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XXII.  Trois  délégués  pour  chaque  comté 22 

2.  Le  préfet  sera  délégué  d'ofiice — nomination  des  deux  autres,  ib. 
Durée  de  leur  charge i6. 

3.  Manière  de  remplir  les  vacances ib. 

Conseils  locaux — Pouvoirs  communs  à  tous  les  Conseils  locaux. 

XXIII.  Les  conseils  locaux  pourront  faire  des  règlements  concernant — 

1.  Les  chemins,  ponts,  etc 22 

2.  Places  publiques,  etc 23 

3.  Pour  empêcher  les  abus  préjudiciables  à  l'agriculture ib. 

Fourrière,  etc ib. 

Honoraires  aux  gardiens  d'enclos  publics ib. 

Evaluation  des  dommages  causés  par  les  animaux ib. 

4.  Fondrière,  précipices,   etc ib. 

5é  Chiens ib. 

6.  Gouvernement  des  personnes  détaillant  des  liqueurs  spiri- 

tueuses 24 

7.  Charretiers    ib. 

8.  Exhibitions  publiques — [Formule  W.] ib. 

9.  Cartes,  plans  et  arpentages 25 

10.  Divi&ion  de  la  municipalité  en  arrondissements  d'inspecteurs, 

etc t6. 

Pouvoirs  spéciaux  des  Conseils  de  Ville  et  de  Village. 

XXIV.  Les  conseils  de  ville  et  village  pourront  faire  des  réglementa 

pour  les  objets  suivants,  savoir— [Formule  J.] 25 

1.  Les  marchés ib. 

2.  Clercs,  et  autres  officiers  des  marchés,  étaux,  droits,  vente 

des  provisions ib. 

3.  Droits  sur  les  voitures  apportant  des  produits  au  marché ib. 

4.  Pesage  et  mesurage  de  certains  articles 26 

5.  Poids  et  qualité  du  pain — Nom  du  boulanger   etc ib. 

6.  Composition  personnelle ib. 

7.  Cotisation  pour  les  égouts  publics ib- 

8.  Clôtures  des  propriétés ib. 

9t  Enlèvement  des  constructions  projetant  sur  la  rue,  etc ib. 


SECT 

XXI 


\: 


'  Ki 


fe 


Exi 
na 

XX 


Pi 
XX 


XX 


* 

>» 


\k- 


. 


/ 


21 

ib. 

ib. 
ib. 
ib. 
ib. 
ib. 
22 
ib. 
ib. 


22 
ib. 
ib. 
ib. 


22 
23 

ib. 
ib. 
ib. 
ib. 
ib. 
ib. 

24 
ib. 
ib. 
25 

ib. 


25 
t6. 

ib. 
ib. 
26 
ib. 
ib. 
ib. 
ib. 
ib. 


I 


Sommaire. 

BECT.  l'AOBS. 

XXIV.  10.  Fixer  et  changer  le  niveau  dea  trottoirs 27 
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ments pour  l'éteindre ib. 
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certaine  manière ib. 
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15.  Charbon  de  terre  et  chaux  vi'  e 28 

•    16.  Feu  d'artifice  et  pétards ib. 

17.  Achats  de  pompes  à  incendies,  etc ib. 

18.  Prévenir  les  vols  et  déprédations  aux  incendies ib. 

19.  Assistance  aux  personnes  blessées  aux  iaceridies,  etc.,  ou 

aux  familles  de  ceux  qui  y  sont  péris ib. 

20.  Pouvoir  de  faire  sauter  des  maisons  pour  couper  le  feu,  etc. .  ib. 

21.  Conduite  des  maîtres  et  apprentis  et  domestiques,  etc ib. 

22.  Maisons  de  jeu,  etc ib. 

23.  Bureau  de  santé— santé  publique 29 

24.  Propreté  dans  les  cours,  etc ib. 

25.  Enlèvement  dos  ordures  dans  les  rues,  etc.. ib. 

26.  Nomination  d'officiers  pour  visiter  les  maisons  ot  les  cours, 

pour  veiller  à  l'observation  des  règlements,  etc ib. 

27.  Empêcher  d'aller  trop  vite  en  voilure  ou  à  cheval ib. 

28.  Etablissement  de  maison  d'arrêt  à  défaut  de  prison i6. 

Extension  aux  Municipalitéa  de  Ville  et  de  Village  des  Clauses  de  VOrdoti' 
nance  de  Police  de  Québec  et  de  Montréal,  touchant  les  personnes  déréglées. 

XXV.  Certaines  sections  de  l'ordonnance  de  la  police  étendues  aux 

villes  et  villages 29 

Personnes  qualifiées  à  voter  à  ^Election  des  Membres  des  Conseils  locaux. 

XXVI.  Qualifications  des  voleurs  aux  élections  municipales  :  quant  à 

la  propriété 29 

Résidence ib. 

Nécessité  dd  payer  les  cotisations ib. 

Elections  des  Conseillera. 

XXVII.  Assemblée  des  électeurs  qualifiés 30 

Avis  de  l'assemblée  ;  par  qui  le  premier  avis  sera  donné — 

.'     ...       [Formule  A.] 31 

Perfionnes  éligibles t6. 

Qualification  des  conseillers ib. 

2.  Nomination  du  président  de  cette  assemblée— [Formule  C.].    ib. 

3.  Personne  qui  présidera  à  défaut  du  président  nommé. .. . , .. .    ib. 

4.  Le  président  sera  éligible  comme  conseiller ib. 

,  f;        5.  Le  président  sera  un  conservateur  de  la  paix — ses  pouvoirs. .  ib. 

6.  Il  pourra  requérir  assistance  ;  assermenter  des  constablea, 

etc.— [Formule  U.]— [Formule  V.] 32 

7.  Livre  de  poil,  s'il  y  a  plus  de  cinq  candidats ib. 

Voix  prépondérante tô. 

8.  La  rotation  pourra  être  continuée  pendant  deux  jours,  si  un 

jour  ne  suffit  pas  pour  inscrire  toutes  les  voix .  < ib. 
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XXVII.  9.  La  rotation  lera  close  s'il  s'écoule  uns  heure  sans  qu'il  soit 

donné  de  Toix 32 

10.  Serment  sera  prêté  par  le  voteur,  s'il  en  est  requis 13 

XXVIII.  Avis  de  son  élection  sera  donné  h  chaque  conseiller  élu ih. 

Entrée  en  charge— [Formule  E.] ib. 

2.   *vis  au  préfet  ou  régistrateur— [P'ormule  F.] ib, 

.iemise  des  livres  de  poil,  etc. U). 

XXIX.  Nomination  de  conseillera  par  lu  gouverneur  s'il  n'en  est  pas 

élu ib. 

2.  Durée  de  la  charge 34 

3.  Le  lieu,  etc.,  de  la  première  session  leur  seront  notifiés «6. 

Sessions  des  Conseils  locaux — Election  ou  Nomination  du  Maire. 

XXX.  Première  assemblée,  etc 34 

2.  Quorum 16. 

S.  Nomination  du  secrétaire  et  du  maire ib. 

4.  Conseiller  qui  sera  maire,  s'il  n'est  pas  nommé  de  maire  la 

premier  jour  de  la  session ib. 

Si  tous  les  conseillers  ont  été  nommés  par  le  gouverneur. .. .  ib. 

5.  Avis  de  l'élection  du  maire  au  préfet,  etc. — [Formule  Q,.}. . .  ib. 

Vacances. 

XXXI.  Vacances  dans  le  conseil  ;  com-nent  elles  seront  remplies 35 

2.  Cas  où  le  maire  a  créé  la  vacance ib. 

3.  Durée  de  la  charge  du  nouveau  conseiller ib. 

Nomination  dWfficier s. 

XXXII.  Nomination  d'autres  officiers 35 

Estimateurs ib. 

Qualification ib. 

Inspecteurs,  scus-voyers,  ete ib. 

Annuiion  de  Parties  dt  Paroiasts  et  de  Tuwnships  et  de  Places  extro' 

paroissiales. 

XXXIIL  Places  extra-paroissiales 36 

Paroisses  dans  les  townskips ib. 

2.  Paroisses,  etc.,  situées  en  partie  dans  un  comté  et  en  partie 

dans  un  autre ib. 

3.  Tout  township  sera  une  municipalité    ib. 

4.  Townships  ayant  moins  de  300  âmes ib. 

-        5.  Paroisses  comprenant  des  villes,  villages  et  townships,  etc..  ib. 

Exception ib. 

''•        6.  Anaexion  des  places  extra-paroissiales 37 

Comment  elle  aura  l?eu — [Formule  K.] ib. 

*'«        7.  Séparation,  lorsque  la  place  extra-paroissiale  contiendra  plus 

de  300  âmes ib. 

8.  Une  énumération  des  habitants  pourra  être  faite  en  certains 

cas ib. 

9.  Dépenses  de  l'énumération ib. 

10.  Les  dispositions  précédentes  no  s'appliqueront  pas  à  la  pre- 

mière élection U). 

11.  Certaines  paroisses  formeront  des  municipalités  séparées. .. .  ih. 
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Erection  de  Villes  et  de  Villaget. 

XXXIV.  Erection  en  municipalité  d'une  ville  ou  village 38 

1.  Requête  à  cet  effet— [Formula  R.] ib. 

*             Renvoi  au  surintendant  de  comté ib. 

2.  Rapport  du  surintendant — [Formule  S.] ib. 

"          3.  Cas  où  le  nombre  des  maisons  sera  trop  petit ib. 

'        4.  Où  il  sera  suffisant 16. 

Désignation  des  limites 39 

5.  Dépôt  du  rapport,  etc ib. 

6.  Homologation  du  rapport  avec  ou  sans  amendements — [For- 

mule T.] ib. 

7.  Homologation  présumée  s'il  n'y  a  pas  d'amendements ib. 

8.  S'il  y  a  des  amendements ib. 

9.  Copie  sera  transmise  au  secrétaire-provincial 16. 

10.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra   l'approuver,    rejeter  ou 

amender ib. 

11.  Proclamation  dans  le   cas   d'approbation ib. 

j 2.  Effet  de  la  proclamation iè. 

13.  Publication 40 

14.  I  B  conseil  de  paroisse,  etc.,  pourra  siéger  dans  la  ville  ou 

village ib. 

15.  Toute  ville,  bourg  ou  village  actuellement  érigé  en  munici- 

j                palité,  continuera  comme  telle , t6. 

■h        . 

Elections  conteslées.  .  '     ■ 

XXXV.  La  cour  de  circuit  les  décidera 40 

2.  Qui  pourra  les  contester ib. 

3.  La  contestation  aura  lieu  par  requête;  etc t^. 

;         4.  Avis  de  la  copie  de  la  requête  sera  signifié    aux  conseillers 

>'.                dont  l'élection  sera  contestée,  etc 41 

.  ,>              Temps  de  la  réception  de  telle  requête  limité t6. 

5,  Preuve  et  audition  des  moyens  de  contestation ib. 

La  cour  pourra  être  continuée  et  jugement  rendu  durant  la 

,^               vaoance ib. 

<.        6.  Jugement  de  la  cour  sur  la  contestation ib. 

,,             Signification  du  jugement ih. 

.         7.  Défauts  de  forme tb. 

1  ;         8.  Manière  de  procéder  si  l'élection  est  déclarée  nulle 42 

Nouvelle  élection— [Kormulo  A  2.] ib, 

9.  L'élection  d'un  maire  ou  d'un  préfet  pourra  être  contestée. . .  ib, 

^       10.  Cas  où  l'élection  du  maire  ou  préfet  sera  déclarée  nulle ib. 

'■ "    ;;   *    •       Nominations  par  le  Gouverneur. 

XXXVL  Le  gouverneur  sera  informé  par  le  principal  officier  ou  !• 
préfet  qu'un  conseiller  ou  officier  n'a  pas  été  élu  ou  nommé, 

et  il  remplira  la  vacance 42 

•  S.  Information  sera  donnée  par  deux  voleurs  si  l'officier  prinoi- 

pal  ou  le  préfet  font  défaut ib. 

Deniers,  Dettes  et  Biens  des  Municipalités  aboliei. 
X^XVII.  Deniers  versés  entre  les  mains  du  trésorier  du  noureau  con- 
seil de  comté 43 

Sauf  le  recours  de  tout  autre  comté • t6. 
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2.  Droit  d'action  pour  se  les  faire  remettre t6. 

Exécution  du  jugement  sur  cette  action. 45 

Chemiîis,  Ponts  et  autres  ouvrages  publics — Classification  et  Dispositions 
générales  qui  les  ccncement. 

XXXIX.  Chemins— Leur  classification 45 

1.  Ouvrages  provinciaux ib. 

2.  Ouvrages  de  comté ib. 

3.  Ouvrages  locaux ib. 

XL.  Autres  chemins ^ ib» 
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4.  Fossés  dans  les  cas  ordinaires ib. 

5. moins  larges  en  certains  cas ib, 

6.  Cours  d'eau  à  travers  les  terres  pour  l'égout  des  chemins. ...  ib. 
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4.  Traverses  entre  deux  comtés ib. 
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6.  Amende  contre  les  traversiers  sans  licence ib 
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fournis ib, 
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Le  surintendant  pourra  en  certaines  circonstances  décharger 

It  propriétaire  ou  occupant  d'un  lot  de  partie  «le  travaux... .  ib. 
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ANNO    DECIMO-OCTAVO 

VICTORIiE    REGINE. 


CAP.     C. 


Acte  des  Municipalités  et  des  Chemins  du  Bas  Canada 

de  1855. 

[Sanctionné  le  30  Mai^  1855.] 

ATTENDU  qu'il  est  nécessaire  de  réformer  le  système  des  Préamb 
municipalités  et  de  la  voirie  du  Bas  Canada,  et  d'établir 
dans  cette  partie  de  la  province  des  municipalités  de  comté,  de 
paroisse,  de  township,  de  ville  et  de  village  :  qu'il  soit  en  consé- 
quence statué  par  la  Très  Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assem- 
blée législative  de  la  province  du  Canada,  constitués  et  assem- 
blés en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le  parlement 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  : 
Acte  pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada^  et 
pour  le  gouvernement  du  Canada^  et  il  est  par  le  présent  acte 
statué  par  la  dite  autorité  comme  suit,  savoir: 

1.  Cet  acte   entrera  en  vigueur  le  premier  juillet,  mil  huit  Entrée  en  vi- 
cent  cinquante-cinq,  et  pas  avant.  f'ac"e. 

II.  Cet  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada  seulement. 

III.  Cet  acte  ne  sera  pas  applicable  aux  chemins  ou  ponts 
sous  le  contrôle  des  commissaires  des  travaux  publics,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  abandonnés  aux  autorités  municipales,  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  ainsi  abandonnés,  ni  aux  chemins  qui  sont 
en  la  possession  de  particuliers  ou  de  compagnies  en  vertu  de 
quelque  loi  ou  règlement  : 

2.  Mais  chaque  fois  qu'un  chemin  ou  pont  auparavant  sous 
le  contrôle  des  commissaires  des  travaux  publics,  ou  de  syndics 
ou  autre  autorité  semblable,  ou  de  compagnies  incorporées  ou 
de  particuliers,  cessera  d'être  sous  ce  contrôle,  ce  chemin  ou  pont 
appartiendra  dès  lors  à  là  municipalité  ou  aux  municipalités 
locales  où  il  se  trouvera  situé  comme  chemin  public,  et  il 
sera  entretenu  et  régi  suivant  les  dispositions  de  cet  acte. 

IV.  Les  dispositions  du  présent  acte  ne  s'étendront  pas  à 
fBtte  partie  de  la  paroisse  de   Montréal  qui  forme   la  cité  de 

tontréal,  telle   qu'incorporée  par  la  loi  ;  ni  à  ces  parties  des 

Voisses  de  Québec  et  St.  Roch,   respectivement,  qui  forment 

cité  de   Québec,   telle  qu'incorporée  par  la  loi  ;  ni  à  cette 
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fiartie  de  la  paroisse  de  St.  Hyacinthe  le  Confesseur,  qui  forme 
a  ville  de  St.  Hyacinthe,  telle  qu'incorporée  par  la  loi  : 

2.  De  sorte  que  la  Municipalité  de  la  paroisse  de  Montréal 
ne  comprendra  que  la  partie  de  la  dite  paroisse  qui  est  en  dehors 
des  limites  de  la  dite  cité  de  Montréal  ;  la  municipalité  de  la 
paroisse  de  Québec  ne  comprendra  que  la  partie  de  la  dite 
paroisse  qui  est  en  dehors  des  limites  de  la  dite  cité  de  Québec  ; 
la  municipalité  de  la  paroisse  de  St.  Roch  ne  com|)rendra  que 
la  partie  de  la  dite  paroisse  qui  est  en  dehors  des  limites  de  la 
dite  cité  de  Québec  ;  et  la  partie  de  la  paro.sse  de  St.  Hya- 
cinthe le  Confesseur  qui  est  en  dehors  des  limites  de  la  dite 
ville  de  St.  Hyacinthe,  sera,  pour  les  fins  de  cet  acte,  considérée 
comme  place  extra  paroissiale,  et  sera  annexée  à  la  paroisse 
voisine  de  Notre  Dame  de  St.  Hyacinthe  ; 

3.  Les  dispositions  de  cet  acte  s'étendront  à  la  municipalité 
de  la  ville  des  Trois-Rivières,  telle  qu'existant  actuellement, 
de  même  que  si  la  dite  municipalité  avait  été  érigée  en  muni- 
cipalité de  ville  d'après  les  formalités  prescrites  en  pareil  cas 
par  le  présent  acte  ;  et  à  compter  de  la  mise  en  force  de  cet 
acte,  la  dite  municipalité  sera,  à  toutes  fins  quelconques,  con- 
sidérée comme  nouvelle  municipalité  de  ville  créée  par  cet  acte, 
et  à  la  dite  municipalité  seront  dévolus  tous  les  pouvoirs,  attri- 
butions et  devoirs  conférés  ou  imposés  au  conseil  municipal  de 
la  dite  ville,  par  l'acte  passé  dans  la  session  du  parlement  de 
cette  province,  tenue  dans  les  treizième  et  quatorzième  années 

V.  c,  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cent-quatre,  intitulé  :  Acte 
pour  transférer  au  conseil  municipal  de  la  municipalité  de  la  ville 
des  Trois-Rivières  V administration  de  la  commune  de  la  même 
villCy  et  pour  d'autres  objets  ; 
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Limites  de  la 
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4.  De  sorte  que  la  Municipalité  de  la  paroisse  des  Trois- 
Rivières  ne  comprendra  que  la  partie  de  la  dite  paroisse  qui  est 
en  dehors  des  limites  de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières  ;  et 
pour  les  fins  du  présent  acte,  la  paroisse  des  Trois-Rivières  sera 
censée  comprendre  tout  le  territoire  actuellement  compris  dans 
la  desserte  des  autorités  ecclésiastiques  de  la  paroisse  des  Trois- 
Rivières,  y  compris  les  diverses  concessions  sur  le  fleuve  St. 
Laurent  et  en  arrière  de  ces  concessions,  jusqu'au  territoire 
compris  dans  la  desserte  de  la  paroisse  de  la  Pointe-du-Lac, 
et  jusqu'au  fief  St.  Etienne  ; 

6.  Les  dispositions  du  présent  acte  s'étendront  aussi  à  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Sherbrooke,  telle  qu'elle  est  actuellement, 
comme  si  elle  eût  été  érigée  en  une  municipalité  de  ville  en 
vertu  du  présent  acte  :  et  la  dite  municipalité  de  la  ville  de 
Sherbrooke  et  les  townships  d'Ascot  et  d'Orford  seront,  pour 
les  fins  du  présent  acte,  compris  dans  le  comté  de  Compton  ; 
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6,  Les  dispositions  du  présent  acte  s'étendront  aussi  aux  éta- 
blissetneuts  de  Ste.  Anne-des-Monts,  excepté  en  ce  qu'elles 
répugneront  aux  dispositions  de  l'acte  passé  dans  la  douzième 
année  du  règne  do  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  détacher  les 
établissements  de  Ste.  Anne-des-Monts  et  du  Cap- Chat  de  la 
municipalité  de  Gaspé,  et  les  ériger  en  une  municipalité  distincte 
et  séparée,  lequel  acte  demeurera  en  force,  excepté  que  la  mu- 
nicipalité de  Ste.  Anne-des-Monts  et  le  conseil  municipal 
d'ieelle  posséderont  tous  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  par 
le  présent  acte,  non-seulement  aux  corporations  et  aux  conseils 
de  paroisse  et  de  township,  mais  encore  aux  corporations  et 
aux  conseils  de  corr..C  ;  et  que  l'acte  passé  dans  la  session  tenue 
dans  les  dixième  et  onzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  inti- 
tulé :  Acte  pour  f lire  demeilleures  dispositions  pour  Pétablissetnent 
d'' autorités  municipales  dans  le  Bas-Canada,  et  tous  autres  actes 
qui  l'amendent,  seront  abrogés",  et  cesseront  d'être  en  vigueur  et 
d'avoir  eflet  par  rapport  à  ladite  municipalité  de  Ste.  Anne-des- 
Monts  ;  pourvu  toujours,  que  la  dite  municipalité  de  Ste.  Anne- 
des-Monts  ne  formera  point,  pour  les  fins  du  présent  acte, 
partie  du  comté  de  Gaspé  ; 

7.  Les  dispositions  du  présent  acte  s'appliqueront  aussi  aux 
Isles  de  la  Magd'ileine  qui,  pour  les  fins  du  présent  acte,  forme- 
ront une  municipalité  séparée  sous  le  nom  de  la  Municipalité 
des  Isles  de  la  Magdeleine,  et  le  conseil  municipal  d'ieelle  s.? 
composera  de  cinq  membres,  et  sera  présidé  par  un  maire, 
comme  si  les  dites  Isles  ne  formaient  qu'une  seule  paroisse  ou 
qu'un  seul  township  ;  mais  le  dit  conseil  possédera  tous  les 
pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  non-seulement  aux  cor- 
porations et  aux  conseils  de  paroisse  et  de  township,  mais 
aussi  aux  corporations  et  conseils  de  comté  ;  pourvu  toujours,  pfoviso, 
que  la  dite  municipalité  des  Isles  de  la  Magdeleine  ne  formera 
point  partie  du  comté  de  Gaspé,  pour  les  fins  du  présent   acte. 
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V.  L'acte  de  la  législature  du  Bas  Canada,  passé  dans  la 
trente-sixième  année  du  règne  du  Roi  George  Trois,  intitulé  : 
Acte  pour  faire,  réparer  et  changer  les  chemins  et  ponts  dans  cette 
province,  et  pour  d'autres  effets,  et  l'acte  de  la  dite  législature, 
passé  dans  la  trente-neuvième  année  du  même  règne,  intitulé  : 
Acte  qui  amende  un  acte  passé  dans  la  trente-sixième  année  du 
règne  de  Sa  présente  Majesté,  intitulé.  Acte  pour  faire,  réparoi 
et  changer  les  chemins  et  ponts  dans  cette  province,  et  pour  d''aur 
très  effets,  et  l'acte  de  la  dite  législature  passé  dans  la 
quarante-huitième  année  du  même  règne,  intitulé  :  Acte  qui 
pourvoit  plus  efficacement  à  faire,  changer  et  entretenir  les 
chemins  et  ponts  dans  le  district  inférieur  de  Gaspé,  et  qui 
abroge  la  partie  d'un  acte  passé  dans  la  trente-^xième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  '  Acte  pour  faire,  réparer 
et  changer  les  chemins  et  ponts  dans  cette  province,  et  pour 
d^autres  effets'',  qui  a  rapport  au  dit  district  inférieur,  et  l'acte 
de  la  dite  législature,  passé  dans  la  troisième  année  du  règne 
da  Roi  George  Quatre,  intitulé  :  Acte  qui  explique  et  étend  les 
1  *  dispositions 
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dispositions  d^un  acte  passé  dans  la  trente-sixième  année  du  règne 
de  feu  Sa  Majesté,  intitulé  :  '  Acte  pour  faire,  réparer  et  changer 
les  grands  chemins  et  ponts  dans  cette  province,  et  pour  d''autres 
effets"*,  en  autant  qu*elles  ont  rapport  aux  townships,  et  l'ordon- 
nance de  la  législature  du  Bas  Canada,  passée  dans  la  deuxième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  :  Ordonnance  pour  amen- 
der Vacte  passé  dans  la  trente-sixième  année  du  règne  de  George 
Trois,  chapitre  neuf,  communément  appelé  Vacte  des  chemins,  et 
Pacte  de  la  législature  de  la  province  du  Canada,  passé  dans  la 
session  d'icelle  tenue  dans  les  dixième  et  onzième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  faire  de  meilleures  dis- 
positions pour  Vétablissement  d'autorités  municipales  dans  le  Bas 
Canada,  et  l'acte  de  la  législature  de  la  dite  province  du  Ca- 
nada, pas&é  dans  la  session  u'icelle  tenue  dans  les  treizième  et 
quatorzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Actepour 
amender  la  loi  municipale  du  Bas  Canada,  et  un  autre  acte  passé 
par  la  législature  de  la  dite  province  du  Canada  dans  la  session 
d'icelle  tenue  dans  les  quatorzième  et  quinzième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  amender  ultérieure- 
ment les  lois  municipales  du  Bas  Canada,  et  toute  cette  partie  d'un 
autre  acte  passé  par  la  législature  de  la  dite  province  du  Ca- 
nada, dans  la  seizième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  inti- 
tulé :  Acte  pour  faire  disparaître  les  doutes  relatifs  aux  cours  de 
révision  auxquelles  doivent  é-re  interjetés  les  appels  des  règlements 
des  conseils  municipaux,  et  pour  amender  les  lois  înunicipales  du 
Bas  Canada,  qui  se  rapporte  à  l'ouverture  ou  au  changement 
des  chemins  de  front,  seront  et  sont  par  les  présentes  abrogés, 
excepté  'es  parties  de  ces  actes  ou  de  la  dite  ordonnance  qui  se 
rapportent  à  la  cité  de  Québec  ou  à  la  cité  de  Montréal,  ou  à 
toute  rue  ou  chemin  en  icelles,  et  excepté  en  ce  qui  regarde  tout 
procès-verbal  ou  ordre  légalement  fait  et  en  vigueur  immé- 
diatement avant  la  mise  en  force  du  présent  acte,  lesquelles 
resteront  en  vigueur  comme  susdit  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
.légalement  ordonné  au  contraire  en  vertu  de  cet  acte,  et  excepté 
que  toute  amende  ou  confiscation  imposée,  ou  cotisation  due 
en  vertu  de  ces  actes  ou  d'aucun  d'eux  avant  la  mise  en 
opération  du  présent,  pourront  être  recouvrées  comme  si  cet 
acte  n'avait  pas  été  passé  :  pourvu  toujours,  que  tous  les  actes 
et  ordonnances  ou  parties  d'actes  et  ordonnances  qui  ont  été 
abrogés  par  les  dits  actes  ou  ordonnance  demeureront  abrogés, 
et  que  chaque  paroisse,  township  ou  place  qui,  immédiatement 
avant  l'époque  à  laquelle  le  présent  acte  entrera  en  vigueur,  sera 
une  municipalité  pour  les  fins  de  l'acte  passé  par  la  législature 
de  la  dite  province  du  Canada  dans  la  neuvième  armée  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  abroger  certaines  dis- 
positions y  mentionnées  et  pour  pourvoir  d^une  manière  plus  efficace 
à  ^instruction  élémentaire  dans  le  Bas  Canada,  et  d'un  autre  acte 
de  la  dite  législature  en  dernier  lieu  mentionnée,  passé  dans  ia 
douzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour 
amender  la  toi  des  écoles  du  Bas  Canada,  continuera,  nonobstant 
toute  chose  à  ce  contraire  dans  le  présent  act;;,  d'être  une  mu- 
nicipalité selon  l'intention  des  actes  en  dernier  lieu  mentionnés 
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et  à  toutes  fins  quelconques,  et  les  dispositions  de  la  vingt- p^j.^jg  j^  j^^  24 
quatrième  section  de  l'acte  passé  dans  la  session  tenue  dans  sectionne  la 
les  quatorzième  et  quinzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  14  &  15V.  c. 
intitulé  :  Acte  pour  mieux  régulariser  le  mode  d^octroyer  des      '  *  '^°S^^' 
licences  aux  aubergistes  et  trafiquants  de  liqueurs  fortes  dans 
le  Bas  Canada,  et  pour  réprimer  plus  efficacement  Vintempé- 
rance,  et  toutes  autres  dispositions  du  dit  acte  qui  sont  incom* 
patibles  avec  le  présent  acte,  sont  par  le  présent  abrogées. 

VI.  En  citant  cet  acte  dans  d'autres  actes  du  parlement  ou  Titre  abrégé 
dans  tout  instrument,  document  ou  procédure,  il  suffira  de^T'^sent 
faire  usage  du  terme  Acte  des  municipalités  et  des  chemins  du  nfèrTd'yTé- 
Bas  Canada  de  1855,  et  dans  loute  procédure  qui  aura  pour  férer  ou  d'en 
but  l'exercice  des  voies  légales  établies  ou  l'infliction  des  ^3*®"^^^^*^*^* 
pénalités  imposées  par  le  présent  acte,  il  suffira,  sans  spécifier 

plus  particulièrement  la  cause  de  la  plainte  ou  de  l'offense,  de 
mentionner  la  clause  ouïes  clauses  en  vertu  desquelles  telle 
procédure  sera  adoptée  d'après  les  numéros  par  lesquels  elles  - - 

seront  indiquées  dans  les  copies  de  l'acte  imprimé  par  l'impri- 
meur de  la  Reine. 

VII.  L'acte   d'interprétation   s'appliquera  au  présent  acte     clause  intér- 
êt pour  les  fins  du  présent  acte  les  termes  suivants,  partout  où  prétative. 
ils  se  trouvent,  signifieront  respectivement  ce  qui  suit,   c'est-à- 

dire  :  , ,  ^      ,,, 

Le  terme  "  Paroisse  "  signifiera  non-seulement  tout  ter-  Paroisse*  • 
ritoire  érigé  en  paroisse,  soit  par  l'autorité  ci\  ile,  soit  par 
l'autorité  ecclésiastique,  mais  s'appliquera  de  la  même  ma- 
■nière  à  loute  partie  de  paroisse  incorporée  en  vertu  de  cet 
acte,  et  signifiera  aussi  et  comprendra  toute  place  extra-pa- 
roissiale, ou  toute  partie  d'une  paroisse,  ou  to  ite  partie  d'un 
township  annexée  à  une  paroisse  en  vertu  du  présent  acte,  et 
la  paroisse  à  laquelle  telle  place  extra-paroissiale  ou  telle  partie 
d'une  paroisse  est  ou  sera  annexée  conjointement,  et  signifiera 
aussi  et  comprendra  un  township  annexé  à  une  paroisse  en 
vertu  du  présent  acte  et  la  paroisse  à  laquelle  tel  township  est  ^, 

annexée  conjointv^ment,  à  moins  que  le  texte  ne  soit  pas  sus- 
ceptible de  telle  interprétation  ;  '  '^ 

Et  le  termes  "  Township  "  signifiera  non-seulement  tout  ter-  Township. 
ritoire  érigé  en  un  township,  mais  s'appliquera  de  la  même 
manière  à  toute  partie  d'un  township  incorporée  en  vertu  du 
présent  acte,  et  signifiera  aussi  et  comprendra  toute  partie  d'un 
township  ou  paroisse  annexée  à  un  township  en  vertu  de  cet 
acte,  et  le  township  auquel  telle  partie  d'un  township  ou  paroisse 
est  ou  sera  annexée   conjointement,   et  s'appliquera  aussi  à  ■'  ' 

deux  townships  annexés  l'un  à  l'autre  pour  les  fins  du  présent 
acte  conjointement,  à  moins  que  le  texte  ne  soit  pas  susceptible 
de  cette  interprétation  ; 

Le  terme   "  Municipalité  "  signifiera  tout 
pore  en  vertu  de  cet  acte  ; 

Le  terme  "  Municipalité  de  comté  "  signifiera  ur   comté  Municipalité 
incorporé  en  vertu  de  cet  acte  ;  ^®  comté. 

Le 


territoire   incor-  Municipalité. 


M  unicipalité 
locale. 


Conseil  d« 
comté. 
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Le  terme  "  Municipalité  locale  "  signifiera  tout  territoire 
incorporé  en  vertu  de  cet  acte,  sauf  un  comté,  et  s'appliquera 
également  aux  municipalités  de  paroisse,  de  township,  de  ville 
et  de  village  ; 

Le  terme  "  Conseil  de  comté"  signifiera  le  conseil  muni- 
cipal d'un  comté,  incorporé  en  vertu  de  cet  acte  ; 


Conseil  local.       Le  terme  "  Conseil  local"  signifiera  le  conseil  municipal 
d'une  municipalité  locale  ; 


Officier  prin- 
cipal. 


Conseiller  de 
comté. 


Conseiller 
local. 

Surintendant 
de  comté. 


Propriétaire. 


Chemin. 


Le  terme  "  Officier  principal"  s'appliquera  également  au 
préfet  d'un  comté  et  au  maire  d'une  municipalité  locale  ; 

Le  terme  "  Conseiller  de  comté"  signifiera  un  membre  d'un 
conseil  de  comté  ; 

Le  terme  "  Conseiller  local"  signifiera  un  membre  d'un  con- 
seil local  ; 

Le  terme  "  Surintendant  de  comté"  signifiera  le  surinten- 
dant des  chemins  et  ponts  dans  un  comté; 

Le  terme  "  Propriétaire"  s'appliquera  non-seulement  à  un 
propriétaire  individuel  mais  aussi  à  plusieurs  co-propriétaires, 
et  à  toute  corporation  ou  association  de  personnes  ayant  la 
propriété  de  quelque  bien  meuble  ou  immeuble  mentionné  dan» 
cet  acte  ; 

Le  terme  "  Chemin"  signifiera  un  chemin  public,  et  com- 
prendra les  ponts,  fossés,  gués  et  autres  choses  s'y  rattachant 
ou  en  dépendant,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé, 
ou  que  le  texte  ne  soit  pas  susceptible  de  telle  interprétation  ; 

Le  terme  "  Pont  public"  signifiera  tout  pont  ayant  plus  de 
huit  pieds  d'arche  ; 

Le  mot  "  Lot  "  s'appliquera  non-seulement  à  tout  lot  de  terre 
dans  un  rang  ou  concession,  en  son  entier,  mais  signifiera  aussi 
toute  subdivision  de  tel  lot  et  tout  terrain  tenu  en  propriété  ou 
.  occupé  par  une  seule  et  même  personne  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes conjointement,  et  il  inclura  aussi  toutes  les  bâtisses  et 
autres  améliorations  qui  s'y  trouveront,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  exprimé  ou  que  le  texte  ne  soit  pas  susceptible  de 
telle  interprétation  ; 

Avis  Public.        Le  terme  "  Avis  public"  signifiera  un  avis  donné  ou  à  être 
donné  aux  habitants  de  toute  une  municipalité  ou  d'une  ou  de 
V  plusieurs  parties  d'une  municipalité,  ou  de  plusieurs  munici- 

palités ; 

Avis  spécial.  ^^  terme  "  Avis  spécial"  signifiera  un  avis  donné  ou  à  être 
donné  à  un  membre  ou  officier  d'un  conseil  municipal,  ou  à 
une  autre  personne  en  vertu  de  cet  acte,  ou  conformément  à 

!  quelque 


Pont  Publie. 


Lot. 


f 


'M 


i^l 


<• 


H 
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quelque  règlement  passé  par  tout  tel  conseil,  dans  le  but  d'in- 
former telle  personne  de  quelque  nomination  ou  nominations, 
ou  de  tout  autre  fait,  ou  de  lui  enjoindre  de  comparaître  per- 
sonnellement ou  d'être  présent,  ou  pour  quelque  autre  objet  ;         "      . 

Le  terme  "  District  "  signifiera  un  district  judiciaire  tel  que  District, 
maintenant  établi  par  la  loi  ; 

Et  le  terme  "  Comté  "   signifiera  tout  comté  tel  que  défini  Comté, 
et  désigné  dans  et  par  1'  "  acte  de  la  représentation  parlemen-  jg  y  ^^  jg2. 
taire  de  1853,"  tel  qu'amendé   par  1'  "  acte  d'amendement  de 
la  représentation  parlementaire  de  1855,"  excepté  que  pour  18  V.  c.  76. 
les  fins  du  présent  acte  l'Ile  d'Orléans  dans  le  comté  de  Mont- 
morency formera  un  comté  municipal  séparé  sous  le  nom  du    "  ^  .1 
comté  municipal  de  l'Ile  d'Orléans  ;  et  que  toute  la  partie  du 
dit  comté  qui  se  trouve  située  au  nord  du  fleuve  St  Laurent 
formera  aussi  un  comté  municipal   séparé  sous  le   nom   du 
comté  municipal  de  Montmorency. 

Vin.  Tout  avis  public  sera  donné  de  la  manière  suivante, 
c'est-à-dire  :  /^/- j  c-.  i 

■;      ;     ;.  ^  ^<UlX.'  "^"""^^ 

La  personne  qui  devra  donner  tel  avis  le  fera  dresser  dans  les  Manière  de        ^ 
langues  anglaise  et  française,  et  après  l'avoir  signé  lui  donnera  donner  les  avi» 
publicité  en  en  fesant  afiicher  une  copie  correcte  et  certifiée  ^" 
par  elle,  sur  la  porte  principale  d'au  moins  une  église  ou  cha- 
pelle ou  autre  place  destinée  au  culte  public,  et  soit  qu'il  y 
ait  ou  non  une  place  de  culte  public,  à  quelqu'autre  endroit  fré- 
quenté dans  la  municipalité  locale,  ou  dans  chacune  des  muni- 
cipalités locales,  aux  habitants  desquelles  tel  avis  sera  adressé. 
Si  tel   avis  est  donné   dans  les  limites    d'une    paroisse,   la  . 

personne   qui    devra   le  donner,    le   fera  lire  à  la  porte   de 
chaque  telle  église  ou  chapelle,  à  l'issue  du  service  divin  du 
matin,  le  dimanche  qui  suivra  le  jour  oii  tel  avis  aura  été  rendu 
public,  en  en  affichant  une  copie  comme  susdit  ;  et  si  tel  avis  Et  si  c'est 
a  pour  but  d'annoncer  une   assemblée   publique,  ou  l'adoption  P""'"  con^o- 
future  de  quelque  mesure  en  vertu  de  cet  acte,  la  personne  qui  ^Memblôe 
devra  donner  tel  avis,  y  spécifiera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  publique, 
telle  assemblée  publique  devra  être  tenue,  et  le  but  de  telle 
assemblée,  ou  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  telle  mesure  devra  \   r,,  t 

être  adoptée  ;  et  tout  tel  avis  sera  rendu  public  en  en  affichant  '  ; 

une  copie  comme  susdit  au  moins  sept  jours  entiers  avant  le  •''  '  . 

jour  désigné  pour  telle  assemblée  publique  ou  pour  l'adoption 
de  telle  mesure. 


IX.  Tout  avis  spécial  sera  donné  de  la  manière   suivante, 
c'est-à-dire  : 

La  personne  qui  devra  donner  tel  avis  le  fera  rédiger  dans  Manière  a« 
la  langue  de  la  personne  à  laquelle  tel  avis  sera  adressé,  si  telle  Jonner  les  avis 
langue  est  la  langue  anglaise  ou  la  langue  française,  mais  si  ce  'P^*^'""*' 
n'est  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  langues,  alors  elle  le  fera  dresser 

dans 
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Certificat  d« 
significaticd. 


[Formules  B. 
etc.] 


Âtte8t>>Uon  du 
certiûcat. 


[Formules  B. 
etD.] 
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dans  l'une  ou  l'autre  des  langues  anglaise  ou  française,  et  après 
l'avoir  signé,  elle  en  fera  la  signification  à  la  personne  à  laquelle 
il  sera  adressé  en  lui  en  faisant  remettre  une  copie  correcte,  soit 
personnellement,  soit  en  la  laissant  à  quelque  personne  raison- 
nable à  son  domicile.  Et  la  personne  tenue  de  donner  tel  avis 
spécial  y  mentionnera  distinctement  le  fait  qui  devra  être  com- 
muniqué à  la  personne  à  laquelle  tel  avis  sera  adressé,  le  temps 
et  le  lieu  où  elle  devra  comparaître  ou  être  présente,  ou  tout 
autre  objet  pour  lequel  tel  avis  sera  donné  ; 

2.  La  personne  qui  devra  donner  un  avis  quelconque,  soit 

{mblic  soit  spécial,  fera  attacher  à  l'avis  original  ou  écrire  sur 
e  dos,  un  certificat  ou  des  certificats  de  la  publication  ou  de 
la  signification  d'icelui,  mentionnant  distinctement  la  manière 
dont  tel  avis  aura  été  publié  ou  signifié,  et  le  temps  et  le  lieu  ou 
les  lieux  Je  telle  publication  ou  signification  ; 

3.  La  vérité  des  faits  contenus  dans  tout  tel  certificat  sera 
attestée  sous  serment  par  la  personne  qui  le  donnera.  La  per- 
sonne qui  aura  été  requise  de  donner  tel  avis  en  remettra  l'ori- 
ginal avec  tels  certificat  ou  certificats  au  secrétaire-trésorier 
du  conseil  aux  affaires  duquel  tel  avis  se  rapportera,  et  le 
secrétaire-trésorier  en  fera  dépôt  parmi  les  archives  du  dit 
coiiseil.  -  ,  .  ;; 


,   ORGANISATION  GENERALE. 

Incorporation       ■^'  ^*  ^^'^^  ^^^^  statué  que  les   habitants  de   chaque   comté 
des  habitants   formeront  une  corporation   ou  corps  politique  sous  le  nom  de 

de  chaque       «  La  Corporation  du  comté  de  "  (insérez  le  nom  du  comté)  : 

comté;  *^  ' 

Et  de  cha  u        ^'  ^^^  habitants  de  chaque  paroisse  et  de  chaque  township 

parofsM  e?"*  formeront  une  corporation  ou  corps  politique  sous  le  nom  de 

township.        "  La  torporation  de  la  paroisse  {ou  du  township  ou  des  tovvn- 

ships,  ou  de  la  partie  de  la  paroisse  ou  du  township, 

selon  le  cas,)  de  "  {vmérez  ici  le  nom  de  la  paroisse 

ou  du  township)  ; 

E^  de  certaine»  3.  Les  habitants  de  chaque  ville  et  village  existant  au  temps 
vi  les  et  villa-  de  la  mise  en  force  de  cet  acte  comme  corporation  ou  déclarés 
telle  par  le  présent  acte,  ou,  pour  l'incorporation  desquels  les 
formalités  ci-après  prescrites  auront  été  observées,  formeront  une 
corporation  ou  corps  politique  sous  le  nom  de  "  La  corporation 
de  la  ville  {ou  du  village,  selon  le  cas,)  de  "  {insé- 

rez ici  le  nom  de  la  ville  ou  du  village.) 


ges, 


!&■■.•■ 
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DJSPOSITIONS   APPLICABLES  AUX   CONSEILS 
MUNICIPAUX  GÉNÉRALEMENT. 

POUVOIRS  COLLECTIFS  ET  NOM. 


^■' 


!U. 


yt^^^^^^'-^/Z/^^n^   J 


\1<MA 


XI.  Toute  telle    corporation    aura  succession  perpétuelle  ;  Pouvoirs  gé- 
pourra  avoir  un  sceau  commun  ;  pourra  poursuivre  et  être  pour-  "éraux  des 

^   .    .       ,  ^      j.       y  1       •      *■  11      ..«r      corporations. 

suivie  dans  toutes  les  cours  de  justice  sous  son  nom  coUectii  ; 
pourra  acquérir,  avoir  et  posséder,  soit  par  achat,  donation,  legs 
ou  autrement,  des  terres  et  héritages,  ou  autres  biens,  soit  meu-  <  •'  " 
blés  soit  immeubles,  en  jouir  et  les  aliéner  ;  pourra  faire  tous 
contrats  et  marchés  nécessaires  ou  relatifs  à  l'exercice  de  ses 
droits  et  pouvoirs,  dans  les  limites  de  ses  attributions  ;  et  elle 
aura  tous  les  autres  droits  et  pouvoirs  collectifs  qui  seront  néces- 
saires pour  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés, 
et  le  plein  exercice  de  l'autorité  à  elle  conférée  : 

2.  Toute  telle   corporation  sera  représentée  par  un  conseil  Chaque  cor- 
composé  de  la  manière  spécialement  prescrite  ci-après  à  l'égard  réprégenfée^ 
des  conseils  de  comté  et  des  conseils   locaux  respectivement  ;  par  un  conseil, 
et  tous  les  droits  et  pouvoirs  de  toute   telle  corporation   seront 
exercés  et  ses  devoirs  et  obligations  seront  remplis  par  le  susdit 
conseil  et  ses  officiers  ;  ' 


3.  Le   conseil  d'une    municipalité  de  comté   sera    appelé  Nom  des  con- 

"  Le  conseil  municipal  du  comté  de  "  (insérez  «ils  de  comté 

•   •  t  j  tji\  de  paroisse. 

ICI  le  nom  au  comté) ,  ,.  ^ 


4.  Le  conseil  d'une  municipalité  locale  sera  appelé  "  Le  con-  Township», 
seil  municipal  de  la  paroisse  {ou  du  township  ou  des  town-  ji^^setyil- 
ships,  ou  de  la  partie  de  la  paroisse,  ou  du  township,  om  de 

la  ville,  ou  du  village,  selon  le  cas,)  de  " 

{insérez  ici  le  nom  de  la  paroisse^  township,  ville  ou  village)  ; 

5.  Chaque  conseil  de  comté   sera  composé   des  maires  des  Composition 
différentes  municipalités  locales  du  comté  dans  lesquelles  des  comté"'*'^***° 
maires  auront  été  élus  ou  nommés  ; 

6.  Chaque  conseil  local  sera  composé  de  sept  conseillers  qui  Des  conseils 
seront  élus  ou  nommés  de  la  manière  ci-après  prescrite  ;  locaux. 


7.  Nul  conseiller  ne  pourra  en  aucun  cas  recevoir  ou  avoir 
droit  à  un  salaire,  traitement,  profit  ou  émolument  quelconque, 
pour  ses  services  comme  tel  conseiller,  et  nul  conseiller  ne 
pourra  occuper  d'emploi  subordonné  sous  un  conseil  municipal, 
ni  devenir  caution  pour  l'accomplissement  des  devoirs  attachés 
à  tel  emploi  ; 


Nul  ponseiller 
ne  sera  payé 
en  cette  qua- 
lité, ni  ne 
pourra  occu- 
per d'emploi 
sous  tel  con- 
seil. 


NS 


8.  Tout  membre  d'un  conseil  sera  tenu,  aussitôt  après  son  Les  conseil- 
élection  ou  sa  nomination,  de  prêter  serment  de  bien  et  fidèle-  iemSift**'""*^ 
mont  remplir  les  devoirs  de  sa  charge.  d'office. 

[Formule  N.J 
SESSIONS 
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SESSIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 


i                         ,    conseils  de 
1                             comté. 

Sessions  men 
suellea  des 
conseils  lo- 

3                            eaux. 

Sessions  tri-  XII.  Une  session  générale  trimestrielle  de  chaque  conseil  de 
mestrielles  des  comté  se  tiendra  le  second  mercredi  de  chacun  des  mois  de 
mars,  juin,  septembre  et  décembre,  au  lieu  qui  aura  été  choisi 
par  le  conseil,  sauf  la  première  session  générale,  qui  se  tien- 
dra au  temps  et  au  lieu  déterminés  de  la  manière  ci-après 
prescrite  : 

2.  Une  session  générale  mensuelle  de  chaque  conseil  local 
se  tiendra  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  au  lieu  qui  sera  fixé 
par  le  conseil,  sauf  la  première  session  générale  qui  se  tiendra 
au  temps  et  au  lieu  déterminés  de  la  manière  ci-après  prescrite  ; 

Fêtes  d'obli-        3.  Mais  si  quelqu'un  des  jours  ainsi  fixés  est  le  jour  de  la 
galion.  naissance  de  la  reine  ou  une  fête  d'obligation,  telle   session 

générale  commencera  et  aura  lieu  le  jour  suivant;   ,, 


Sessions  spé 
ciales  des 
conseils. 


4.  Des  sessions  spéciales  de  tout  conseil  pourront  en  outre 
être  convoquées  par  l'officier  principal  ou  par  deux  membres 
de  tel  conseil,  après  avis  spécial  donné  à  tous  les  autres 
membres  par  la  personne  ou  les  personnes  requérant  telle 
session.  Et  chaque  session,  soit  générale  ou  spéciale,  com- 
mencera à  dix  heures  du  matin,  à  moins  qu'il  ne  soit  fixé  une 
[Formule  L.]  autre  heure  soit  par  règlement,  soit  par  avis  ou  par  ajourne- 
ment ;  , 


Heure  de  l'aS' 
semblée. 


Président  des 
assemblées. 


Manière  de 
décider  les 
questions. 


5.  L'officier  principal  du  conseil,  ou  en  son  absence,  celui  des 
conseillers  qui  sera  choisi  à  la  majorité  des  voix  des  con- 
seillers présents,  ou  en  cas  d'une  égale  division  de  voix,  le 
plus  âgé  d'entre  tels  conseillers  présidera  ; 

6.  Toutes  questions  contestées  seront  décidées  par  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents  non  compris  le  président, 
et  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  président  aura  la  voix 
prépondérante  ; 


Sessions  pu- 
bliques. 

Ajournements 


7.  Les  sessions  seront  publiques  ; 

8.  Toute  session,  soit  générale  soit  spéciale,  pourra  être 
ajournée  à  un  jour  subséquent  par  le  conseil,  ou  par  deux  de 
ses  membres,  s'il  n'y  a  pas  de  quorum,  mais  cet  ajournement 
n'aura  pas  lieu  avant  l'expiration  d'une  heure  à  compter  de  ce 
défaut  de  quorum  ; 

Restrictions  9.  Aucune  sessiou  d'un  conseil  de  comté  ne  pourra  être 
quant  aux  ajournée  à  un  jour  moins  éloigné  que  sept  jours  entiers  à 
ajournements,  ^.^j^p^gj.  ^^  j^^^^  Q^^  gg  f^^a  tel  ajournement  ;  et  aucune  session 

d'un   conseil  local   ne  pourra  être   ajournée  à  un  jour  nioins 

[Formule  M.]  éloigné  que  deux  jours  entiers  à  compter  du  jour  de  tel  ajour- 

nernent  hormis  que  dans  l'un  ou   l'autre  cas  un  quorum  du 

conseil  ne  soit  présent  quand  tel  ajournement  aura  lieu  ;  et 

il 
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il  sera  donné  avis  spécial  de  tout  tel  ajournement  par  le  secré-  .  ^j^  j,^. 
taire  à  tous  les  membres  du  conseil  qui  n'étaient  pas  présents  nement. 
au  temps  où  il  a  été  fait,  s'il  n'y  avait  pas   un  quorum  alors 
présent  ; 


10.  Le  défaut  de  la  réunion  des  membres  à  la  session  d'un 
conseil  n'aura  pas  l'effet  ^.'opérer  la  dissolution  du  conseil  ; 

11.  Tout  officier  principal  d'un  conseil  municipal  sera  ex 
officio  juge  de  paix  dans  les  limites  de  la  municipalité  où  il 
aura  été  élu  ou  nommé  tant  qu'il  continuera  d'agir  comme  tel 
officier  principal.  ,.  ,^         ,..  , 


Le  conseil  ne 
sera  pas  dis- 
sout faute  de 
8'assembler. 

Tout  officier 
municipal  sera 
ex  officio  J.  P. 


NOMINATION  DES  OFFICIERS,  LEURS  POUVOIRS,  Etc. 


1 


XIII.  Chaque  conseil,  à  sa  première  session  générale,  ou  à  Secrétaire- 
une  session  spéciale  tenue  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  trésorier.  . 
premier  jour  de  telle  session  générale,  Qpmjaera  un  officier         L^^  ,  0,^*,^    jiaXj 
qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  "secr&^îre-trésorreP'^'^'^coh.^     ^  /    ^  ^  ^ 

seil  municipal  du  comté  {pu  de  la  paroisse  ou  du  township  ou 
townships  ou  de  la  partie  de  la  paroisse  ou  du  township,  ou  de 
la  ville  OM  du  village,  se/o»  fe  cas)  de  ,       -..i 

[insérez  ici  le  nom  de  la  municipalité)  :  .    *  , 


vWu.i^^//J^ 


n 


2.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  aura  la  garde  de 
tous  les  livres,  registres,  rôles  d'évaluation  et  de  perception,  rap- 
ports, procès-verbaux,  plans,  cartes,  records,  documents  et  pa- 
piers déposés  et  conservés  dans  le  bureau  du  conseil  ;  il  assistera 
à  toutes  les  séances,  et  inscrira  tous  les  actes  et  délibérations 
du  conseil  dans  un  registre  tenu  pour  cetjpbjt'P.  L'I  il  jjwàiiiiuttra  à 
toutes  les  personnes  intéressées  d'yttvoir  accès  à  toute  heure 
raisonnable.  Et  toute  copie  ou  extrait  de  tout  tel  livre,  registre, 
rôle  d'évaluation  ou  de  perception,  rapport,  procès-verbal,  plan, 
carte,  record,  document  ou  papier,  certifiée  par  tel  secrétaire- 
trésorier,  sera  censée  authentique; 

3.  Toute  personne  nommée  secrétaire-trésorier  d'un  conseil 
sera  obligée,  avant  d'agir  comme  tel,  de  fournir  le  cautionne- 
ment ci-après  requis  ; 

■    *  .  '  -  1 .  .  -  >  rail       ■ 

4.  Elle  donnera  deux  cautions,  dont  les  noms  devront  être 
approuvés  par  une  résolution  du  conseil,  avant  que  le  caution- 
nement soit  reçu.     Toutes  ces  cautions  seront  conjointement 

\  et  solidairement  obligées  avec  le  secrétaire-trésorier,  et  leur 
]  obligation  s'étendra  au  paiement  de  toutes  les  sommes  de  de- 
niers dont  le  dit  secrétaire-trésorier  pourra  être  en  aucun  temps 
comptable  envers  la  corporation  tant  en  principal,  intérêts  que 
frais,  ainsi  que  des  pénalités  et  des  dommages  qu'il  aura 
encourus  dans  l'exercice  de  sa  charge  ; 


Devoirs  du 

secrétàire- 

trésoriçr. 


i 


Les  copiée 
certifiées  par 
lui  seront  au- 
thentiques. 


Le  secrétaire- 
trésorier  doiï- 
nera  caution. 


Manière  de 
donner  cau- 
tion. 


i^ 
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Forme  de 
l'acte  (le  eau 
tionnetnant. 

Dépôt  de 
l'acte  de  eau 
tionnement. 


5.  Tout  tel  acte  de  cautionnement  pourra  être  fait  par  acte 
devant  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoinsJ^et  ac- 
cepté par  l'officier  principal  du  conseil,  ou  par  acte  sous  seing 
/privA  pn  ^Mplirntn.     H  sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier 
"'  de  remettre  à  l'officier  principal  un  double  de  tel  acte  de  cau- 
tionnement, s'il  est  fait  sous  seing  privé,  ou  une  copie  d'icelui, 
s'il   est  fait  devant  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux 
[Formule  O.J  témoins,  pour  être  de  record  dans  son  bureau,  et  un  autre  doutale 
ou  copie  sera  déposé  par  tel  secrétaire-trésorier  dans  les  ar- 
'  chives  du  conseil  ; 

Enregistre-  ^'  Tout  tel  acte  de  cautionnement  étant  dûment  enregistré 

ment  de  l'acte  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  division 
de  cautionne-  d'enregistrement  où  demeure  le  secrétaire-trésorier,  ne  portera 
hypothèque  que  sur  les  biens  immobiliers  qui  y  auront  été 
désignés.  Et  il  sera  du  devoir  de  l'officier  principal  du  con- 
seil de  faire  enregistrer  tel  acte  de  cautionnement  immédiate- 
ment après  qui'l  aura  été  reçu  ; 


ment. 


Devoirs  rlu 

secrétaire- 
trésorier. 


Recettes  et 
paiements. 


Comptes  «t 
livres. 


Comptes  ren- 
dus du  sécré- 
ta ire-trésv)rier. 


I^es  comptes 
seront  ouverts 
à  liuspection 
des  membres 
du  conseil, etc. 


7.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  percevra  toutes 
les  sommes  de  deniers  dues  et  payables  à  la  municipalité, 
et  sera  tenu  d'acquitter  à' même  les  dits  deniers  tout  ordre  ou 
mandat  tiré  sur  lui  par  toute  personne  à  ce  autorisée  par  cet 
acte  pour  le  paiement  d'aucune  somme  de  deniers  due,  ou 
devant  être  employée  par  la  municipalité  lorsqu'il  sera  auto- 
risé à  ce  faire  par  le  conseil  ;  mais  aucun  tel  ordre  ou  man- 
dat ne  pourra  être  valablement  acquitté  par  le  dit  secrétaire- 
trésorier,  à  moins  qu'il  n'indique  d'une  manière  suffisante 
l'emploi  qui  devra  être  fait  du  montant  du  dit  ordre  ou  man- 
dat, ou  la  nature  de  la  dette  que  le  dit  ordre  ou  mandat  sera 
destiné  à  acquitter  ; 

8.  Le  secrétaire-trésorier  tiendra  en  bonne  et  due  forme  des 
livres  de  comptes  dans  lesquels  il  inscrira  respectivement,  par 
ordre  de  date,  chaque  item  de  recette  et  de  dépense,  en  faisant 
en  outre  mention  du  nom  des  personnes  qui  auront  versé  des 
deniers  entre  ses  mains,  ou  qui  auront  reçu  de  lui  quelque 
paiement,  respectivement  ;  et  il  gardera  dans  son  bureau  toutes 
les  pièces  justificatives  de  sa  dépense  ; 

9.  Le  secrétaire-trésorier  rendra  au  conseil,  tous  les  six 
mois,  c'est-à-dire  le  trentième  jour  de  juin  et  le  trente-et- 
unième  jour  de  décembre  de  chaque  année,  ou  plus  souvent, 
s'il  en  est  requis  par  tel  conseil,  un  compte  en  détail,  et  par  lui 
attesté  sous  serment,  de  sa  recette  et  ae  sa  dépense  ; 

10.  Les  livres  de  comptes  du  secrétaire-trésorier,  et  les  pièces 
justificatives  de  sa  dépense,  seront  à  toute  heure  raisonnable 
du  jour,  ouverts  à  l'inspection  tant  du  conseil,  et  de  chacun  de 
ses  membres  et  des  officiers  municipaux  nommés  par  lui,  que 
de  tout  contribuable  de  la  municipalité  ; 

11. 
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11.  Le  secrétaire-trésorier  ou  toute  personne  qui  aura  rempli  Procédure 
cette  charge  pourra  être  poursuivi  en  reddition   de  compte,  pour  forcer  le 
devant  un  tribunal  compétent,  soit  par  l'officier  principal  du  trésorier  à 
conseil,  soit  par  le   surintendant  du   comté,  au  nom  de   la  et'payer,  etc.' 
municipalité,  et  sur  telle  poursuite,  il  pourra  être  condamné  à 

payer  des  dommages-intérAts,  pour  avoir  négligé  de  rendre 
compte  ;  et  s'il  rend  compte,  il  sera  condamné  à  payer  telle 
somme  dont  il  se  sera  reconnu  ou  aura  été  déclaré  reliquataire, 
et  en  outre  telles  autres  sommes  dont  il  aurait  dû  se  charger  en 
recette,  ou  dont  le  tribunal  croira  qu'il  est  juste  de  le  tenir 
comptable  ;  et  toute  condamnation  prononcée  sur  toute  telle 
poursuite,  portera  intérêt  à  raison  de  douze  par  cent  sur  le  mon- 
tant d'icelle,  en  forme  de  dommages-intérêts,  ensemble  avec  ^^' 
les  dépens  de  la  poursuite  ; 

12.  Toute   telle  condamnation  portera  contrainte  par  corps  Contrsdnte  par 
contre  le  dit  secrétaire-trésorier,  selon  les  lois  en  force  en  pareil  corps. 

cas  dans  le  Bas  Canada,  si  par  l'action  en  reddition  de  compte, 
telle  contrainte  est  demandée  ; 

13.  Tout  conseil  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  nommer  tous  Le  conseil 
tels  autres  officiers  qui  pourront  être  nécessaires  pour  mettre  à  pourra  nom- 
effet  les  dispositions   du  présent  acte,  ou  tout  ordre  ou  règle-  officiers, 
ment  passé  par  tel  conseil  ; 

14.  Tout  officier  municipal,  soit  qu'il  ait  été  élu  ou  nommé.  Remise  des 
livrera  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jour  où  il  cessera  d'e-  denier»,  etc., 
xercer  sa  charge,  à  son  successeur  s'il  est  alors  élu  ou  nommé,  àYon"ucc^-*' 
ou  dans  un  délai  de  huit  jours  après  l'élection  ou  nomination  seur. 
de  tel  successeur,  tous  deniers,  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  / 
appartenant  à  telle  charge  ;                                                                     / 

15.  Si  tel  officier  décède,  ou  s'absente  du  Bas  Canada,  sans  Lesreprfcen- 
avoir  livré  tous  tels  deniers,  clefs,  livres,  papiers  et  insignes,  il  tants  légaux 
sera  du  devoir  de  ses  héritiers  ou  autres  représentants  légitimes  «j'"»!  officier 
de  les  livrer  à  son  successeur  dans  un  mois  de  son  décès  ou  de  délivreront, 
son  départ  du  Bas  Canada  ;  etc. 

16.  Et  en  tout  tel  cas  le  successeur  de  tout  tel  officier  aura,  Le  successeur 

outre  tout  autre  recours  légal,  son  droit  d'action  devant  toute  pourra  les 

1       •        -^  <->     /  .   ,  ,.        .  recouvrer  sus 

cour  de  circuit  pour  recouvrer  soit  par  saisie  revendication  ou  ^e  sont  pas 

autrement,  de  tout  tel  officier  ou  ses  représentants  légitimes,  ou  délivrés. 

toute   autre  personne  qui  les  aura  en  sa  possession,  tous  tels 

deniers,  ciels,  livres  ou  insignes  avec  frais  et  dommages  en 

laveur    de  la    municipalité.     Et  tout   jugement    dans  toute 

telle    action    pourra    être  exécuté  par  contrainte    par    corps 

contre  la  personne  condamnée  suivant  les  loisi  en  vigueur  dans 

le  Bas  Canada  chaque  fois  que  telle  contrainte  sera  demandée 

par  la  déclaration. 


Jugement 
exécuté  par] 
contrainte  par 
corps. 


XIV.  Toute  nomination  d'un  officier  par  un  conseil  munici-  Manière  do 
pal,  sera  faite  par  une  résolution  adoptée   par  tel  conseil,  et  le  "ffi^J^r"  " 

secrétaire-trésorier 


I' 


I 
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[Formule  P.]  secrétaire-trésorier  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis 
spécial  à  la  personne  ainsi  nommée  : 


Durée  des 
charges. 


Destitution 
(les  officiers 
dans  certains 


cas. 


Les  conseils 

feront  des 

règlements 

concernant — 

[Formules  I  et 

J.] 

Le  bon  ordre 

des  sessions, 

etc. 


L'acquisition 
et  la  vente  de 
biens. 


2.  Chacun  des  officiers  ainsi  nommés,  à  l'exception  des 
secrétaires-trésoriers,  et  des  surintendants  de  comté,  resteront  en 
exercice  pendant  l'espace  de  deux  ans  à  compter  de  la  date  de 
sa  nomination,  et  pas  plus  longtemps,  à  moins  qu'il  ne  soit 
nommé  de  nouveau  ; 

3.  Tout  conseil  aura  le  pouvoir  de  destituer  tout  officier  nom- 
mé par  lui,  ainsi  que  tout  officier  nommé  par  le  gouverneur, 
n'étant  pas  membre  de  tel  conseil,  pourvu  que  par  la  môme 
résolution  qui  destitue  tel  officier  il  nomme  une  autre  personne 
à  sa  place,  et  non  autrement. 


POUVOIRS  COMMUNS  A   TOUS  LES  CONSEILS 

MUNICIPAUX. 

XV.  Chaque  conseil  aura  le  droit  de  faire,  amender  ou 
abroger,  de  temps  à  autre,  un  ou  plusieurs  règlements  pour  tous 
et  chacun  des  objets  suivants,  savoir  : 

1 .  Pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pendant 
ses  sessions,  et  pour  contraindre  les  membres  à  y  assister  et  à 
remplir  leurs  devoirs; 

2.  Pour  l'acquisition  et  l'achat  de  biens,  soit  meubles  soit 
immeubles,  pour  l'usage  de  la  municipalité  ;  et  pour  la  vente 
ou  disposition  d'iceux,  aussitôt  que  la  municipalité  n'en  aura 
plus  besoin  ; 


La  construc-         3.  Pour  la  constmction,  l'acquisition,  le  louage,  ou  les  répa- 
tion  0"  louage  rations  de  tout  édince  dont  la  municipalité  aura  besoin,    soit 

1  ces,  etc.  ^Q^j  Yes  sessions  du  conseil,  soit  pour  d'autres  fins  municipales 

•""  dans  les  limites  de  ses  attributions  ; 

4.  Pour  la  construction,  ouverture,  élargissement,  change- 
ment ou  réparation  de  toutes  clôtures,  fossés,  chaussées  ou 
cours  d'eau  dont  les  intérêts  des  habitants  requerront  la  cons- 
truction, l'ouverture,  l'élargissement,  le  changement  ou  la 
réparation,  aux  dépens  de  la  municipalité  ; 


La  construc- 
tion, etc.,  des 
clôtures, 
fossés I  etc. 


Le  règlement       5»  Pour  régler  toute  traverse  qui  se  trouve  sous  son  contrôle, 
des  traverses,  fixer  les  taux  payables  pour  y  traverser,    autoriser  un  officier  à 
octroyer  licence  pour  tenir  telle   traverse   et  fixer  la  somme 
qui  sera  payable  pour  telle  licence  ainsi  que  les  autres  condi- 
tions auxquelles  telle  licence  sera  octroyée,  et  pour  imposer 
des  pénalités  contre  tout  traversier  ou  autre  personne  qui  enfrein- 
Restriction  de  dra  tels  règlements  ;  mais  aucune  telle  licence  ne  sera  octro- 
la  durée  des     y(,Q  pQ^j.  pjyg  (j'un  an  ;  et  il  ne  sera   pas  loisible   d'exiger  par 
hcenses,  etc.    ^^^^j^  ^^j  règlement,  des  habitaHt»  d'une  municipalité  locale  ou 

d'une 


J 
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d'une  partie  d'une  municipalité  locale,  des  péages  moindres  que      .  />  = 

ceux  payables  par  d'autres  personnes  pour  l'usage  de  la  traverse 
y  mentionnée,  ni  de  donner  aucun  avantage  indu  à  aucuns  tels  \ 

habitants  à  l'égard  de  tels  péages  ;  -  . 

6.  Pour  obtenir  du  gouvernement,  à  titre   gratuit  ou  oné-  L'acquisition 
reux,  tout  chemin  ou   pont  public   fait  aux   dépens   de    la  il«  chemins  ou 

f>rovince,  ou  de  la  ci-devant  province  du  Bas  Canada,  dans  les  v°"n'^mem""" 
imites  de  la  municipalité,  ou  de  toute  partie   de  tel  chemin  ou 
pont  qui    se  trouvera  dans  les  dites   limites,  ou  partie  dans  les 
dites  limites  et  partie  hors  des  dites  limites,  avec  les  terrains  et 
dépendances  à  son  usage,  ou  nécessaires  à  sa  régie  ; 

7.  Pour  prélever  toutes  sommes  de  deniers  nécessaires  pour  l^,  cotisa- 
quelque  objet  que  ce  soit  dans  les  limites  des  attributions  de  tel  <ions. 
conseil;  toutes  telles  sommes  devant  être  réparties  également 

sur  tous  les  contribuables  à  proportion  de  la  valeur  des  propri-  ''"  ^ 

étés  imposables  ; 


8.  Pour  prélever  et  percevoir  des  sommes  d'argent  pour  aider 
à  la  construction,  entretien  ou  réparation  d'un  chemin  condui- 
sant à  la  municipalité,  ou  d'un  pont  ou  autre  ouvrage  public 
en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  dont  les  habitants, 
dans  l'opinion  du  conseil,  retireront  assez  d'avantage  pour  jus- 
tifier le  dit  conseil  d'accorder  telle  aide  ; 


9.  Pour  l'emprunt  des  fonds  (dont  le  principal  et  l'intérêt 
pourront  être  payables  soit  dans  cette  province,  soit  ailleurs,  et 
en  monnaie  courante  soit  de  cette  province  soit  du  pays  où  les 
dits  fonds  seront  payables,)  nécessaires  pour  aucune  des  fins 
du  ressort  du  conseil,  ou  pour  aider  à  la  construction  de  tout 
chemin  de  fer  en  vertu  des  dispositions  de  la  dix-huitième  sec- 
tion de  VActe  des  clauses  consolidées  des  chemins  de  fer^  ou 
pour  prendre  des  actions  dans  toute  compagnie  incorporée 
de  chemin  de  fer,  de  chemin  ou  de  pont  ou  pour  prêter  de 
l'argent  à  telle  compagnie  incorporée  de  chemin  de  fer,  de 
chemin  ou  de  pont,  dans  la  construction  desquels  les  habi- 
tants de  la  municipalité  seront,  dans  l'opinion  du  conseil 
d'ieelle,  suffisamment  intéressés  pour  qu'il  soit  justifiable 
de  prendre  les  dites  actions  ou  de  prêter  les  dits  fonds 
pour  l'avancement  de  ces  travaux  ;  ou  pour  l'émission  de 
débentures  ou  bons  pour  aucune  des  fins  mentionnées  dans  la 
présente  section,  toute  telle  débenture  ou  bon  étant  omis  pour 
une  somme  de  pas  moins  de  vingt-cinq  louis  cours  de  cette 
province,  et  étant  payable  dans  un  délai  de  pas  moins  de  cinq 
ans  et  de  pas  plus  de  trente  ans  ;  ou  pour  l'administration  de 
tout  fonds  d'amortissement  établi  par  quelqu'un  des  dits  règle- 
ments ;  mais  nul  règlement  fait  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  section  n'aura  force  ou  effet,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait 
pour  une  somme  n'excédant  pas  vingt  pour  cent  sur  l'évalua- 
tion totale  des  propriétés  affectées  par  tel  règlement  suivant  les 
rôles  d'évaluation  alors  existants,  ni  à  moins  qu'il  n'impose 


Pour  aider  A  la 
construction 
d'un  chemin 
en  dehors  de 
la  municipa- 
lité, mais  dont 
les  habitants 
pourront  tirer 
ayaritage.  ^ 

L'^prutit  de 
deniers  et 
l'émission  de 
bons  et  dében- 
tures, etc. 

Aide  pour  la 
construction 
de  chemins  de 
fer. 


«-«-»i.«. 


[Formule 
MM] 


Administra- 
tion du  fonds 
d'amortisse- 
ment. 


une 
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a 


Taxe  pour      "^e  taxe  annuelle  suffisante,  suivant  tels  rôles  d'évaluation, 
l'intéiôt  elle   pour  payer  l'intérêt  sur  la  somme  qui  sera  empruntée,  et  deux 

tissem'ent?"'^'  P°"^  ^^"^  ^"  *"^  comme  fonds  d'amortissement,  ni  à  moins 
qu'il  n'ait  été  approuvé  de  la  manière  ci-après  prescrite. 

AbrogaUon  de      ^"^  *^^  règlement  ne  sera  abrogé  ou  amendé  tant  que  toute 

tel  règlement,  la  somme  empruntée  et  l'intérêt   sur  icelle  n'auront   pas  été 

payés,  excepté  par  quelque  autre  règlement  approuvé  par  le 

gouverneur  en  conseil,  et  lequel  pour  être  modifié  ou  abrogé, 

sera  sujet  aux  mêmes  conditions. 


Les  deniers 
pi  élevés  pour 
aider  les  che- 
mins de  fpr 
dans  un  comté, 
seront  paya- 
bles par  toutes 
les  municipa- 
lités dans 
icelui. 

Approbation 
de  tel  règle- 
ment, 16  V.  c. 
22,  et  18  V.  c. 
13. 


Dépôt  et  pla- 
cement de 
deniers  i 
intérêt. 


Chaque  fois  qu'il  sera  passé  semblable  règlement  par  un  con- 
seil de  comté,  le  principal  et  l'intérêt  de  l'emprunt  seront  pay- 
ables par  toutes  les  municipalités  locales  dans  le  comté,  et  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  répartira,  chaque  année, 
le  montant  à  payer  par  chacune  de  ces  municipalités  locales 
d'après  les  rôles  de  cotisation  alors  en  force  en  ioelles,  respecti- 
vement ;  et  tout  tel  règlement  sera  approuvé  de  la  manière 
prescrite  par  l'acte  passé  dans  la  seizième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  établir  un  fonds  consolidé  d"* em- 
prunt municipal  pour  le  Haut  Canada,  tel  qu'amendé  par  l'acte 
passé  dans  la  dix-huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé  :  Acte  pour  étendre  et  amender  l^acte  pour  établir  un 
fonds  consolidé  d^emprunt  municipal  pour  le  Haut  Canada,  en 
Rappliquant  au  Bas  Canada,  et  pour  d^autres  fins  ;  et  toutes  les 
dispositions  des  dits  actes  s'appliqueront  à  tout  tel  règlement, 
excepté  en  ce  qu'elles  pourront  avoir  d'incompatible  avec  les 
dispositions  contenues  dans  la  présente  section. 

10.  Pour  déposer  les  fonds  appartenant  à  la  municipalité  ou 
les  placer  à  intérêt  dans  quelque  banque  incorporée  ou  dans  les 
fonds  publjcs  de  la  province  ;       . 


Indemnisation  l^'  Pour  indemniser  les  personnes  qui  auront  perdu  des 
de  dommages  bâtisses  OU  autrcs  propriétés  détruites  en  tout  ou  en  partie  par 
causés  par  des  jgg  émeutiers  {rioters)  dans  les  limites  de  la  municipalité  ; 


Rétribution  de 
ses  officiers. 


Définition  des 
devoir»  des 
officiers  et 
amende  pour 
non  accom- 
plissement 
d'iceux. 


12.  Pour  la  rétribution  de  ses  officiers,  en  sus  ',  hono- 
raires, pénalités  ou  commissions  qu'il»  pourront  avoir  droit  de 
recevoir  sous  l'autorité  de  cet  acte,  ou  de  tout  autre  acte  quel- 
conque ; 

13.  Pour  définir  les  devoirs  de  tous  les  officiers  nommés 
par  le  conseil,  ou  nommés  par  le  gouverneur,  et  imposer  à 
ces  officiers  des  pénalités  ou  amendes  pour  négligence  de  leurs 
devoirs,  dans  les  cas  où  telles  pénalités  ou  amendes  ne  seront 
pas  fixées  par  la  loi  ;  mais  aucune  telle  pénalité  ou  amende  ne 
pourra  excéder  en  aucun  cas  la  somme  de  cinq  louis  pour  une 
seule  et  même  offense  ; 


Caution  dans        14.  Pour  exiger,  dans  les  cas  non  spécialement  réglés  par  la 
les  cas  non      \q]^  caution  de  tout  comptable  de  deniers  dus  à  la  municipalité, 

et 
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et  (le  toute  partie  qui  contractera  avec  le  conseil,  ou  avec  ses  prévus  par  la 
susdits  officiers,  de  telle  manière  et  à  tel  montant  que  le  con-  loi. 
seil  jugera  à  propos  de  fixer  ; 

15.  Pour  imposer  et  percevoir,   au  moyen  de  la  saisie  et  Ifniw'Jtjou  et 
vente  des  meubles  et  enets  du  contrevenant,  toute   pénalité  S^amendeset 
raisonnable  n'excédant  dans  aucun  cas  cinq  louis  et  pour  im-  autre»  péna- 
poser  des   châtiments  raisonnables  par  un  emprisonnement,  li^é,  etc. 
qui  en  aucvm  cas  n'excédera  trente  jours,  pour  chaque  viola- 
tion des  règlements  du  conseil  ; 

16.  Pour  faire,  dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  niunici- Autre»  règle- 
palité,  tous  autres  règlements  locaux  qui  ne  seront  pas  con-  ""*°^  locaux. 
traires  à  lajoi. 


les 


f 


PUBLICATION  DES  REGLEMENTS. 

XVI.  Chaque  conseil  municipal  publiera  tous  les  règlements  Publication 

faits  par  lui,  en  en  fesant  afficher  dans  les  quinze  jours  qui  de« règlement! 

..  I       1  \     jv  •       '      •*  1  1    •         X  en  le»  faisant 

suivront  la  date  a 'iceux  une  copie   écrite  en  langue  anglaise  et  afRcher. 

en  langue  française,  et  certifiée  par  le  secrétaire-trésorier  du 

conseil,  à  la  porte  principale  d'au  moins  une  église,  chapelle 

ou  autre  place  de  culte  public,  et,  soitqu'il  y  ait  ou  non  une  place 

de  culte  public,  à  quelque  autre  place  fréquentée,  dans  chacune 

des  paroisses,  townships,  ou  partie  de  paroisses  ou  townships, 

villes  ou  villages  où  les  habitants  on  une  partie  des  habitants  se 

trouveront  intéressés  dans  tels  règlements.     Dans  les  paroisses 

le  conseil  fera  aussi  publier  tous  tels  règlements  en  les  fesant 

lire  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  chaque  paroisse  qu'ils 

affecteront  à  l'issue  du  service  divin  du  matin  chacun  des  deux 

dimanches  qui  suivront  immédiatement  le  jour  de  la  passation 

de  tels  règlements.     Et  tout  tel  conseil  pourra  aussi  publier  Et  par  inser- 

tous  ou  quelqu'un  des  dits  règlements  dans  tout  journal  im-  l'on  dan»  le» 

primé  dans  le  district,  ou  dans  un  district  voisin.  " ~ 


journaux. 


'îP; 


^^ 


PERSONNES  INCAPABLES  OU  EXEMPTES  D'ACCEP-  7> 
TER  LES  CHARGES  DE  MEMBRES  OU  D'OFFI-  *^''' 
CIERS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 


XVII.  Aucune   des  personnes   suivantes  ne   sera  élue  ou  personnes  dis 
nommée  conseiller  municipal  ou  nommée  à  une  charge  à  la  qualifiées 

nomination  du  conseil  :  les  personnes  dans  les  ordres  sacrés,  ou  po^r^'" 
,.-.,,  ^       ,.    .  ,  ,  '         meuibre». 

les  ministres  d'une  croyance  religieuse  quelconque  ;  les  mem- 
bres du  conseil  exécutif,  les  juges,  shérifs  et  greffiers  de  toute 
cour  de  justice,  sauf  les  greffiers  des  cours  de  commissaires  pour 
la  décision  des  petites  causes  qui  pourront  de  leur  consente- 
ment être  nommés  à  la  charge  de  secrétaire-trésorier  ;  les  offi- 
ciers en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la  marine  de  Sa  Majesté. 
Et  nulle  personne  recevant  un  traitement  pécuniaire  de  la  muni- 
cipalité pour  ses  services,  ayant  directement  ou  indirectement, 
2  par 


■7 
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Personnes 
exemptes  de 
servir  excepté 
de  leur  cou^ 
fentement. 
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par  elle-même  ou  par  son  associé,  un  contrat  quelconque  ou 
intérêt  dans  un  contrat  avec  ou  pour  la  municipalité,  ne  pourra 
être  élue  ou  nommée  ni  agir  comme  conseiller  dans  telle 
municipalité  ;  pourvu  toujours,  premièrement,  qu'aucune  per- 
sonne ne  sera  rendue  incapable  d'agir  comme  conseiller  muni- 
cipal par  le  fait  qu'elle  sera  propriétaire  ou  actionnaire  dans 
une  compagnie  incorporée  qui  pourra  avoir  un  contrat  ou  con- 
vention avec  une  municipalité  locale  comme  susdit  ;  et  pourvu 
toujours,  secondement,  que  le  mot  "  contrat  "  dans  la  présente 
section  ne  s'étendra  pas  au  bail,  vente  ou  achat  de  terres,  tène- 
ments  ou  héritages,  ou  à  un  contrat  pour  tel  bail,  vente  ou 
achat  ou  pour  l'emprunt  d'argent,  ou  à  une  convention  pour 
l'emprant  d'argent  seulement,  mais  aucun  conseiller  municipal 
ayant  un  intérêt  dans  une  telle  affaire  tel  que  mentionné  dans 
ce  second  proviso,  ne  votera  à  une  assemblée  du  conseil  muni- 
cipal ou  d'un  comité  d'icelui  dont  il  sera  tel  conseiller  comme 
susdit  sur  toute  question  qui  s'élèvera  sur  l'affaire  dans 
laquelle  il  sera  ainsi  intéressé  comme  susdit  ; 

2.  Les  personnes  suivantes  ne  seront  pas  obligées  d'accepter 
la  charge  de  conseiller  municipal,  ni  aucune  autre  charge  à  la 
nomination  d'un  conseil  municipal  :  Les  membres  de  la  légis- 
lature provinciale,|||toutes  personnes  jouissant  d'un  appointe- 
ment  civil Jjboit  sous  le  gouvernement  impérial  soit  sous  le 
gouvernement  provincial,  ou  sous  l'une  ou  l'autre  chambre 
de  la  législature  ;  les  médecins,   chirurgiens  et   apothicaires 

Î>ratiquants,  les  maîtres  d'école  agissant  de  fait  comme  tels  ; 
es  pilotes  licenciés  ;  tout  meunier,  quand  il  sera  le  seul  em- 
ployé dans  un  moulin  ;  les  personnes  au-dessus  de  soixante 
ans  :  Et  les  membres  d'un  conseil  municipal  lors  de  la  mise 
en  force  du  présent  acte,  ou  qui  l'auront  été  dans  les  deux 
années  immédiatement  précédentes,  et  les  personnes  qui  auront 
rempli  quelqu'une  des  charges  à  la  nomination  de  tel  conseil 
ou  payé  la  pénalité  encourue  pour  refus  de  l'accepter,  seront 
X  exemptes  de  remplir  les  mêmes  charges  pendant  les  deux 
\       années  qui  suivront  tel  service  ou  paitiment  ;        ,  ^ 

Nomination  à  3.  Dans  le  cas  de  l'élection  d'une  personne  incapable  comme 
^*nser*(H»i'*  susdit,  OU  dans  le  cas  d'élection  d'une  personne  exempte  de 
qualifié  ou  ré-  remplir  la  charge  de  conseiller  et  réclamant  cette  exemption,  il 
damaiit  l'et-  giera  du  devoir  du  préfet  ou  du  régistrateur,  aussitôt  que  le  fait 
sera  venu  à  sa  connaissance,  d'en  notifier,  par  l'entremise  du 
secrétaire  provincial,  le  gouverneur,  qui  sans  retard  nommera 
un  autre  conseiller  en  remplacement  de  la  personne  ainsi  élue. 

CONSEILS     DE    COMTÉ.  ,^ 

"T      ''  POUVOIRS  SPÉCIAUX. 

tes  conseils  de      XVIII.  Tous  les  pouvoirs  conférés  par  l'acte  passé   par  la 

comté  turont   législature  du  Canada,  dans  la  douzième  année  du  règne  do 
certains  pou-        o  o 


etn*,>tion. 


i 
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Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-six,  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  voira  sous 
Vétabiissement  de  compagnies  à  fonds  social  dans  le  Bas  Canada  l'acte  12  V. 
pour  la  construction  de  cliemins  macadamisés^  ponts  et  autres  tra-  '^'  ^^' 
vaux  y  mew<ton/ïé5,  aux  municipalités  et  conseils  municipaux  y 
mentionnés,  seront  transférés  et  dévolus  aux  conseils  de  comté 
créés  par  cet  acte. 


XIX. 


Ils  pourront 
faire  des  rè- 

Tout  conseil  de  comté  aura  aussi  le  droit  de  faire,  et  glements  pour 


de  temps  à  autre. 


les  fins  suivantes,  savoir 


amender  ou  abroger  des  règlements  pour  ^"  °^i^^^  ^"'" 


[Formule  I.] 


ABU  ou  se 


1.  Pour  fixer  le   lieu  où  se  tiendront  toutes  sessions  du  con-  n 
seil  de  comté  après  la  première  session  ;  et  chaque  place  ainsi  tiendront  les 
fixée  sera  ensuite  le  chef-lieu  du  comté  ;  pourvu  toujours  que  si  sessions  de 
la  première  session  du  dit  conseil  a  été  tenue  dans  l'endroit  p""*"  *~    'n< 
qui  était  à  l'époque  de  la  passation  du  présent  acte  le  lieu  des 
assemblées  du  conseil  municipal  d'un  comté  ou  division  de 

comté,  le  concours  des  deux  tiers  des  membres  alors  en 
charge  du  dit  conseil  sera  nécessaire  à  la  passation  d'un  règle- 
ment pour  fixer  un  autre  lieu  pour  tenir  les  sessions  subsé- 
quentes du  dit  conseil  ; 

2.  Pour  l'acquisition  ou  la  construction  et  l'entretien  d'une  La  construc- 
cour  de  justice  et  d'une  prison  au  lieu  qui  sera  légalement  fixé  V,""'  **f*'  j 

(1  un  r&l&is  Q^ 

pour  cette  fin,  et  pour  pourvoir  aux   moyens  de  subvenir  à  justice  et  d'une 
l'acquisition,  construction  ou  entretien  de  tous  tels  édifices  ;  prison. 

3.  Pour  l'acquisition  ou  la  construction  et  l'entretien   d'un  Maintien  d'un 
bureau  pour  l'enregistrement  des  actes,  soit  séparé  ou  formant  gUtremenT"" 
partie  d'une  cour  de  justice  situé  t3  dans  le   comté,  et  pour  y 
construire  et  entretenir  une  vouv  î  à  l'épreuve  du  feu   pour  la 
conservation  des  actes,  et  pour  pourvoir  aux  moyens  de  subve- 
nir à  l'acquisition  ou  construction  et  à  l'entretien  de  tel  bureau, 

et  à  la  transcription  de  tous  actes  qu'il  sera  trouvé  expédient 
de  transférer  et  de  déposer  dans  tel  bureau  pour  la  commodité 
des  habitants  du  dit  comté  ; 

4.  Pour  placer  des  barrières  de  péage  et  pour  prélever  des  Chemin  i  t>^r- 
droits  de  passage  sur  les  personnes,  animaux  et  voitures  passant  r.'*''e«i'"eBiric- 
sur  tout  chemin  ou  pont  dans  les  limites  du  comté,  pourvu        '  * 
toujours  qu'il  ne  sera  pas  loisible  d'exiger  jjar  aucun  tel  règle- 
ment des  habitans  d'une  municipalité  locale,  ou  d'aucune  par- 
tie d'une  municipalité  locale,  des  péages  moindres  que   ceux 
payables  par  d'autres  personnes  pour  le  service  du  chemin  ou     .   '  ,.    ; 
pont  y  mentionné,  ni  de  donner  à  aucuns  tels  habitants  quelque 
avantage  indu  à  l'égard  de  tels  péages  ;                                      , 

5.  Pour  fixer  les  époques  de  l'année  durant  lesquelles  le  feu  Fixer  leaépn- 
pourra  être  mis  aux  troncs  d'arbres,  brossailles  et  autres  bois  <l"t'»o" '«  ♦«" 
aux   fins  de  défricher   les  terres  dans  les  limites   du  comté,  et  mis  aux  bros- 
pour  obliger  les  personnes   mettant  ainsi  le   feu  à  adopter  les  «ulle»,  etc. 
précautions  qui   pourront   être   considérées  nécessaires   pour 

t*  empêcher 


i  ' 
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empêcher  que  le  feu  ne  s'étende  aux  forêts,  grains  et 
propriétés  adjacentes  ; 


autres 


Régler  les  6.    Pour  régler  les  honoraires    qui  seront   payables  pour 

honoraire»  du  jgg  services  rendus  par  le  surintendant  du  comté,  ou  par  le 
ou  le  secré-  secrétaire-trésoricr,  soit  en  faisant  des  rapports  ou  procès-ver- 
taire-trésorier,  baux,  soit  en  fournissant  copies  de  documents  à  la  réqui- 
sition d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  toutes  les  fois  que  le 
conseil  du  comté  ou  tout  conseil  local  dans  le  comté  jugera 
équitable  que  tels  honoraires  ne  soient  pas  payés  par  une 
municipalité  du  comté,  et  soient  au  contraire  payés  par  la  per- 
sonne ou  par  les  personnes  requérant  tels  services  ; 


Régler  lei 
pêches. 


Première  ses* 
■ion. 


Quorum  des 
conseils  de 
comté. 


7.  Pour  régler  les  pêches  exploitées  soit  sur  le  bord  de  la 
mer,  soit  dans  les  eaux  qui  baignent,  ou  qui  traversent  le 
comtés 


SESSIONS  DES  CONSEILS  DE  COMTÉ,  ÉLECTION  OU 
NOMINATION  DU  PRÉFET. 

XX.  La  première  session  générale  de  chaque  conseil  de 
comté  se  tiendra  aux  temps  et  lieu  fixés  pour  cet  objet  par  le 
régistrateur,  qui  en  donnera  avis  à  chacun  des  membres  du 
conseil  :  et  chaque  session  subséquente  se  tiendra  à  l'endroit 
fixé  pour  cet  objet  par  le  conseil  de  comté,  tel  que  prescrit 
dans  la  section  précédente  : 

3.  Le  quorum  des  conseils  de  comté  se  composera  de  cinq 
membres  dans  chaque  comté  où  il  y  aura  sept  municipalités 
locales  ou  plus,  et  de  trois  membres,  si  le  nombre  des  munici- 
palités locales  est  moindre  que  sept  j 


Le  registra-         3.  La  première  session  générale  sera  présidée  par  le  régis- 
teur  présidera  trateur  OU,  à  SOU  défaut,  par  celui  des  membres  présents  qui  sera 
session,  etc.     choisi  à  cette  fin  par  les  autres  membres  à  la   majorité  des 
voix  ;   et  si,  dans  ce   dernier  cas,   les  voix  sont  également 
partagées,  le  plus  âgé  des  membres  présents  sera  tenu  de  pré- 
sider ; 


Election  du 
préfet. 


4.  A  cette  dite  première  session  du  conseil  de   comté,  les 
membres  du  dit  conseil  seront  tenus  de  faire  choix  de  l'un  d'eux 

{>our  être  le  préfet  du  comté  ;  et  s'il  y  a  division  égale  des  voix, 
a  personne  qui  présidera  la  dite  session,  que  ce  soit  un  membre 
iiddÇra'ÏÏsRôV  ^^  conseil  ou  le  régistrateur,  donnera  la  voix  prépondérante  ; 
qu'il  aura  été  et  le  régistrateur  cessera  d'avoir  droit  de  présider,  aussitôt  que 
*'"•  le  préfet  ainsi  choisi  aura  prêté  le  serment  d'office  ; 

S'il  n'est  pas  5.  Si  à  cette  premier'»  session  du  conseil,  l'élection  d'un  prè- 
le goSvèrîeM  ^^^  "'*  P**  *'®"  ^^  ^^  manière  ci-haut  prescrite,  le  gouverneur, 
pourra  en  après  8Voir  été  notifié  du  fait  par  le  régistrateur,  nommera  sans 
nommer  un.  délai  un  des  membres  du  conseil  A  la  charge  de  préfet  du 
eomté  : 


} 


j^ 


II 


i*;- 
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6.  Le  préfet  ainsi  élu  ou  nommé  restera  en  exercice  jusqu'à  Durée  de  la- 
la  prochaine  élection  générale  des  conseillers,  et  ultérieurement  ''^Ip®  ^" 
jusqu'à  ce  qu'une   autre  personne  ait  été  nommée  à  sa  place  ;  P'  ®  ' 
à  moins  que  tel  préfet,  s'il  est  élu  par  le  conseil  de  comté,  ne  Destitutiou  du 
soit  déplacé  avant  ce  temps-là  par  un  vote  de  deux  tiers  des  ^'  *^ 
membres  du  conseil,  ou  à  moins  que  tel  préfet,  s'il  a  été  nommé 
par  le  gouverneur,  ne  soit  destitué  par  le  gouverneur.     Si  le  *  " 
préfet  est  déplacé  par  un  vote  de  deux  tiers  du  conseil  de  comté, 
le  conseil  en  nommera  un  autre  dans  la  même  session,  autre- 
ment le  gouverneur  en  nommera  un,  lorsque  le  fait  lui  aura  été 
notifié  par  le  régistrateur  ou  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de 
comté.     Si  le  préfet  est  destitué  par  le  gouverneur,  le  gouver-  jnenr"^  "''*' 
neur  en  nommera  un  autre. 


■A|1i»"f«^ 


6. 


ï 


NOMINATION  DU  SURINTENDANT  DE  COMTÉ.  ^^^T^T;^!^^ 

XXI.  Outre  les  officiers  que  tous  les  conseils  municipaux  Un  surinten- 
sont  requis  ou  ont  le  pouvoir  de  nommer  en  vertu  de  cet  acte,  <!•"*  sera  nom- 
chaque  conseil  de  comté  à  sa  première  session  générale  après  ™nse?l'de 
chaque  élection  générale  de  conseillers,  ou  à  une  session  spéciale  comté, 
qui  se  tiendra  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  jour  de  telle 
première  session  générale,  nommera  un  surintendant  des  che- 
mins et  ponts  pour  le  comté  :       " 

2.  Chaque   surintendant  de  comté  résidera  pendant  qu'il  ex-  Résidence, 
créera  sa  charge,  dans  le  comté  pour  lequel  il  aura  été  nommé, 

et  sera  incapable  d'accepter  aucune  autre  charge  à  la  nomina- 
tion d'un  conseil  municipal  ; 

3.  Chaque  surintendant  d«  comté  aura,  en  vertu  d'une  résolu-  II  pourra 
tion  du  conseil,  le  pouvoir  de  nommer  un  ou  plusieurs  députés,  nommer  def 
et  le  conseil  du  comté  pourvoira  à  la  rémunération  de  leurs     ^"*  '* 
services,  quand  ils  auront  été  nommés.     Mais  le  surintendant 

du  comté  sera  responsable  de  tous  les  actes  et  omissions  de 
chaque  député  ainsi  nommé  ; 


4.  Toute  nomination  d'undéputépar  un  surintendant  de  comté 
se  fera  par  une  lettre  signée  de  lui  et  adressée  à  la  personne 
ainsi  nommée.  Et  le  surintendant  de  comté  donnera  sans  délai 
avis  spécial  de  toute  telle  nomination  non-seulement  à  la  per- 
sonne nommée  mai»  aussi  au  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil de  la  municipalité  pour  laquelle  tel  députa   sera  nommé  ; 

6.  En  l'absence  du  surintendant  du  comté  et  de  ses  députés, 
le  sccrétaire-tfésorier  du  conseil  du  comté  fera  tout  ce  que  le 
surintendant  du  comté  est  tenu  de  faire  en  vertu  dei  disposi- 
tions de  cet  acte  ; 


Manière  de 
nommer  lea 
députés. 

[Formule  G.] 

Avis  de  nomi- 
nation. 
[Formule  W  \ 

Le  BPcrétaire- 

trésoner 

le  remplacera 

en  certains 

CM. 


6.  Le  surintendant  de  comté  tiendra  un  répertoire  dans  lequel  II  tiendra  un  / 

il  indiquera  sommairement,  et  par  ordre  de  dates  ««tantaue '*P*'"*'»"**    /^»/<!.*>{^^ 
possible,    tous  les  registres,   rapports,   procès- verbaux,   rôles 

d'évaluation, 


i! 
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Et  délivrera 
copies  des  do- 
cuments. 

Les  copies 
feront  foi,  etc. 


Des  devoirs 
spéciaux     ^ 

Pourront  lui  ^ 
tre  assignés. 
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d'évaluation,  rôles  de  perception,  jugements,  délibérations, 
cartes,  plans,  états,  avis,  lettres  et  papiers  quelconques  qui 
pourront  venir  ensa  possession  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ; 

7.  Il  délivrera  à  toute  personne  qui  lui  en  fera  la  demande, 
sur  paiement  des  honoraires  fixés  par  le  conseil  du  comté, 
copie  de  tout  document  qui  sera  en  sa  possession  ou  sous  sa 
garde  en  qualité  de  surintendant  du  comté,  ou  qui  sera  de  record 
dans  son  bureau  ;  et  toute  telle  copie  par  lui  duement  certifiée 
vraie,  fera  preuve  de  son  contenu  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
et  il  permettra  l'examen  de  tous  tels  documents  à  toute  heure 
raisonnable  à  toutes  personnes  intéressées  ; 

8.  Et  le  surintendant  du  comté  remplira  tous  les  autres 
devoirs  qui  lui  sont  spécialement  imposés  par  cet  acte- 


•,"4i'-m  Ml 


-   v*.  m-    DÉLÉGUÉS  DE  COMTÉ. 


Trois  délégués      XXII.  Dans  chaque  comté  il  y  aura  trois  délégués  pour  re- 
pour  chaque     présenter  les  intérêts  du  comté   à  chaque   assemblée  de  dé- 
comté, légués  tenue  en   vertu   des  dispositions  de  cet  acte,  et  pour 
exercer  les  pouvoirs  et  remplir  les  devoirs  ci-après  spécifiés, 
•    conjointement   avec  les  délégués  d'un  ou  de  plusieurs  autres 
,,,    ;  t^iîj  comtés,  selon  le  cas  :      ••;:;.•.;     -  '     ;' 

2.  Le  préfet  sera  à  titre  d'office  un  des  dits  délégués,  et  les 
deux  autres  seront  les  deux  membres  du  conseil  du  comté  qui 
auront  été  choisis  à  cet  effet  à  la  première  session  tenue  après 
l'élection  générale  des  conseillers  locaux,  ou  à  une  session 
spéciale  qui  se  tiendra  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le 
premier  jour  de  la  dite  session  générale,  et  les  dits  délégués 
resteront  en  exercice  commo  délégués  tant  qu'ils  seront  en 
office  comme  conseillers  de  comté,  et  pas  plus  longtemps  ; 

3.  Et  dans  tous  les  cas  de  décès  ou  d'absence  de  quelqu'un 
des  dits  délégués,  ou  de  son  incapacité  à  remplir  les  devoirs 
de  la  dite  charge,  soit  par  maladie,  soit  pour  autre  cause,  le 
conseil  du  comté  en  nommera  un  autre  ou  d'autres  pour  rem- 
placer le  délégué  ou  les  délégués  qui  seront  décédés,  absents 
ou  incapables. 


Le  préfet  sera 
délégué 
d'otlice — 
nomination 
des  deux 
autres. 

Durée  de  leur 
charge. 


Manière  de 
rempilr  les 
vacances. 


■  i  ?->° 


«fr-f 


POUVOIRS  COMMUNS  A  TOUS  LES  CONSEILS  LOCAUX.       ^ 


CONSEILS  LOCAUX. 


Les  conseils         XXIII.  Les  pouvoirs  de  chaque  conseil  local,  en  sus  des 
locaux  pour-    pouvoirs  plus  haut  conférés  à  tous  conseils  municipaux,  s'éten- 

ronf  faire  des  ^yout  aux  objets  suivants  : 
règlements  •' 

concernant—  .  . .  „  . 

I» 


■■' 
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et  les 

ité  qui 

après 

on 

le 

ués 

eu 


\ 


1.    A    l'ouverture,     construction,     nivellement,    pavement,  L^g  ^hemiM 
haussement,  amélioration,  conservation  et  entretien  de  tout  ponu,  etc.    * 
grand  chemin,  route,  rue,  trottoirs,  traverse,  allée,  ruelle,  pont, 
gué  ou  autre  communication  dans  la  municipalité,  et  à  la  plan- 
tation d'arbres  le  long  des  dites  voies  ;  à  la  fermeture,   démo-       ".     «nri 
lissement,  élargissement,   changement,  détournement  ou  net- 
toiement de  tout  tel  grand  chemin,  route,  rue,  trottoirs,  traverse,  , 
allée,  ruelle,  pont,  gué  ou  autre  communication  publique  dans 
la  dite   municipalité,  conformément  aux  dispositions  de  cet 
acte  à  l'égard  de  toutes  telles  matières  ;  à  la  prise  de  posses- 
sion de   tout  terrain  ou  propriété  immobilière  nécessaire  pour 
quelqu'un  des  objets  susdits,  et  aux  moyens  d'indemniser  les                    ^.        > 
propriétaires  de  tel  terrain  ou  propriété  immobilière  ;  mais  il  ne  Proviso:  cer-       '-^ 
sera  loisible  à  aucun  conseil  de  ville  ou  de  village  de  prélever  '*'""  person- 
des  cotisations  sur  des  personnes  qui  ne  résident  pas  ou  ne  "*"  **^*P*  *** 
possèdent  pas  de  propriétés  imposables  dans  les  limites  de  telle 
ville  ou  village,  ou  d'exiger  de  telles  personnes  l'exécution  de 
travaux  pour  la  construction  ou  l'entretien  de  chemins  publics 
en  dehors  des  limites  de  telle  ville  ou  village,  nonobstant  tout 
procès-verbal,  règles  ou  règlements  à  ce  contraires  ; 


'"V. 


2.  A  ouvrir,  clore  et  entretenir,  aux  frais  de  la  municipa-  Placet  publi- 
lité,  tels  carrés,  parcs  ou  places  publiques  qui  peuvent  con«  î"**»  •**• 
tribuer  à  la  santé  et  à  la  commodité  des  habitants  ;  à  les  orner 
en  y  plantant  des  arbres,  ou  autrement,  et  à  faire  planter  des  ; '■ 

arbres  le  long  de  tout  trottoir  ou  parapet  aux  frais  de  la  muni- 
cipalité ;  '■  ■         '  ■    ■  <  I 


3.  A  prévenir  ou  faire  cesser  les  abus  préjudiciables  à  l'agri- 
culture et  au  sujet  desquels  la  loi  ne  cor.iient  aucune  disposi- 
tion spéciale  ;  à  l'établissement  d'enclos  publics  pour  y  mettre 
en  fourrière  les  animaux  et  volailles  pris  divaguant  ou  causant 
quelque  dommage,  sur  les  chemins  et  ponts  publics,  ou  sur  les 
terrains  d'autres  que  eux  des  propriétaires  des  dits  animaux 
ou  volailles  ;  à  fixer  j  ;  temps  de  l'année,  durant  lequel  il  sera 
ou  ne  sera  pas  permis  de  laisser  divaguer  tels  animaux  et 
volailles  ;  et  les  honoraires  à  payer  aux  gardiens  de  tels  enclos  ; 
à  l'évaluation  des  dommages  payables  par  les  propriétaires 
des  dits  animaux  ou  volailles,  ainsi  mis  en  fourrière  :  et 
enfin  à  la  vente  de  tels  animaux  ou  volailles,  dans  le  cas  oii 
ils  ne  seraient  pas  réclamés  sous  un  délai  raisonnable,  ou  dans 
le  cas  où  les  dommages,  amendes  et  dépenses  n'auraient  pas 
été  payés  conformément  à  la  loi,  ou  aux  règlements  y  ayant 
rapport. 

4.  A  faire  des  règlements  touchant  les  fondrières,  les  précipi- 
ces et  les  eaux  profondes,  ou  autres  places  dangereuses  pour 
les  voyageurs  ; 


Pour  empê- 
cher les  abus 
préjudiciablea 
à  l'agriculture. 

Fourrière,  etc. 


Honoraires 
•M  gardien* 
d'encloa  pu- 
blics. 


Evaluation  des 
dommages 
causés  par  les 
animaux. 


Fondrière,   '*»': 
précipices. 


i. 


6.  A  l'imposition  d'une  taxe  sur  les  personnes  qui  possèdent  chiens. 
ou  qui  gardent  des  chiens  ;  à  iaire  des  règlements,  lorsque  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique  l'exigeront,  pour  taire  tenir  le* 

cbieui 
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Gouverne- 
ment des  per- 
sonnes détail- 
laiit  des  li- 
queurs spiri- 
tueuses. 


li  défense  dt 
▼endre  tellei 
liqueurs. 


chiens  à  l'attache  et  empêcher  qu^on  ne  les  laisse  divaguer,  et 
pour  faire  tuer  tous  chiens  trouvés  divaguant  en  contravention 
a  tels  règlements  ; 

6.  Au  gouvernement  de  tous  les  boutiquiers,  marchands  et 
'autres  personnes  détaillant  du  vin,  de  l'eau-de-vie  ou  d'autres 
liqueurs  spiritueuses,  de  l'aile  ou  de  la  bière,  dans  d'autres 
lieux  que  dans  des  maisons  d'entretien  public  ;  à  détermi- 
ner sous  quelles  restrictions  et  de  quelle  manière  ces  personnes 
prendront  une  licence  chez  l'inspecteur  du  revenu  pour  le  dis- 
trict dans  lequel  elles  résideront,  avant  qu'elles  puissent  légale- 
ment vendre  dans  telle  municipalité  du  vin,  de  l'eau-de-vie 
ou  d'autres  liqueurs  spiritueuses,  de  l'aile  ou  de  la  bière, 
comme  susdit  ;  à  fixer  la  somme  qui  sera  payable  pour 
chaque  licence  semblable,  et  le  temps  durant  lequel  elle  sera 
en  force  ;  à  limiter  le  nombre  de  personnes  auxquelles  ces 
licences  seront  accordées  dans  la  municipalité,  ainsi  que  les 

aisons  pour  lesquelles  elles  seront  accordées  ;  ou  à  dé- 
fendre absolument  la  vente  en  détail  du  vin,  de  l'eau-de-vie  ou 

autres  liqueurs  spiritueuses,  de  l'aile  ou  de  la  bière,  ou  de 


Jh^ 


quelqu'un  de  ces  breuvages  dans  la  municipalité  ;  à  établir 
telles  autres  dispositions  qui  pourront  être  considérées  néces- 
saires pour  donner  effet  à  tout  tel  règlement  ;  et  à  imposer 
des  pénalités  pour  les  cas  d'infraction  de  ces  règlements  ; 
Proviio.  pourvu  toujours  que  la  vente  du  vin,  de  l'eau-de-vie  ou  d'autres 

liqueurs  spiritueuses,  de  l'aile  ou  de  la  bière  dans  les  conte- 
nants  originaux,  dans  lesquels  ces  breuvages  auront  été  reçus 
de  l'importateur  ou  du  fabriquant,  et  ne  contenant  pas  moins 
de  cinq  gallons  ou  une  douzaine  de  bouteilles,  ne  sera  pas 
considérée  comme  vente  en  détail  dans  le  sens  du  présent  acte  ; 
Proviso  :  droit  pourvu  néanmoins,qu'aucun  conseil  municipal  n'aura  le  pouvoir 
de  la  licence,   de  fixer  aucune  somme  au-dessous  de  celle  qui  est  maintenant 
payable  pour  une  telle  licence.    Et  toute  licence  accordée  à 
[qui  que  ce  soit  par  un  inspecteur  du  revenu  pour  vendre  en 
Idétail  des  liquears  spiritueuses,  de  l'aile  ou  de  la  bière  dans 
lun  endroit  quelconque  dans  une  municipalité  locale,  après  que 
(la  corporation  de  cette  municipalité  aura  passé  un  règlement 
jsoit  pour  régler  le  mode  d'accorder  de  telles  licences,  soit  pour 
/empêcher  absolument  qu'il  ne   soit  accordé    de   semblables 
/licences,  autrement  qu'en  conformité  du  règlement  de  tel  con- 
^  iscil  local,  sera  nul  et  de  nul  effet  en  loi. 

Cliarretien,         7.  A  donner  des  licences  aux  charretiers  et  rouliers. 


.ts 


Exhibition* 
publique*. 


8.  A  régler  la  manière  dont  seront  tenus  les  théâtres  ou 
autres,  exhibitions  publiques,  et  à  l'imposition  d'une  taxe  ou 
droit  n'excédant  pas  cinq  louis  pour  chaque  représentation 
ou  exhibition,  laquelle  taxe  ou  droit  pourra  être  prélevé,  s'il 
n'est  payé  à  demande,  sur  les  meubles  et  effets  de  toute 
personne  attachée  à  telle  représentation  ou  exhibition,  sur  un 
[Formule  W.]  Mandat  de  Saisie  signé  par  le  maire  de  la  municipalité  ;  et  à 

lu 
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1  con- 


çu 

ou 
ation 

s'il 
toute 
ir  un 
et  à 

la 


la  prohibition  de  toute  telle  représentation  ou  exhibition  tendant      t    ^       ,. 
à  mettre  en  danger  la  sûreté  publique  ou  la  moralité  ;  - 

9.  A/aire  et  se  procurer  des  cartes,  plans  ou  arpentages  de  Carte»,  pUiu 
la  Municipalité  toutes  les  fois  que  le  conseil  jugera  expédient  «^  arpentagot. 
(l'en  faire  ou  de  s'en  procurer  ;  mais  aucune  telle  carte  ou  plan 

ne  sera  fait  aux  frais  de  la  municipalité,  à  moins  qu'il  ne  soit       . 
fait  par  un  arpenteur  provincial  et  sur  une  échelle  de  pas 
moins  de  quatre  pouces  par  mille  ;  , 

10.  A  la  division  de  la  Municipalité  en  arrondissements  Division  de  la 
d'Inspecteurs,  et  à  la  subdivision  de  tout  tel  arrondissement  en  én"arrôndisst- 
sections  de  Sous-Voyers.  mentsd'iui-, 

pectenri,  etc. 


Les  ronieila 
de  ville  el  vil- 
lage pourront 
faire  des  rd- 
glements  pour 
les  objets  su^ 
vanta,  savoir  : 

[Formule  J.] 
Les  marchas. 


Proviso. 


POUVOIRS  SPÉCIAUX  DES  CONSEILS  DE  VILLE  ET 

DE  VILLAGE. 

:  '  XXIV.  En  sus  des  pouvoirs  ci-haut  conférés  à  tous  les 
conseils  locaux,  le  conseil  municipal  de  chaque  ville  et  village 
aura  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  les  fins  suivante», 
savoir  : 

1.  Pour  établir  des  marchés  ou  places  de  marché  ;  pour 
abolir  tout  marché  ou  toute  place  de  marché  existant  lors  de  la 
mise  en  force  de  cet  acte,  ou  qui  existera  par  la  suite  dans 
telle  municipalité,  ou  pour  approprier  tout  ou  partie  de  son  site 
à  un  autre  usage  public  quelconque  ;  avec  réserve  toutefois  en 
faveur  de  toute  personne  lésée  par  quelque  acte  du  dit  cpnseil, 
relativement  à  tel  marché  ou  place  de  marché,  de  tout  recours 
que  la  dite  personne  pourra  légalement  avoir  contre  telle 
municipalité,  pour  tout  dommage  par  elle  souffert,  à  raison  de 

tel  acte  ;  x 

^  ■-  -4»-  ■■  .'  ^ 

2.  Pour  régler  et  définir  les  devoirs  et  pouvoirs  des  clercs  Clercs,  et 
des  marchés  dans  telle  municipalité,et  de  tous  les  autres  Oflîciers  ^"*"'  officiers 
employés  sur  tels  marchés,  et  pour  louer  les  étaux  et  toutes  étaux,  droits, 
autres  places  pour  la  vente  et  l'exposition  en,  vente   de  toute  vente  des  pro- 
espèce d'objets  et  de  denrées  quelconques  dans  les  dits  marchés  "*'<""• 

ou  places  de  marché,  et  pour  imposer  les  droits  ou  taxes 
exigibles  de  toute  personne  vendant  sur  tels  marchés,  des 
provisions,  légumes,  viandes  de  boucherie,  grain,  volailles, 
loin,  paille,  charbon,  sel,  bois  de  chauffage,  bardeaux,  ou 
autre  chose  quelconque  ;  pour  "empêcher  toutes  personnes  non 
résidantes  dans  la  municipalité  de  vendre  ou  d'offrir  en  vente 
des  provisions  ou  autres  choses  ailleurs  que  sur  tels  mar- 
chés ou  autres  places  désignées  pour  cet  objet  par  tout  tel 
règlement,  et  pour  régler  Ta  conduite  de  toutes  personnes 
vendant  ou  achetant  sur  les  dits  marchés  ; 

3.  Pour  imposer  un  droit  ou  des  droits  sur  les  waggons,  Droits  sur  les 
charrettes,  sleighs,  bateaux,  canots,  et  voitures  de  toute  sorte  "'"'^".V''' 

dans  ^'       ** 


\li 


i  ; 
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dans  lesquelles  des  objets  stront  exposés  en  vente  sur  un 
marché  public,  ou  dans  une  rue  ou  sur  la  grève  dans  la  muni- 
cipalité, et  pour  établir  la  manière  dont  les  dites  voitures  seront 
placées  pour  cet  objet  ; 


Pesage  et  me-      4.  Pour   régler  le  pesage  ou  mesurage    de    tous  bois  de 
surage  de  cer-  corde,  bois  de  construction,  bardeaux,  charbon,  sel,  foin,  paille 
taiiis  artic  es.    ^^  grain  apportés  dans  là  municipalité,  pour  y  être  vendus  ;  pour 
régler  et  déterminer  si  ce  sera  à  la  mesure  ou  au  poids,  ou 
d'après  ces  deux  modes,  que  seront  achetés  ou  vendus  certains 
Emoluments,    autres  articles  dans  la  municipalité  ;  et  pour  nommer  des  me- 
sureurs et  peseurs  de   tous  tels  objets^  et  établir  et  déterminer 
les  émoluments  qui  seront  payés  aux  dits  officiers,    et  les 
devoirs  qu'ils  rempliront  ;  , 


i»f» 


îl    VVlfl 


Poids  et  qua- 
lité du  pain. 


Composition 
personnelle. 


,»!»-,  V/i'î 


Cotisation 
pour  les 
4gouts  pu* 

/t-i  ^''*^'     Le. 

/3 


Clôture  des 
propriétés. 


5.  Pour  régler,  fixer  et  déterminer  le  poids  du  pain  qui  se 
vendra  ou  sera  offert  en  vente  dans  la  municipalité,  et  pour 
contraindre  les  boulangers  à  marquer  le  pain  fait  par  eux  des 
initiales  de  leurs  noms  respectifs,  et  pour  confisquer  le  pain 
qui  n'a  pas  le  poids  requis  ou  qui  est  d'une  qualité  malsaine  ; 

6.  Pour  élever  le  montant  de  la  prestation  en  argent 
payable  chaque  année  par  chaque  personne  sujette  à  la  corvée 
sur  les  grands  chemins  ou  sur  les  rues  dans  la  municipalité, 
jusqu'à  une  somme  n'excédant  pas  cinq  chelinà  courant,  pour 
chaque  personne  ;  et  pour  obliger  toute  telle  personne  à  payer 
le  montant  de  telle  prestation  personnelle  ainsi  établie,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  d'ofl'rir  son  travail  personnel  sur  les  dits 
grands  chemins  au  lieu  d'icelle,  et  pour  exempter  du  paie- 
ment de ,  la  dite  prestation  personnelle,  toutes  personnes  et 
toute  classe  de  personnes  auxquelles  il  jugera  convenable 
d'accorder  la  dite  exemption  à  raison  de  leur  peu  de  moyens 
pécuniaires  pour  la  payer  ; 

7.  Pour  cotiser  les  propriétaires  de  biens-fonds  au  montant  de 
la  somme  ou  des  sommes  qui  pourront  en  tout  tempo  être  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  construction  ou  répara- 
tion de  tout  égout  public,  sous  une  rue  publique  ou  grand 
chemin,  dans  la  municipalité  jet4fflfflédiatemcnt  en  front  dea 
dîtSIwcnB-fonds  rêapéêtjjyefflegtyet^our  régler  la  manjèiejiont 
ces  cotisations  seront  prélevées  et  payées  ;  "         f 

8.  Pour  obliger  les  propriétaires  de  biens-fonds  situés  dans 
les  limites  de  la  municipalité,  à  les  enclore  ; 


Enlèvement         9.  Pour  ordonner  et  requérir  en  tout  temps,  l'enlèvement  de 

des  construc-    j^^^g  perrons,  marches  d'escalier,  porches,  balustrades  ou  autres 

s'uTla^rueteto.  constructions  projetant  au  dehors,  ou  obstruant  une  rue  publique 

ou  un  grand  chemin  dans  la  municipalité,  et  ce,  aux  frais  des 

propriétaires  des  biens-(onds  où  se  trouveront  ou  auxquels  se 

rattacheront  les  ditp  obstacles  ou  obstructions  ; 


d 
n 
n 
o 
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'"■■*' 


»>  10.  Pour  fixer  ou  changer  le  niveau  des  trottoirs  ou  parapets  Fixer  etchan. 
dans  toute  rus  ou  grand  chemin  dans  la  municipalité,  de  la  «er  '«  niveau 
manièrL*  qui  sera  jugée  à  propos  par  le  dit  conseil  pour  la  com-   *'  tfo'^o"»* 
modité,  la  sûreté  et  l'intérêt  des  habitants;  pourvu  toujours,  Provi«o. 
que  le  dit  conseil  pourra,  sur  les  fonds  de   la  municipalité, 
indemniser  toute  personne  dont  la  propriété  sera  endommagée 
partout  tel  changement  de  niveau  d'un  trottoir  sur  la  devantur* 
d'icelle  ; 

11.  Pour  abattre,  démolir  et  enlever  chaque  fois  qu'il  sera  Démolir  1m 

nécessaire,  tous  vieux  murs,  cheminées  ou  bâtisses,  délapidées  fon«f"ciiion« 
.   '  .  ,      '  1       A     *'         ui-  *  <1>"  tombent 

ou  en  rumes,  qui  peuvent  menacer  la  sûreté  publique  ;  et  pour  en  ruine*. 

déterminer  en  quel  temps  et  par  quel  procédé  les  dits  vieux 
murs,  cheminées  et  bâtiments  seront  abattus,  démolis  et  enle- 
vés, et  par  qui  en  seront  faits  les  frais  ; 


Empêcher  le* 
accidenta  par 
Pinceudie,  et 
faire  des  ar- 
rangement* 
pour  l'é- 
teindre. 


'■  12.  Pour  prévenir  les  accidents  par  le  feu,  et  régler  la 
conduite  de  toutes  personnes  présentes  à  quelque  incendie  dans 
la  municipalité  ;  et  pour,  (entre  autres  règlements  propres  à 
atteindre  ce  but,)  régler  la  manière  de  placer  les  poêles  ou  les 
tuyaux  de  poêle,  cheminées,  fourneaux  et  fours  et  de  garder 
les  cendres  ;  pour  obliger  les  propriétaires  ou  locataires 
de  maisons  à  se  pourvoir  de  sceaux  à  incendie,  et  à  avoir 
des  échelles  de  la  terre  aux  toîts  de  leur  maison  et  des 
toîts  aux  sommets  des  cheminées  ;  pour  empêcher  les  per- 
sonnes d'entrer  dans  les  étables,  granges,  hangars  ou  ap- 
pentis avec  des  chandelles  ou  des  lampes,  à  moins  que 
ces  chandelles  ou  lampes  ne  soient  placées  dans  un  fanal, 
ou  d'y  entrer  avec  des  cigarres  ou  des  pipes  allumées,  ou  d'y 
transporter  du  feu  sans  les  précautions  nécessaires  ;  pour  em- 
pêcher toute  personne  d'allumer  ou  de  garder  du  feu  dans  un 
hangar,  appenti  ou  autre  bâtisse  en  bois,  à  moins  que  le  feu  ne 
soit  placé  dans  une  cheminée,  ou  dans  un  poêle  de  fer  ou  de 
métal,  ou  de  le  transporter  dans  quelque  rue  ou  place  publique, 
jardin  ou  cour,  sans  qu'il  soit  contenu  dans  un  vase  de  métal. 
Et  pour  contraindre  les  propriétaires  ou  locataires  de  granges, 
fenils  ou  autres  édifices  contenant  des  matières  combustibles 
ou  inflammables,  à  en  tenir  les  portes  fermées,  à  moins  de 
nécessité  ; 


"  13.  Pour  empêcher  les  boulangers,  potiers,   forgerons,  bras-  Obliger  cer- 

seurs,  fabricants  de  potasse  ou  de  perlasse,  ou  autres  manufac-  *"*"^  artisan» 
..'  *^j  ,.  •  r  r  à  construira 

tuners  ou  personnes,  de  construire  ou  avoir  un  tour  ou  four-  i^urs  four- 
neau à  moins  qu'il  ne  communique  à  une  cheminée   en  pierre  neaux  d'une 
ou  en  brique  et  n'ouvre   dans  la  dite   cheminée,  laquelle   che-  certaine  ma- 
minée  devra  s'élever  à  trois  pieds   au  moins  au-dessus  de  la 
maison  ou  de   la  bâtisse  dans  ou  attenant  à  laquelle   le   dit 
four  ou   fourneau  sera  construit  ;    * 

14.  Pour  pourvoir  à  ce  que  la  poudre  soit  mise  en  sûreté  dans  ConserTatioq, 
des  boîtes  de  cuivre,  de  fer-blanc  ou  de  plomb  ;  pour  régler  la  «'  vente  ^  I* 
quantité  qui  pourra  être  gardée  dans  chaque  maison  ou  bâtisse,  P°"*'"' 

autre 


'^: 


I  »  i  - 


■l 
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autre  qu'un  magasin  à  poudre,  et  pour  en  empêcher  la  vente 
après  le  coucher  du  soleil  ; 


Charbon  d«  15.  Pour  empêcher  la  construction  de  fourneaux  pour  y  faire 

terre  et  chaux  (jy  charbon  de  bois  ;  et  pour  régler  la  manière  dont  la  chaux 
vive  sera  gardée  ou  déposée  ; 

Feu  d'artifio*        16.  Pour  empêcher  toutes  personnes  de  tirer  des  feux  d'arti- 
ou  pétards.       f^^^  ^^  pétards,  de  décharger  des  armes  à  feu,  ou  d'allumer  du 
feu  en  plein  air,  ou  dans  une  rue  ou  chemin,  ou  dans  le  voisi- 
•  nage  d'un  édifice,  bocage  ou  clôture  dans  la  municipalité  ; 


Achats  de 
pompes  à  iii- 
cendiei,  eto. 


Prévenir  les 
vols  et  dépré- 
dations aux 
incendies. 


17.  Pour  subvenir  à  même  les  fonds  de  la  municipalité  à 
toutes  dépenses  que  le  conseil  croira  juste  d'encourir,  pour 
l'achat  de  pompes  ou  appareils  de  toutes  espèces,  ou  pour  tout 
autre  objet  nécessaire  pour  prévenir  les  accidents  par  le  feu,  et 
pour  faciliter  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  des  incendies  ; 

18.  Pour,  prévenir  les  vols  et  les  déprédations  aux  incendies, 
et  pour  punir  toute  personne  qui  résistera  à  un  membre  ou  offi- 
cier du  conseil  ou  le  maltraitera  dans  l'exécution  de  tout  devoir 
qui  lui  sera  assigné,  ou  dans  l'exercice  de  tout  pouvoir  dont  il 
sera  revêtu,  par  quelque  règlement  fait  en  vertu  de  l'autorité 
de  la  présente  section  ; 

Asaistanee  19-  Pour  payer  à  même  les  fonds  de  la  municipplité  toute 

aux  personnee  dépense  qui  sera  encourue  par  le   conseil  pour  assister  toute 

i'ncend*ie*"etc  Personne  employée  par  lui,  qui  aura  reçu  quelque  blessure  ou 

ou  aux  fa-        contracté  quelque  maladie  à   un  incendie  ;  ou  pour  secourir  ou 

milles  de  ceux  pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  des  personnes  employées  par 

qui  y  «ont  péri,  i^j^  qui  périront  dans  quelqu'incendie  ;  et  pour  accorder  des 

récompenses  en  argent,  médailles  ou  autrement  aux  personnes 

qui  auront  fait  quelque  action  méritoire  dans  un  incendie,  ou 

qui  auront  préservé  quelques  personnes  de  se  noyer,  ou  de  tout 

autre  accident  grave  ; 

;  ,  20.  Pour  revêtir  les  membres  du  dit  conseil  et  les  officiers 

faire  sauter      ^"^  seront  désignés  dans  tout  tel  règlement  du  pouvoir  de  faire 

des  maisons     sauter,  démolir  ou  abattre  tous  bâtiments  ou  clôtures  que  les 

P°'"  *^°"P"^®  dits  membres  ou  officiers  jugeront  nécessaire  de  faire   sauter, 

'     '  démolir  ou  abattre,    afin  d'arrêter  les  progrès  de  tout  incendie  ; 

:  et  pour  accorder  et  payer  toute  indemnité  légitimement  due 

aux  propriétaires  de  tout  tel  bâtiment  ou  clôture,  ainsi  démolie 

i'  ou  abattue  ;  ou  à  toute  personne  qui  aura  souffert  des  dommages 

ou  des  pertes  en  conséquence  de  ces  actes  ; 

Conduite  des  21.  Pour  régler  la  conduite  des  apprentis,  domestiques,  enga* 
prentfs'efdo-"  S^®»  ^*  journaliers  dans  la  Municipalité,  et  la  conduite  des 
mestiques,  maîtres  et  maîtresses  à  l'égard  des  dits  apprentis,  domestiques, 
etc-  engagés  et  journaliers  ; 


Maison  de  jeu, 


etc. 


22.  Pour  empêcher  de  jouer  {gambling)^  et  de  tenir  des  mai- 
sons ou  places  de  jeu  dans  la  municipalité  ;. 

23. 
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23.  Pour  établir  un  bureau  ou  des  bureaux  de  santé  dans  la  Bureaux  de 
municipalité,  et  en  nommer  les  membres,  et  pour  garantir  les  «anté— santi 
habitants  de  la  municipalité  des  maladies  contagieuses  et  pes-  pu^»!'*!"*' 
tilentielles,  ou  diminuer  le  danger  provenant  de  ces  maladies  ; 

24.  Pour  contraindre  les  propriétaires  ou  locataires  de  mai-  Propreté  dani 
son  à  nettoyer  toutes  les  écuries,  appentis,  latrines  et  cours  qui  '*•  '^°""'  •"'• 
dépendent  de  telles  maisons,  à  telles  époques  et  de  telle  manière 

que  le  conseil  le  jugera  convenable  ; 

25.  Pour  empêcher  de  jeter  dans  les  rues  ou  places  publiques  Enlôvcment 
des  balayures,  ordures  ou  saletés  quelconques,  et  pour  en  ordon-  j®'  ordures 

n      li  ^     j         a  a    1  ^        1  X  dans  le»  rues, 

ner  l'enlèvement  ;  de  même  que  pour  empêcher,  et  enlever  ♦ous  etc. 
embanas  et  nuisance  dans  les  rues  ou  places  publiques,  et  pour 
les  faire  cesser  et  disparaître  ; 

26.  Pour  autoriser  tels  officiers  qui   seront  nommés  par  le  Nomination 
conseil  pour  cet  objet,  à  visiter  efexaminer  aux  temps  et  heures  d'officier».      • 
convenables,  qui  seront  fixés  par  tels  règlements,  l'intérieur  {è°"malsoni  et 
ainsi  que  l'extérieur  de  toutes  maisons,  bâtimenls  et  propriétés  les  cours, pour 
immobilières  de   toute  espèce  dans   la  municipalité,   afin  de  veiller  à  i'ob- 
constater  si  les  règlements,  qui  seront  faits  comme  susdit,  ont  règlements*' 
été  dûment  observés,  et  pour  obliger  tous  propriétaires,  posses-  etc. 

seurs  ou  occupants  de  maisons,  bâtiments  ou  biens-fonds,  à  y 

admettre  tels  officiers  et  personnes  aux  temps  et  heures  fixés  '       ; 

pour  les  fins  susdites  ;  -M"'--  ''"'^ 

27.  Pour  empêcher  les  persoimes  de  passer  en  voiture  ou  à  Emiiôcher 
cheval,  dans  les  rues  et  places  publiques,  plus  vite  quo  le  trot  d'aller  trop 
ordinaire;  :■      ^iVcUr 

28.  Pour  établir  dans  les  limites  de  la  municipalité,  s'il  Etablissement 
ne  s'y  trouve  pas  de  prison  de  district,  une  maison  de  dé-  de  maison 
tention  ou  autre  lieu  pour  l'emprisonnement  de  toutes  personnes  f"'f'  *  *?*" 
condamnées  à  pas  plus  de  trente  jours  de  prison  en  vertu  des  *"    *  P"s<"» 
dispositions  de  cet  acte  ou  de  l'ordonnance  mentionnée  dans  le 
paragraphe  suivant. 


EXTENSION  AUX  MUNICIPALITÉS  DE  VILLE  ET 
DE  VILLAGE  DES  CLAUSES  DE  L'ORDONNANCE 
DE  POLICE  DE  QUEBEC  ET  DR  MONTRÉAL, 
TOUCHANT  LES  PERSONNES  DÉRÉGLÉES. 


XXV.  Et  qu'il  soit   statué,  que  les   huit  ème,  neuvième.  Certaines  sec- 
dixième   et  onzième  clauses  de  l'ordonnance  de  la  législature  tJ"ns  de  l'ord. 
du  Bas  Canada,  passée  dans  la  seconde  année  du  règne  de  Sa  c"2  étendues* 
Majesté,  intitulée  :  Ordonnance  pour  établir  un  système  de  police  aux  Villes  et 
effectif  dans  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  telle  qu'amen-  villagM. 
dée  par  un  acte  passé  dans  la  septième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  changer  et  amender  certaines  dispo-  ''• 

Mitions  de  Vordonnance  du  gouverneur  et  conseil  du  Bat  CanadOy 


de 


';-\i. 
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\\ 


de  la  seconde  année  du  rèp^ne  de  Sa  Ma/esté^  intitulé  :  '  Or- 
donnance pour  établir  un  système  efficace  de  police  dans  les  villes 
de  Québec  et  Montréal ^^  et  par  un  acte  passé  dans  la  neuvième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  amender 
Vacte  qui  aynende  certaines  dispositions  de  Pordonnancc  relative 
à  Rétablissement  d'un  st/stème  efficace  de  police  dans  les  cités  de 
Québec  et  de  Montréal^  s'étendront  à  toutes  les  municipalités 
de  ville  et  de  village  existantes  ou  qui  seront  érigées  en  vertu 
des  dispositions  de  cet  acte  et  y  auront  force  de  loi  ;  et  dans 
JOU9  les  cas  où  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  les 
dites  clauses  de  l'ordonnance  susdite  telle  que  ci-dessus  amen- 
dée, un  juge  de  paix  peut  envoyer  une  personne  amenée  devant 
lui  dans  l'une  ou  l'autre  des  villes  mentionnées  dans  la  dite 
ordonnance,  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  cor- 
rection, tout  juge  de  paix  pourra  emprisonner,  pendant  un 
terme  qui  n'excédera  pas  trente  jours,  soit  dans  la  prison 
commune  du  district  ou  dans  toute  maison  ou  autre  lieu  de 
détention  établi  par  le  conseil  municipal  pour  cette  fin,  toute 
personne  amenée  devant  lui  dans  une  des  dites  municipalités. 


I 


PERSONNES    QUALIFIÉES  À  VOTER  A  L'ÉLECTION 
DES  MEMBRES  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 


il 


ti    *: 


QuallficatioM       XXVI.  Aucune  personne  n'aura  droit  de   voter  à  l'élection 
dea  voleur»      (Jes   membres  d'un  conseil  local  à  moins  qu'elle  ne  soit  du 
mmiicrpaies*    *^^^  masculin,  âgée  de  vingt-et-un  ans  accomplis,  sujet  de  Sa 
quant  à  la       Majesté  de  naissance  ou  naturalisée,  ni  à  moins  que,  lorsqu'elle 
propriélô.        donnera  sa  voix  à  telle   élection,  elle   ne   possède,   pour  son 
propre  profit  ou  pour  l'usage  et  profit  de   sa  femme,  en  qualité 
de  propriétaire,   soit  en  son  propre   nom  soit  au  nom  de   sa 
femme,  dans  la  municipalité  locale  où  se  fera  la  dite  élection, 
'  un  bien-fonds  tenu  en  fief,  ou  en  censive,  ou  en  franc-alleu,  ou 

'  en  franc  et  commun  soccage,  de  la  valeur  annuelle  d'au  moins 

'  '  '  quarante  chelins  courant,  ou  bien  à  moins  qu'elle   ne   tienne 

alors  à  ferme,  ou  à  loyer,  dans  la  dite  municipalité  locale, 
un  bien-fonds  de  la  valeur  annuelle  d'au  moins  cinq  louis, 
ou  qu'elle  ne  soit  autrement  sujette  à  être  cotisée  en  vertu 
de  cet  acte,  ni  à  moins  encore  que,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  ci-dessus,  cette  personne  n'ait  résidé  dans  la  dite  munici- 
palité locale  durant  au  moins  l'année  qui  aura  immédiatement 
précédé  le  jour  de  l'ouverture  de  la  dite  élection,  et  qu'à  toute 
élection  subséquente  à  la  première,  elle  n'ait  payé  toutes  cotisa- 
payer  lea  coti-  tions  OU  taxes  locales- par  elle  dues  à  une  époque  antérieure  à 
"•''on».  l'élection,  soit  qu'elles  aient  été  imposées  pour  des  fins  muni- 

cipales ou  pour  des  fins  d'éducation.  j> 


ELECTIONS  DES  CONSEILLERS. 

XXVII.  Une  assemblée   publique  des  habitants  qualifiés  à 
voter  se  tiendra  dans  chaque  municipalité  locale  pour  l'élection 

générale 


Ré»idence. 


Nécessité  de 


A»8einblée 
des  électeurs 


m. 


'.      lÔViCT. 


1856.       Acte  des  Municipalités  et  Chemins — B.  C.       Cap.  100. 


m 


tulé:  '  Qr- 
ns  les  villes 
i  neuvième 
tr  amender 
ncc  relative 
les  cités  de 
inicipalités 
îs  en  vertu 
i  ;  et  dans 
»  dans  les 
?au8  amen- 
née  devant 
ans  la  dite 
on  de  cor- 
îndant  un 

la   prison 
re  lieu  de 

fin,  toute 
licipalités. 


.ECTION 
AUX. 

l'élection 
ne  soit  du 
jjet  de  Sa 
orsqu'elle 
pour  son 
n  qualité 
m  de   sa 

élection, 
alleu,  ou 
lu  moins 
tienne 
locale, 
louis, 
en  vertu 
u  l'autre 

munici- 
iatement 
l'à  toute 
;s  cotisa- 

rieure  à 
is  muni- 


le 


qualifiés  tous 
les  deux  ans. 


A.is  de  l'as- 
Kemblée  :  par 
qui  le  premier 
avis  sera 
donné. 


[Formule  A.] 


générale  des  conseillers  locaux  dans  le  mois  de  juillet  mil 
huit  cent  cinquante-cinq,  dans  le  mois  de  janvier  mil  huit 
cent  cinquante-huit,  et  dans  le  mois  de  janvier  tous  les  deux  ans 
ensuivants.  Avis  public  de  l'assemblée  qui  devra  être  tenue  dans 
chaque  municipalité  loc;ale  pour  telle  élection  générale  dana  le 
mois  de  juillet  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  sera  donné  par  le 
régistrateur  du  comté,  ou  si  partie  du  comté  se  trouve  dans  une 
division  d"* enregistrement^  et  partie  dans  une  autre,  alors  par 
le  régistrateur  pour  la  division  d'' enregistrement  dans  laquelle 
sera  située  la  plus  grande  partie  du  comté,  ou  s'il  y  a  deux  ou 
plusieurs  districts  ou  divisions  d'enregistrement  dans  le  comté, 
alors  par  le  régistrateur  du  premier  district  ou  de  la  première 
division  d'enregistrement,  ou  du  district  ou  de  la  division 
d'enregistrement  numéro  un  dans  le  comté,  ou  à  son  défaut  par 
son  député-régistrateur,  (et  le  terme  "  Régistrateur  "  dans  les 
dispositions  suivantes  comprendra  le  député-régistrateur.) 
Avis  public  de  chaque  assemblée  subséquente  sera  donné  par  le 
préfet  du  comté,  ou  en  son  absence  ou  à  son  défaut  par  le  régistra- 
teur ;  et  les  dits  conseillers  seront  choisis  parmi  les  habitants  de  la 
municipalité  locale  ou,  si  c'est  une  municipalité  de  paroisse  ou 
de  township,  parmi  les  habitants  de  toute  municipalité  de  ville 
ou  de  village  dans  les  limites  de  telle  paroisse  ou  de  tel  town- 
ship, qu'ils  soient  qualifiés  ou  non  à  voter  à  telle  élection. 
Mais  personne  ne  .««era  ainsi  élue  à  moins  qu'à  l'époque  de 
telle  élection  il  ne  possède,  comme  propriétaire  en  son  propre 
nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  un  bien-fonds  tenu  en  fief,  en 
censive,  en  franc-alleu  ou  en  franc  et  commun  soccage  dans  la 
municipalité  de  la  valeur  de  cent  cinquante  louis  ;  ^   > 

2.  Le  régistrateur  ou  le  préfet,   selon  le  cas,  nommera  une  Nomination 
personne  convenable  et  qualifiée   pour  présider  chaque  telle  •'"  président 
assemblée,  et  donnera  à  telle  personne  avis  spécial  de  sa  nomi-  assemblée 
nation,  et  du  temps  et  du  lieu  où  sera  tenue  la  première  session  ^p       .  ' 
des  conseillers  élus  à  l'assemblée  présidée  par  lui  ;  °"[""  " 

S.  Si  au  jour  fixé  pour  l'élection  générale  des  conseillers  lo-  Per.sonne  qui 
eaux,  la  personne  nommée  par  le  régistrateur  ou  le  préfet  pour  préaderaà 
présider  l'assemblée,  est  absente,  alors  le  plus  ancien  juge  de  sidentnommé. 
paix  présent,  ou  en  l'absence  d'un  juge  de  paix,  une  personne 
choisie  par  la  majorité  des  personnes  formant  telle  assemblée, 
présidera  et  remplira  en  ce  qui  concerne  la  dite  élection  et  les 
actes  qui  s'y  rattachent  tous  les  mêmes  devoirs  qui  sont  imposés 
à  la  personne  nommée  par  le  régistrateur  ou  par  le  préfet  ;  '•"■  ^    ^ 


Avis  subsé- 
quent. 

Personnes 
éligibles, 


Proviso. 

Qualification 
des  conseiller*. 


lifiés  à 
élection 
énérale 


4.  Nulle  personne  ne  sera  rendue  inéligible  comme  conseiller 
par  le  fait  qu'elle  présidera  telle  élection  ; 

6.  La  personne  qui  présidera  sera  pendant  l'élection,  un  con- 
servateur de  la  paix,  et  jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  les  juges 
de  paix  pour  le  maintien  d'icelle,  et  pour  l'arrestation,  l'empri- 
sonnement, le  cautionnement,  ou  le  procès  et  la  conviction  de 
quiconque  enfreindra  la  loi  et  troublera  le  bon  ordre,  et  ce,  lors 

même 


Le  président 
sera  éligible 
comme  con- 
seiller. 

Le  président 
sera  un  con- 
servateur de 
la  paix — ses 
pouvoirs. 
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même  que  la  dite  personne  présidant  ainsi  n'aura  pas  la  quali- 
fication territoriale  d'un  juge  de  paix,  telle  que  voulue  par  la 
loi; 


Il  pourra  re-         6.  A  l'effet  de   maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  à  toute  telle 

quérir  assis- ^  élection,  il  sera  loisible  à  la  personne  qai  la  présidera  de  requé- 

menter  des      ^^^  l'asslstance  de  tous  juges  de  paix,  constables  et  autres  per- 

constables,       sonnes  résidant  dans  le  comté,  et  aussi  d'assermenter  autant  de 

®''^'  constables  spéciaux  qu'elle  le  jugera  nécessaire  ;  et  elle  pourra 

[Formule  U.]  au^si,  à  vue,  commettre  à  la  garde   de  tout  constable  ou  autre 

personne,  pendant  une   période  n'excédant  pas  quarante-huit 

heures,  quiconque  enfreindra  la  paix  ou  troublera  le  bon  ordre, 

à  toute  telle  élection  ;  ou  elle  pourra,  par  un  écrit  de   sa  main, 

[Formule  V.]  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prison  commune  du 

district,  dans  lequel  sera  située  li  municipalité  ou  dans  toute 

maison  ou  autre  lieu  de  détention  établi  pour  la  garde  des  pri- 

"•••  sonniers  dans  toute  municipalité  dans  le  comté   pendant  une 

période  de  temps  n'excédant  pas  dix  jours  ; 


Livre  de  poli, 
■'il  y  a  plus 
de  cinq  candi< 
dats. 


Voix  prépoa* 
dérante. 


La  votation 
pourra  6tre 
continuée 
pendant  deux 


i 


ours,  SI  un 
jour  ne  suffit 
pas  pour  ins- 
crire toutes 
les  voix. 


7.  S'il  y  a  plus  de  sept  candidats  à  une  élection,  le  prési- 
dent enregistrera  ou  fera  enregistrer  dans  un  livre  de  poil  tenu 
à  cet  effet,  les  voix  des  électeurs  présents  à  l'assemblée,  et  il 
déclarera  duement  élus  const  illers,  les  sept  candidats  qui  au- 
ront obtenu  le  plus  grand  norrbre  des  voix,  et  en  cas  d'égalité 
de  voix  données  à  deux  ou  pins  des  dits  candidats,  le  prési- 
dent aura  droit  de  voter,  mais  dans  ce  cas  seulement  ;  et  il 
donnera  ainsi  la  voix  prépondérante  en  faveur  de  celui  ou  ^3 
ceux  des  candidats  qu'il  jugera  à  propos  de  choisir,  laquelle 
voix  prépondérante  il  aura  droit  de  donner,  soit  qu'il  ait,  ou 
n'ait  pas  lui-même  qualité  pour  voter  ;  et  lorsque  l'élection 
n'est  pas  contestée  par  plus  de  trois  électeurs  qualifiés,  la  per- 
sonne qui  la  présidera  déclarera  les  candidats  dûment  élus  ; 

8.  Si,  à  cinq  heures  du  soir  du  premier  jour  de  la  dite  assem- 
blée, les  voix  de  tous  les  électeurs  présents  n'ont  pas  été  prises, 
le  président  ajournera  les  délibérations  de  la  dite  assemblée  à 
dix  heures  du  matin  du  jour  suivant,  auquel  jour  il  continuera  à 
enregistrer  les  voix,  et  il  sera  tenu  de  clore  l'élection  à  cinq 
heures  du  soir  du  dit  second  jour,  (qu'il  y  ait  encore,  ou  non, 
des  voix  à  donner)  et  de  proclamer  alors  duement  élufi  conseil- 
lers, les  cinq  candidats  qui  auront  le  droit  de  l'être  ; 


I 


La  votation 
sera  close  s'il 
s'écoule  une 
heure  sans 


a, 


u'il  soit 


9.  Si,  en  aucun  temps  après  le  commencement  de  l'enregis- 
trement des  voix,  soit  le  premier,  soit  le  second  jour  de  la  dite 
élection,  il  s'écoule  une  heure  sans  qu'il  soit  enregistré  aucune 
voix,  il  sera  du  devoir  du  président   de  la  dite   assemblée,  la 


lonnéderoix.  ^\l^ç  heure  expirée,  de  clore  la  dite  élection,  et  de  proclamer 
duement  élus  conseillers  comme.susdit,  les  candidats  qui  auront 
le  droit  de  l'être  ;  pourvu,  que  nulle  personne  pendant  la  der- 
nière heure  n'a"t  été  empêchée  d'approcher  du  poil  par  violence, 
et  de  laquelle  il  a»ira  été  donné  avis  à  la  personne  qui  prési- 
dera ; 

10. 
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àâ 


10.  Toute  personne  se  présentant'pour  voter  sera  tenue  de  Serment  sera 
prêter,  devant  le  président,  avant  de  voter,  le  serment  suivant,  P'"t'^  P**^.,'^ 

voleur    8  il  6Q 

si  le  président  de  l'assemblée,  ou  l'un   des   candidats  à  la  dite  est  requis, 
élection,  ou  son  représentant,  ou  l'un  des  habitants  qualifiés  à 
voter  à  la  dite  élection,  l'exige,  savoir  : 


-MC 


"  Je  jure  {ou  j'affirme)  que  j'ai  lo  droit  de  prendre  part  à  Formule  du 
cette  assemblée,  que  je   suis  âgé  de  vingt-et-un  ans,  que  je  «ermeiit. 
"  suis  duement  qualifié  à  voter  à  cette  élection,  que  j'ai  payé 
"  toutes  cotisations  ou  taxes  locales  dues,  et  que  je  n'ai  pas  déjà 
"  voté  à  cette  élection  :  ainsi  que  Dieu  me  soit  en  lide." 


(( 


Avis  de  son 
élection  sera 
donné   À 
chaque  con- 
seiller élu. 


XXVIIi.  Le  président  de  toute  telle  assemblée  sera  tenu, 
sous  deux  jours  à  compter  de  la  clôture  de  l'élection,  de  don- 
ner à  chacun  des  cinq  conseillers  ainsi  élus,  avis  spécial  de 
son  élection  ainsi  que  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  fixés 
par  le  régistrateur  ou  le  préfet,  auxquels  tel  conseiller  sera 
tenu  d'être  présent  pour  la  première  session  du  conseil  qui 
devra  avoir  lieu  après  leur  élection.  Les  conseillers  ainsi  élus  [Formule  E.] 
entreront  respectivement  en  charge,  comme  tels,  le  jour 
même  de  leur  élection,  et  ils  resteront  ainsi  en  charge  respec- 
tivement jusqu'au  jour  de  la  prochaine  élection  générale,  et  Ulté- 
rieurement jusqu'à  l'élection  ou  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs : 


Entrée  en 
charge. 


ée,  la 
îlamcr 
auront 
der- 
)lence, 
prési- 

10. 


2.  11  sera  du  devoir  du  président  de  toute  telle  assemblée,  Avis  au  préfet 
sous  huit  jours  après   le  jour  où    elle   aura   eu  lieu,   de  faire  *'"  registra- 
connaître   au  préfet  ou  (si  tel  officier    n'existe  pas)  au  régistra-  *^"'' 
teur,  par  lettre  signée  de  sa  propre  main,  le  résultat  de  l'assem- 
blée, et  (s'il  y  a  eu  élection  de  conseillers,)  les  noms,  qualités 
et  résidence  de  chacun  des  conseillers  ainsi  élus  ;  et  de  remettre  [Formule  F.] 
au   préfet  ou  au  régistrateur  les   livres  de  poil   tenus   à  telle 
élection  certifiés  par  lui,  et  le  préfet  ou  le  régistrateur,  selon  le 
cas,  remettra  immédiatement  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  Remise  des 
du  comté,  si  tel  officier  existe,  et,  sinon,  aussitôt  que  tel  officier  '"''■^*  ^^  P°''» 
aura  été  nommé,  toutes  telles  lettres  et   livres  de  poil,  avec  un 
certificat  ou  des  certificats  constatant  qu'il  a   été  donné   avis 
public  de  toutes  telles  assemblées  tenues  dans  le  comté. 


Nomination  d«      ^   /m^i/t/f 

conseillers  par  ~^^ 

le  gouverneur 

s'il  n'en  est     ^j     i 

pas  élu.  ^^^^^'^      -^ 


XXIX.  Si  telle  assemblée  n'a  pas  lieu  au  temps  fixé  dans  le 
dit  avis,  ou  qu'ayant  lieu,  il  n'y  soit  fait  aucune  élection  de 
conseillers,  ou  qu'il  y  soit  élu  moins  de  ejja/2^  conseillers, 
le  régistrateur  ou  le  préfet,  aussitôt  que  le  fait  sera  venu  à 
sa  connaissance,  en  donnera  avis  au  secrétaire  provincial  pour 
l'information  du  gouverneur,  qui,  s'il  ne  s'est  fait  aucune  élec-  /cjy^C^^,^^  /  <-^ 
tion  à  telle  assemblée,  choisira  et  nommera  cinq  conseillers 
qualifiés  comme  susdit,  ri,  s'il  a  été  élus  moins  de  sept 
conseillers  à  telle  assemblée,  en  nommera  un  nombre  suffisant 
pour  compléter  le  nombre  requis  ;  et  le  conseiller  ou  les  con- 
seillers ainsi  nommés  auront  les  mômes  pouvoirs  et  rempliront 
les  mêmes  devoirs,  et  seront  soumis  aux  mêmes  pénalités  que 
s'ils  avaient  été  élus  : 

8  t. 


Leurs  pou- 
voirs. 


/ 


'M 


Kiittë3  eu 
charge. 

Durée  (]•:  la 
chaige. 
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2.  l.es  conseillers  ainsi  nommés  entreront  en  charge,  comme 
tels,  respectivement,  le  jour  même  qu'il  leur  aura  été  donné  avis 
spécial  de  leur  nomination  par  le  régistrateur  ou  le  préfet  ;  et  ils 
resteront  ainsi  en  charge  respectivement  jusqia'au  jour  de  la 
prochaine  élection  générale,  et  ultérieurement  jusqu'à  l'élection 
ou  la  nomination  de  leurs  successeurs  ; 


seioia 


Le  lieu,  etc.,  3.  Le  régistrateur  ou  le  préfet,  en  donnant  tel  avis  spécial, 
dd  la  p.emiére  notifiera  en  même  temps  les  conseillers  ainsi  nommés,  du  lieu, 
*^  *'ano^tifi6«.  du  jour  et  de  l'heure  où  se  tiendra  la  première  session- du 
conseil  qui  devra  suivre  cette  nomination  ;  et  ce  jour  devra 
être  un  jour  entre  le  premier  et  le  second  dimanches  qui  sui- 
vront la  dite  nomination. 


SESSIONS   DES   CONSEILS  LOCAUX— ELECTION  OU 
NOMINATION  DU  MAIRE. 

Premiôre  as-  XXX.  Les  sept  conseillers  élus  ou  nommés  en  la  manière 
semblée,  eic.  py-escrite  par  cet  acte,  s'assembleront  aux  lieu,  jour  et  heure 
qui  auront  été  fixés  par  le  régistrateur  ou  le  préfet,  pour  la 
première  session  du  conseil,  qui  doit  avoir  lieu  après  leur 
élection  ou  nomination,  et  à  toutes  autres  sessions  subséquentes 
du  conseil  : 


N 


Quorum. 


2,  Quatre  membres  du  conseil  formeront  un  quorum  ; 


\ 


Nomination         3.  Le  premier  jour  de   chaque  telle   première  session  du 
du  secrétaire-  couscil,  les  couseiUers  présents,  après  avoir  nommé  un  secré- 
maire!*  *    "  taire-trésorier,  feront  choix  de  l'un  d'eux  pour  être  le  maire  de 
la  municipalité  locale  ;  et  tout  tel  officier  sera  désigné  comme 
*'  maire  du  township  {pu  de  la  paroisse,  ou  de  la  partie 

de  la  paroisse,  ou  du  township  ou  de  la  ville  eu  du  village, 
selon  le  cas,)  de  "  {insérez  ici  le  nom  de  (a  municipalité 

locale)  ; 


Conseiller  qui 
seia  maire, 
s'il  n'est  pas 
no  nmé  île 
maire  le  pre> 
mier  jour  de 
la  s;,s>ion. 


Si  tous  les 
conseillers  ont 
éti  inmmé) 
I  a   le  gouver- 
Dt  ir. 


Avis  de  l'6> 
lectioo  du 


4.  Si,  le  premier  jour  de  cette  première  session  du  conseil 
il  n'est  point  fait  élection  d'un  maire  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite,  alors  la  personne  qui  aura  été  élue  conseiller  par  le 
plus  grand  nombre  de  voix,  ou  le  plus  âgé  de  deux  des 
dits  conseillers,  qui  pourront  avoir  été  élus  par  un  nombre 
égal  de  voix  (ce  nombre  étant  plus  grand  que  celui  enregistré 
pour  aucun  autre  des  dits  conseillers)  sera  maire  ;  et  si  un  ou 
plusieurs  des  dits  conseillers  ont  été  élus  et  les  autres  nommés 
par  le  gouverneur,  celle  des  personnes  qui  aura  été  élue  par  le 
plus  grand  nombre  de  voix  sera  maire,  et  si  tous  les  dits  con- 
seillers ont  été  nommés  par  le  gouverneur,  alors  le  conseiller 
nommé  le  premier  dans  la  lettre  faisant  connaître  telle  nomi- 
nation, sera  maire  ; 

5.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  signifiera,  immé- 
diatement après  l'élection  ou  la  nomination  du  maire,  telle 

élection 


I 


é 


* 


f 
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élection  ou  nomination  au  préfet  du  comté  ou  au  régistrateur  maire  au 
s'il  n'y  a  pas  de  préfet  au  moment  de  telle  élection  ou  nomina-    ''^'®^'  ^^'^' 
tion.  i  Formule  Q".] 


VACANCES. 

XXXI.  En  cas  de  décès  d'un  conseiller,  ou  de  son  ab- 
sence de  sa  localité,  ou  de  son  incapacité  d'agir  comme 
tel,  soit  par  infirmité,  maladie,  ou  autrement,  pendant  trois 
mois  de  calendrier,  les  autres  conseillers,  à  la  première  session 
du  conseil  qui  aura  lieu  après  tel  décès  ou  après  l'expiration 
de  la  dite  piîriode  de  trois  mois,  nommeront,  parmi  les  habitants 
de  la  municipalité,  un  autre  conseiller  pour  remplacer  le 
conseiller  ainsi  décédé,  absent  ou  rendu  incapable  comme  sus- 
dit. Pourvu  toujours,  que,  nonobstant  le  décès,  l'absence  ou 
l'incapacité  d'agir  du  dit  conseiller,  les  autres  conseillers  conti- 
nueront d'exercer  les  mêmes  pouvoirs  et  de  remplir  les  mêmes 
devoirs  qu'ils  auraient  eus  à  exercer  ou  remplir  si  tel  décès, 
absence  ou  incapacité  d'agir  du  dit  conseiller  n'avait  pas  eu 
lieu  : 


Vacances  dans 
le  conseil  ; 
comment  elles 
seront  rem- 
plies. 


Proviso. 

Les  vacances 
n'affecteront 
pas  les  actes 
aes  autres 
Conseillers. 


2.  Si  c'est  le  maire  qui  est  le  conseiller  ainsi  remplacé,  dans  Cas  où  le 
ce  cas,  le  premier  jour  de  la  première  session  du  conseil  qui  î"»'™  »  "^^ 
suivra  la   nomination  de  son  successeur  à  la  charge   de  con-  *^*'=*"*=®* 
seiller,  les  membres  du  conseil  feront  de  la  manière  ci-dessua 
prescrite,  choix  d'un  nouveau  maire  ; 

3.  Tout  conseiller  ainsi   élu  ou  nommé  en  remplacement  Durée  de  la 
d'un  autre,  demeurera  en  charge  le  reste  du  temps  pour  lequel  charge  du 
son  prédécesseur  avait  été  élu  ou  nommé,  et  pas  plus  long-  "e^iç,''"  *^'*"' 
temps. 


NOMINATION  D'OFFICIERS. 

XXXII.  Outre   les  officiers  que  chaque  conseil  mnniMpal  Nomination 
est  ci-dessus  requis  de  nommer,  chaque  conseil  local,  à  sa  pre-  d^autres  oifi- 
raière  session  g.!Miôrale,  ou  à  une  session  spéciale  qui  se  tiendra  *'*"* 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  premier  jour  de  telle 
session  gonû'rale,  nommera  de  plus  : 

Trois  estimateurs  possédant  chacun  une  qualification  foncière  Estimateun. 
égale  en  valeur  à  celle  requise  des  conseillers  municipaux  ;  la 
nomination  de  toute  personne  qui  ne  sera  pas  ainsi  qualifiée  Qualificatioai. 
sera  nulle  et  de  nul  effet  ;  et  chaque  estimateur  aussitôt  après 
sa  nomination  prêtera  le  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement 
les  devoirs  do  sa  charge  ; 

Et  le  nombre   d'inspecteurs   et   sous-voyers  de   chemins  et  inspect«vrp; 
ponts,   d'instK'Otours  de  nnnr!^  d'eau,   fossés  et  clôtures,   et  de  sous-voyer», 
ffardiens  d'encTos  publics,  que  le  conseil  jugera  convenable.      *^' 
3*  ANNEXION 


lî 


I  1^ 


Ir 


i  ■ 
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ANNEXION  DE  PARTIES  DE  PAROISSES  ET  DE 
TOWNSHIPS  ET  DE  PLACES  EXTRA-PAROISSIALES. 


Places  extra- 
paroissiales. 


XXXIII.  Pour  les  fins  de  cet  acte,  sujets  aux  exceptions  ci- 
après  mentionnées,  les  arrangements  territoriaux  qui  suivent 
seront  établis  :  chaque  place  extra-paroissiale  sera  annexée  à 
l'une  des  paroisses  voisines  dans  le  comté,  et  de  ce  moment 
telle  place  extra-paroissiale,  pour  toutes  les  fins  de  cet  acte. 

Paroisses  dans  f^j-a  partie  de  la  dite  paroisse  ;  Chaque  paroisse  formera  par 

les  townships.     n     "^  «  •    •      i-*'      s  ._  *        ,*  n  .,  ,    ^, 

^  elle-même  une  municipalité,  a  moins  qu'elle  ne  soit  enclavée 

dans  un  territoire  érigé  en  township,  auquel  cas  elle  ne  formera 
pas  par  elle-même  une  municipalité,  mais  fera  partie  de  la  mu- 
nicipalité du  dit  township  : 

Paroisses,  ete.  2.  Toutes  les  fois  qu'une  paroisse  ou  un  township  se  trouvera 
tie"dan8*un**''  Partie  dans  un  comté  et  partie  dans  un  autre  comté,  chaque 
comté  et  en  partie  sera  annexée  à  l'une  des  paroisses  ou  des  townships 
partie  dans  ua  voisins  dans  le  comté  où  elle  sera  située,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
dans  cette  partie  au  moins  trois  cents  âmes,  auquel  cas  la  dite 
partie  de  paroisse  ou  township  formera  par  elle-même  une 
municipalité,  sous  le  nom  de  "  corporation  de  la  partie  nord," 
"  sud,"  "  est  "  ou  "  ouest,"  {selon  le  cas)  de  la  paroisse 
ou  du  township  de  "  {insérez  ici  le  nom  de  la 

paroisse  ou  du  township)  ; 


autre. 


Townships. 


Townships 
ayant  moins 
de  300  âmes. 


3.  Tout  territoire  érigé  en  township,  en  dehors  des  ten-es 
«înclavées  dans  les  fiefs  et  seigneurief-,  et  situé  en  entier  dans 
un  goul  et  même  comte,  (que  ce  township  soit  ou  non,  en  tout 
ou  en  partie,  érigé  en  paroisse,)  sauf  le  cas  auquel  il  est 
pourvu,  formera  une  municipalité  i»ous  le  nom  de  "  corpo- 
ration du  township  de  "  {insérez  ici  le  nom  du 
township)  ; 

4.  Lorsque  la  population  d'un  township  ne  s'élèvera  pas  à 
trois  cents  âmes,  tel  township  ne  formera  pas  par  lui-même 
une  municipalité,  mais  il  sera  dans  ce  cas  annexé  à  l'une 
des  paroisses  ou  à  l'un  des  townships  voisins  dans  le  même 
comté,  et  de  ce  moment  il  fera  partie  du  dit  township  ou  de 
la  dite  paroisse  auquel  il  aura  été  ainsi  annexé  ; 

Paroisses  5.  Lorsqu'une  paroisse,  qui  sera  enclavée  en  entier  dans  un 

comprenant      gg^j  g^  même  comté,  comprendra  une  ville,  un  village  ou  town- 

vu!ag'e8%t        ship,  il  ne  sera  pas  élu  de  conseillers  dans  la  partie  de  la  dite 

townships, etc.  paroisse   qui  se  trouvera  en  dehors  de  telle  ville,   village  ou 

township,  mais  cette  partie  sera  annexée,  à  l'une  des  paroissse 

Exception.       qu  à  l'un  des  townships  voisins    dans  le  dit  comté,  à  moins 

qu'il  n'y  ait  dans  cette  dite  dernière  partie  une  population  d'au 

moins  trois  cents  âmes,  auquel  cas  cette   dite   partie  de  la 

paroisse  en  question  formera  par  elle-même  une  municipalité, 

sous  le  nom  de  "  corporation  de  la  partie  "  nord,"    "  sud," 

,  "  est  "  ou  "  ouest  "  de  la  paroisse  de  "  {insérez  ici 

le  nom  de  la  paroisse)  ; 

6. 


) 


il 

!   -' 
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6.  Toute  telle   annexion  d'une  place  extra-paroissiale  ou  Annexion  des 
d'une  paroisse,   ou  d'un  township,  ou  de  partie  d'une  paroisse  p'aces  extra- 
ou  d'un  township  a  une  autre  paroisse  ou  township,  se  fera  par  *^ 
une  résolution  du  conseil  du  comté,  et  le  secrétaire-trésorier  du  q^^^^        ,. 
conseil  donnera  immédiatement  après  l'adoption  de  toute  telle  arau  Ueu. 
résolution,  avis  public  de  telle  annexion,  non-seulement  en 
publiant  une  copie  de  telle  résolution  de   la  manière  pourvue  [Formule  K] 
par  cet  acte  touchant  les  avis  publics  généralement,  mais  aussi 
en  en  faisant  insérer  dans  les  langues  française  et  anglaise  une 
copie  dans  au  moins  un  papier-nouvelles  publié  dans  le  district, 
ou  dans  un  district  voisin,  s'il  n'y  a  pas  de  papier-nouvelles 
publié  dans  le  district  où  telle  annexion  a  eu  lieu  ; 


Séparation, 
lorsque  la 
place  extra- 
paroissiale 
contiendra 
plus  de  300 
nmea. 


i  7.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  apparaîtra  par  un  recensement 
général  ou  par  une  énumération  spéciale  des  habitants  que  la 
localité  ainsi  annexée  contient  une  population  de  plus  de  trois 
cents  âmes,  le  conseil  du  comté,  par  une  autre  résolution, 
déclarera  que  la  résolution  en  vertu  de  laquelle  telle  localité  a 
été  ainsi  annexée  sera  révoquée  à  compter  du  premier  jour  de 
janvier  ensuivant  ;  et  à  compter  du  jour  ainsi  fixé  pour  la  révo- 
cation de  la  première  résolution,  la  localité  y  mentionnée  cessera 
d'être  ainsi  annexée,  et  de  ce  jour  elle  formera  par  elle-même 
une  municipalité  distincte  ; 

8.  Et  le  conseil  du  comté  pourra  en  tout  temps,  et  devra.  Une  énumëra 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  deux  personnes  ou  plus  î[°°  **^*  ^^^^' 
résidant  dans  une  localité  ainsi  annexée,  faire  faire  un  recen-  ure  faîte  en 
sèment  spécial  des  habitants  d'icelie  par  le   surintendant  du  certain»  caa. 
comté,  ou  par  quelqu'autre  officier  muricipal  ; 

9.  Mais  s'il  apparaît  par  tel   recensement  que   la  localité  Dépenses  de 
ainsi  annexée  ne  contient  pas  une  population  de  trois  cents  l'^'iumération. 
âmes,  les  frais  de  tel  recensement  seront  remboursés  par  les 
personnes  qui  l'auront  requis,  et  pour  le  remboursement  de  tels     * 

frais  le  conseil  du  comté  exigera  un  cautionnement  de  telles 
personnes  avant  de  faire  faire  tel  recensement  ; 

10.  Aucune  des  dispositions  contenues  dans  les  précédents  Les  disposî- 
paragraphes   de   cette   clause   ne  s'appliquera  à-Ja  première  ^.""'^  vrécé- 
élection  générale  des  conseillers  ;  mais  toute  paroisse,   town-  pîî^ueront  pa» 
ship  ou  partie  ou  parties  d'une  paroisse  ou  township  dont  les  à  la  premier» 
habitants  sont  maintenant  autorisés  à  élire  deux  membres  du  *^«ction. 
conseil  de  comté,  sera,  pour  les  fins  de  la  dite  élection,  consi- 
déré comme  étant  une  municipalité  locale,  et  élira  sept  conseil- 
lers qui  composeront  le  conseil  municipal  de  toute  paroisse' 

ou  township  ;  et  nonobstant  tout  changement  qui  pourra  subsé- 
quemment  être  fait  dans  les  limites  de  telle  paroisse  ou  town- 
ship, les  conseillers  ainsi  élus  continueront  d'agir  comme  tels 
jusqu'à  la  deuxième  élection  générale  de  conseillers  ; 

11.  Et  nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  les  places  Certaiiet 

suivantes,  savoir  :  les  paroisses  de  St.  Anicct,  Ste.  Julienne  pwoùses  for- 
■  1     meront  de* 


'lITir? 


as 
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m micipalités  de  Rawdon  et  St.  Al)3honse  de  Liguori,  dans  le  district  de 
séparées.  Montréal,  les  paroisses  de  St.  Norbert  d'Arlhabaska  et  St. 
Christophe  d'Arthabaska,  dans  le  district  des  Trois-Rivières, 
toute  cette  partie  du  township  de  Shipton,  dans  le  district  de 
St.  François,  comprenant  les  huit  premiers  rangs  d'icelui  à 
être  désignée  à  l'avenir  sous  le  nom  de  township  de  Shipton, 
'  ;>?  et  tous  les  rangs  restants  du  même  township  à  être  désigné  à 

l'avenir  sous  le  nom  de  township  de  Cleveland,  et  la  place 
connue  sous  le  nom  de  Mont  Carmel,  et  formant  partie  de  la 
paroisse  de  la  Rivière  Quelle,  dans  le  district  de  Kamouraska, 
formeront  chacune  une  municipalité  séparée  ;  toute  cette  partie 
d'Upton  qui  comprend  les  huitième,  neuvième,  dixième, 
onzième,  douzième  et  treizième  rangs  d'Upton,  sera,  pour  les 
fins  du  présent  acte,  annexée  à  la  paroisse  de  St.  Hugues  et 
en  formera  partie,  et  tous  les  rangs  du  dit  township  qui  consti- 
tuent maintenant  la  paroisse  de  St.  Ephrem  d'Upton  formeront 
une  municipalité  distincte.  ► 


/  4 

Erection  en 
municipalité 
d'une  ville  ou 
village. 


ERECTION  DE  VILLES  ET  DE  VILLAGES. 

XXXIV.  L'érection  d'un  territoire  quelconque  en  municipalité 
de  ville  ou  de  village,  aura  lieu  de  la  manière  ci-après  établie, 
savoir  : 


Requête  à  cet       1.  Sur  présentation  au  conseil  d'un  comté,   d'une  requête 

effet.  signée  par  quarante  habitants,  ou  plus,  qualifiés  à  votera  l'élec- 

[Formule  R.]  ^jqjj  jg  conseillers  locaux,  demandant  l'érection  en  une  munici- 

Snrime'ndaut    P^^^^^  ^^  ^^^'^  ^^  ^^-  village  d'un  territoire  quelconque,  situé  dans 

de  comté.        la  municipalité  locale  dans  laquelle  les  requérants  résident,  et 

clairement  indiqué  dans    la  dite  requête,  le  conseil  du  comté 

transmettra   la  dite   requête  au   surintendant  du  comté,   avec 

ordre  de  faire  la  visite  du  dit  territoire,   et  de  faire  rapport  sur 

*  la  dite  requête  ; 

Rapport  du  2.  Le  surintendant  du  comté  donnera  avis  public  du  jour  et 

Surintendant,   jg  l'heure  auxquels  il  commencera  sa  visite  et  fera  l'examen 
de  tel  territoire,  et  il  donnera  audience  à  toutes  les  parties  inté- 
[Formule  S.]    yggg^gj,  q^i  gp  présenteront  pour  être  entendues  ; 


Cas  où  le 
nombre  des 
maisons  sera 
trop  petit. 


Où  il  sera 
suffisant. 


3.  S'il  n'y  a  pas  au  moins  soixante  maisons  habitées,  bâties 
sur  quelque  partie  du  dit  territoire,  dans  un  espace  n'excédant 
pas  trente  arpents  en  superficie,  le  surintendant  du  comté  fera 
rapport  du  fait  au  conseil  du  comté,  auquel  cas  il  sera  du  devoir 
de  ce  dernier  de  rejeter  la  requête  ; 

4.  Mais  si  des  maisons  habitées  au  nombre  susdit  se  trouvent 
bâties  sur  le  dit  territoire  dans  le  dit  espace  de  trente  arpenta 
en  superficie,  le  surintendant  donnera  dans  son  rapport  la  dési- 
gnation claire  et  précise,  (accompagnée  d'un  plan  figuratif  des 
lieux),  des  limites  que,  dans  son  opinion,  il  conviendrait  d'assi- 
gner au  dit  territoire  une    fois  érigé  en  une   municipalité 

distincte  ; 
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sident,  et 
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distincte  ;  et  si  les  limites  ainsi  désignées  par  le   surintendant  Dësi^noiion 
du  comté   sont  différentes  de   celles  mentionnées  dans  la  dite  "^^  *""^^"* 
requête,  le  surintendant  du  comté  spécifiera  dans  son  rapport 
les  motifs  de  telle  déviation  ; 

5.  Après  avoir  fait  et  signé  tel  rapport,  le  surintendant  du  Dépôt  du  rap- 
comté  en  déposera  une   copie,   ainsi  qu'une  copie  du  plan  qui  I'®'"*'  *'•=• 
l'accompagnera,  dans  le  bureau  du  conseil  du  comté  ; 

6.  Le  conseil  du  comté  pourra  homologuer  tout  tel  rapport  H«>molo:;oiion 
avec  ou  sans  amendement  après  avoir  fait  donner  aux  habitants  avec"ou°'an» 
de  la  municipalité   locale  de   laquelle  tel  territoire  devra  être  umendoments. 
détaché,  avis  public  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  procédera 

à  l'examen  d'icelui,  et  après  avoir  entendu  sur  les  mériteâ  [Formule  T.] 
du  dit  rapport  le  surintendant  du  comté  et  les  parties  intéres- 
sées, s'il  en  est  requis  ; 

7.  Si  après  l'intervalle  de  deux  mois  du  dépôt  d'dîie  copié  lÏÀmolni^afinn 
d'icelui,  dans  le  bureau  du  conseil  de  comté  aucun  amendement  pféêumée  ^'il 
n'a  été  fait  au  dit  rapport,  il  sera  considéré  comme  ayant  mendememsV 
été  homologué  par  le  conseil  du  comté  ; 

8.  Mais  si  le  dit  rapport  est  amendé  par  le  conseil  du  comté  S'il  y  a  des 
avant  l'expiration  du  dit  temps,  le   surintendant  du  comté  ins-  •naendements. 
crirasurl'original,  ou  sur  un  papier  y  annexé,  tous  les  amende- 
ments que  le  conseil  du  comté  aura  faits  sur  la  copie  d'icelui» 

ou  y  aura  annexés  ; 

9.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  à  l'expiration  du  dit  intervalle  de  Copie  sera 

deux  mois,   le  surintendant  du  comté  transmettra  au  secrétaire  î""!"!"'^*  "" 

.    ,'  .  'Il-  1  1  Becieiawe  pro» 

provmcial  une  vraie  copie  du  dit  rapport  et  des  amendements  vincial. 

qui  y  auront  été  faits,  ainsi  que  des  plans  et  autres  documents 

s'y  rattachant  ;• 

10.  11  sera  alors  loisible  au  gouverneur  de  la  province,  par  un  Le  gouverneur 
ordre  en  conseil,  d'approuver  ou  de  rejeter  le  dit  rapport  amendé  «"  conseil 

ou  non  par  le  dit  conseil  municipal,  ou  d'y  faire  tels  amende-  Sîou'ver  *reje- 
ments  ou  modifications  qu'il  sera  jugé  à  propos  d'y  faire  ;  terouaroeu» 

der. 

1 1.  Si  par  le  dit  ordre  en  Conseil,  le  dit  rapportes!  approuvé,  Proclamnflcn 
soit  avec  ou  sans  amendements,    il  sera  alors  loisible  au  gou-  dan»  •«  c". 
verneur  d'émettre  une  proclamation  sous  son  seing  et  sceau,  à  <l'*Pl'**'^''*"'»"' 
l'efiet  de  déclarer  le  nom  et  les  limites  qui  devront  être  et  seront 
assignées  à  tout  tel  territoire  comme  municipalité  distincte  ; 

12.  A  compter  du  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui  suivra  Effet  delà 
les  deuîi  mois  qui  auront  immédiatement  suivi  la  date  de  cette  P«"o«la«"»'*»"« 
proclamation,  tout  tel  territoire  dont  les  limites  auront  été  ainsi 

fixées,  sera  censé  être  détaché  de  la  municipalité  locale  dont 
il  faisait  auparavant  partie,  et  ses  habitants  formeront  une  cor- 
poration ou  corps  politique  à  toutes  fins  quelconques,  sous  le 
nom  de   *'  corporation  de  la  ville,  ou  du   village    {selon  le 

cas) 


Mk^ .      .Jt... 
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Publication. 


Le  conseil  de 
paroisse,  etc., 
pourra  siéger 
dans  la  ville 
ou  village. 


Toute  ville, 
bourg  ou  vil> 
4age  actuelle- 
ment érigé  en 
municipalité, 
continuera 
comme  tel. 


Proviso. 
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cas)  de  "  (insérez  ici  le  nom  de  la  ville  ou  du 

village)  ; 

13.  Cette  proclamation  sera  publiée  dans  le  Canada 
Gazette^  et  deux  copies  au  moins  de  la  di*e  proclamation  par 
lui  duement  dertifiées  seront  envoyées  par  le  secrétaire  pro- 
vincial au  surintendant  du  comté,  et  il  sera  du  devoir  de  ce 
dernier  d'en  donner  avis  public  ; 

14.  Le  conseil  municipal  d'une  municipalité  de  paroisse  ou 
de  township  pourra  tenir  ses  sessions  dans  toute  ville  ou  village 
dans  les  limites  de  la  dite  paroisse  ou  township  aussi  bien  après 
qu'avant  l'érection  de  telle  ville  ou  village  en  municipalité 
distincte  ; 

15.  Mais  les  habitants  de  toute  ville,  bourg,  ou  village  actu- 
ellement érigé  en  municipalité  distincte,  éliront  nonobstant  les 
dispositions  précédentes  de  la  présente  section,  à  la  première 
électicn  générale  de  conseillers,  sept  conseillers  pour  composer 
le  conseil  local  de  telle  municipalité,  laquelle  continuera  à 
exister  comme  municipalité  distincte  dans  ses  présentes  limites, 
jusqu'à  ce  que  telles  limites  aient  été  changées  en  vertu  des 
dispositions  précédentes  ;  et  les  conseillers  ainsi  élus  continue- 
ront à  agir  comme  tels  jusqu'à  la  seconde  élection  générale, 
que  les  limites  de  la  municipalité  aient  été  ou  non  changées 
dans  l'intervalle  ;  pourvu  toujours  que  sur  une  pétition  présen- 
tée par  au  moins  deux  tiers  des  habitants  imposables  d'aucune 
ville,  bourg  ou  village  qui  est  maintenant  ou  qui  sera  par  la 
suite  érigé  en  une  municipalité  distincte,  le  gouverneur  pourra 
émettre  une  proclamation  unissant  telle  ville,  bourg  ou  village 
à  quelque  municipalité  locale  adjoignante,  s'il  est  démontré  à 
sa  satisfaction  que  telle  union  avancera  les  intérêts  de  telle 
ville,  bourg  ou  village. 


ÉLECTIONS  .'CONTESTÉES. 


Ifê 


La  cour  de 
circuit  les  dé- 
cidera. 


XXXV.  Si  l'élection  de  tous  les   conseillers  ou  d'un  ou  de 

f>lusieurs  des  conseillers  d'une  municipalité  locale  est  contestée, 
a  décision  de  cette  contestation  appartiendra  à  la  cour  de  cir- 
cuit  siégeant  dans  le  circuit  dans  les  limites  mïquel  sera  situe 
le  lieu  de  l'élection  : 


Qui  pourra  les      2.  Toute  telle  élection  pourra  être"ainsi  contestée  par  Pun  ou. 
contester.        plusieurs  des  candidats,  ou  par  avi  moins  dix  des  fiabitants 
qualifiés  à  voter  à  la  dite  élection  ;        '" 


^' 


La  contesta- 
tion aura  lieu 
par  requête, 
etc. 


3.  Cette  contestation  sera  portée  à  la  cour,  par  reouêtesi^ 
parle  requérant  ou  les  requérants,  oiymumi  procjuifijiir  duemeril 
autorisé,  articulant  d'une  manière  jgiaure  leis^a^^s  et  les  moyens 
■sïïTl^Squel»  Cette  contestation  sera  appuyée  ; 

4. 


..v*.'.:frr«t"-^*iteî;,- 
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il 


4.  Une  vraie  corne  de  la  requête,  avec  avis^  indiquant  le  jour 
de  sa  préscnTgfTon  à  la  ulte  cour,  sera  préalablement  duenîënt 
si 


nifiéeTnrTTOhséiJler  ou  aux"  conseillers  dont  l'élection   sera 


gninee^ai 
insî    COirt 


ainsi 


estée,    au  moins 


t    jours  avant  le 


joyr 


présentationde  la  dite  requêteà  la  dite  cour  ;  et  un  rapport  de 
cette  sigiîJIîcatlon  seralait  ërsîgnfe  en  bonne  et  due  ilauTie  sur 
llûriginal  de*ta  dttirTgquète  par  la  personnFqui  aura  fait  la  dite 


Avis  de  la 
co|«iede  la 
requête  sera 
si|;nifiée  aux 
de    la  conseillers 

dont  l'élection 
sera  contesKe, 
etc. 


equete  pai 
mais  aucune  telle^ 


Temps  de  la 
récepiion  de 
telle  requôte 
limité. 


Preuve  et 
audition  dps 
moyens  de 
contestation. 


La  cour  pourra 
être  continuée 
et  jugement 
rendu  durant 
la  vacance. 


personne  qu 
signincationy  mais  aucune  teiie.j>^tition  ne  sera  rf ru"  'Vfx^'^ 
le  terme  qui  smvra_'"lmmédîâtement  T^ction  contestée  par 
icelle,  à  moins  que  telle  élection  n^ait  eu  lieu  dans  les  quinze 
jours  qui  auront  précédé  immédiaten\ent  le  premier  jour  de 
tel  terme,  auquel  cas"toule  telle  pétition  pourra^  être  présentée 
le  premier  jour  du  second  terme,  mais  pas^)lus  tard  ;  et  aucune 
telle  pétition  ne'  ser'aTeçue,  à  moins  que  les  pétitionnaires  ne 
donnent  caution  pour  les  frais  ; 

'  5.  Si  la  cour  est  d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés 
dans  la  requête  sont  sullisarits  en  loi  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  dite  élection,  elle  en  ordonnera  la  preuve,  ainsi 
que  l'audi^oB  des  parties  intéressées,  au  jour  le  plu-»  prochain 
qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable  ;  la  cour  procédera  d'une 
manière  sommaire  à  entendre  etiuger  la  dite  contestation  ;  et  la 
preuve  pourra  eireprise  verbalenîerit  ôû  par  écrit,  en  entier  ou 
en  parlieTainsi  que  la  cour  l'qjdonnera  ;  et  si  l'instruction  de 
telle  contestation  n'est  pas  terminée  à  la  clôture  du  terme  de  la 
cour  durant  lequel  elle  aura  commencé,  le  juge  la  continuera 
durant  la  vacance  et  ajournera  d'un  jour  à  l'autre  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  prononcé  un  jugement  définitif  sur  le  mérite  de  ladite 
contestation  ;  et  tout  tel  jugement  qui  aura  été  ainsi  rendu,  et 
toutes  procédures  qui  auront  eu  Heu  dans  toute  telle  cause  en 
vacance,  auront  le  même  effet  que  si  le  tout  avait  eu  lieu 
durant  un  terme  ; 


6.  La  COUT  aura  droit,  sur  telle  c^onte station,  de  confirmer  ou  Jugement  de 
déclarer  nulle  la  dite  élection,  ouTSe   déclarer  qu'une  autre  ^  c»"'  «V"^  '• 
personne  a  été  dûment  étïï5,  "t  fiRiIlifl  l'n"  '^'^ ''""♦'•°  cas,  de  con-  <^°"testation. 
damner  aux  dépens  de  la  dite  contestation  l'une  ou  l'autre  des  par-  Signification 
ties  à  icelle;  lesquels  dépens  seront  taiés^et  recouvrés  de  lamême  du  jugement 
manièrêet  par  lea^mêmes  voies  que'iesont  les  dépens  des  actions  *"  ^'*  **' 
de  première  classe  poffeeVd^vant  la  dite  cour  de  circuit  ;  et  la 
cour  pourra  ordonner  que  son  jugement  soit  signifié  au  préfet,  ou 
s'il  n'y  a  pas  dgj^réfet,  au  régistrateur  du  comté,  par  la  partie 
qu'elle  désignera  à  cet  effet,  aux  dépens  de  la  partie  condamnée 
à  payer  les  dépens  comme  susdit  ; 


7.  Si  quelques  défauts,  ou  quelques  irrégularités  dans  les  Défauts  de 
formalités  prescrites  pour  la  dite  élection,  sont  invoqués  dans  forme. 
la  requête  comme  moyens  de  contestation,  la  dite  cour  sera 
libre  de  les  admelïTff  ou  rôTSier^  selon  qu'ils  auront  ^ 
ou  ne  pas  affecter  essentiellement  lajjj,iadj^j^,^lecjdoj^ 


4. 


8. 


w 


M: 


â 


m 
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Manière  de  8.  Si  telle  élection  est  déclarée  mille,  Je  préfet,   oit  *'il  n'y  a 

procéder  si  pas  de  préfet,  le  régistrateur,  aussitôt  que  le  fait  sera  venu  à  sa 
dédarée'iiulle.  connaissance,  convoquera  une  assemblée  des  habitants  de  la 
municipalité  locale,  et  procédera  à  l'élection  d'un  nouveau  ou 
Nouvelle  ^^  nouveaux  conseillers  en  remplacement  de  celui  ou.  de  ceux 
élection.  dout  l'élection  aura  été  ainsi  déclarée  nulle  ;  et  ce,  en  obser- 
[ Formule  A  vant,  autant  que  possible,  les  formalités  prescrites  ci-dessus, 
2  ]  pour  une  élection  générale  de  conseillers  ; 


L'élection  9.  i.'élo#tio<c  du^  ^^}'^^    d'une    municipalité    locale  ou  du 

•^'•'n  ™»|re  ou  préfet  d'un  comté  pourra  aussi  être  attaquée  et  contestée,  et 
telle  contestation  instruite  et  décidée  Je  la  même  manière  et 
par  les  mêmes  voies  que  la  contestaticn  d'une  élection  de  con- 
seillers ;  iliais  aucune  telle  élection  de  maire  ou  de  préfet  ne 
pourra  être  ainsi  attaquée  et  contsstée  que  par  l'un  des  membres 
du  conseil  qui  l'aura  élu  ; 


d'un  préfet 
pourra  être 
contestée. 


Cas  où  l'élec" 
tioii  du  mai  e 
ou  préfet  sera 
déclarée  nul!c< 


tO.  Si  l'élection  d'un  maire  ou  d'un  préfet  est  déclarée  nulle 
par  le  jugement  4^a  cour,  alors  il  sera  du  devoir  du  conseil  de 
procéder  à  l'élection  d'une  personne  pour  servir  à  sa  place, 
comme  maire  ou  comme  préfet,  dans  un  mois  de  la  date  de  tel 
jugement. 


Le  gouvernenr 
se.  a  informé 
par  le  prin- 
cipal officier 
ou  le  préfet 
qu'un  conseil- 
ler ou  officier 
n'a  pas  été 
élu  ou  nommé, 
et  1.1  remplira 
la  vacance. 

Comment  se 

feront  telles 
Dominations. 


[Formule  X.] 


Information 
sera  donnée 
par  deux  vo- 
leurs SI  l'offi- 
cier principal 
ou  le  préfet 
font  défaut. 

Nomination 
par  le  gouver- 
neur. 


NOMINATIONS  PAR  LE  GOUVERNEUR. 

XXXVI.  Toutes  les  fois  qu'il  se  sera  écoulé  un  mois  de 
calendrier,  ajiî-ès  l'époque  où  un  officier  principal  d'un  con- 
seil municipal,  ou  un  conseiller  ou  des  conseillers  munici- 
paux, auraient  dû  être  élus  soit  par  les  habitants  d'une  muni- 
cipalité, soit  par  un  conseil  municipal,  ou  après  qu'un  officier 
eût  dû  être  nommé  par  un  conseil  municipal,  en  vertu  de 
quelqu'une  des  dispositions  de  cet  acte  qui  précèdent  cette 
section,  l'officier  principal  de  tel  conseil  municipal,  ou  en  son 
absence  ou  à  son  défaut  le  régistrateur  du  comté,  fera  connaître 
le  fait  au  gouverneur,  par  lettre  sous  son  seing  adres.sée  au 
secrétaire  provincial,  et  sur  ce,  le  gouverneur  nommera  tel 
conseiller  ou  officier,  et  le  secrétaire  provincial  fera  connaître 
toute  telle  nomination  par  une  lettre  sous  son  seing  adressée  à 
tel  officier  principal  ou  régistrateur,  qui,  sur  réception  d'icelle, 
donnera  avis  spécial  de  telle  nomination  à  la  personne  ainsi 
nommée,  ainsi  qu'au  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  la  muni» 
cipalité  pour  laquelle  telle  personne  sera  nommée  : 

2.  Après  l'expiration  de  quarante-cinq  jours  francs,  du  jour 
auquel  telle  élection  ou  nomination  aurait  dû  avoir  lieu  en  vertu 
de  quelqu'une  des  dispositions  de  cet  acte  qui  précèdent  cette 
section,  l'officier  principal  du  conseil  (s'il  y  a  tel  officier)  et  le 
régistrateur  seront  considérés  en  défaut,  si  l'un  ou  l'autre  n'a 
dans  l'intervalle  adressé  et  transmis  au  secrétaire  provincial  la 
lettre  requise  par  le  paragraphe  précédent.  Et  dans  tel  cas, 
telle  nomination  sera  faite  par  le  gouverneur  sur  information 

de 
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de  la  vacance  qni  devra  être  remplie,  reçue   par  lui  de  deux 
personnes  qualifiées  à  voter  dans  la  municipalité. 


DENIERS,  DETTES  ET  BIENS  DES  MUNICIPALITÉS 

.     ABOLIES. 


XXXVII.  Tous  les  deniers  qui,   lorsque  cet  acte  entrera  en  Denierçverséi 

vigueur,  seront  ou  devront  être  entre  les  mains  du  secrétaire-  *"^r®  '^? 

.   P      .        1,  .    .      1..^  I  ,        . ..       ,        ,  V   mains  du  tre- 

tresorier  d'une  municipalité  qnelconque,j^qui  apiDfrrtiendront  a  g^rjer  du  nou- 

toute   municipalité  cessant  alors  d'exister  comme  telle,  seront  veau  conseil 
versés  par  qui  de  droit  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  ***  *^°"'^*^' 
du  comté  dans  lequel   sera  située  la  place  où  se  tenaient  les 
séances  du  conseil  de  telle    municipalité,  et  seront  à  la  dispo- 
sition du  conseil  nainicipal  du  dit  comté,  pour  être  employés, 
d'abord,   à  acquitter  les   dettes   et   dépenses  de  la  municipa-       "* 
lité  cessant  ainsi  d'exister,  puis,  celles  que  le  dit  conseil  du 
comté  pourra  lui-même  avoir  contractées  :  sauf  le  recours  de  Sauf  le  recourt 
tout  autre  comté  dont  une  partie  pourra  avow-été  dans  la  muni-  ^^  <*"?*  »"tr« 
cipalité  cessant  ainsi  d'exister   pour  une  part  de  tels  deniers  *^° 
proportionnée  à  la  population  de  telle  partie  comparée  à  celle 
de  la  municipalité  entière  cessant  ainsi  d'exister  : 

# 

2.  Le  conseil  du  comté  aura  droit  d'action  pour  faire  verser  Droit  d'action 
entre  ses  mains  tous  les  deniers  susdits,  lesquels  deniers  seront  pour  rer^u- 
ensuite   employés   ou  payés   par  le  secrétaire-trésorier  selon  J[;"g  ^^\\^'n^ 
l'ordre  qu'il  en  recevra  du  dit  conseil  du  comté  en  conformité  sont  versés, 
des  dispositions  susdites  ; 

3.  Toutes  les  cotisations,  de  quelque  nature  que  ce  soit,   qui  Cotisations, 
seront  dues,  an  moment  de  cet  acte,  à  toute  telle  municipalité 
cessant  d'exister  appartiendront  respectivement,  jusqu'à  due 
concurrence,  et  seront  payées  à  la  municipalité  locale  dans 

les  limites  de  laquelle  elles  se  trouveront  avoir  été  imposées, 
de  même  que  si  les  dites  cotisations  avaient  été  imposées  dans 
la  dite  municipalité  locale  en  vertu  du  présent  acte  ; 


Translation 
des  propriété* 
des  anciennes 
municipalités 
aux  municipa* 
lités  créées 
par  le  présent 
acte. 


4.  Tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  appartenant,  au 
moment  de  la  mise  en  force  de  cet  acte,  à  toute  municipalité 
de  comté  cessant  d'exister,  appartiendront  dès  cette  époque 
à  la  municipalité  de  comté,  créée  en  vertu  de  cet  acte,  dans 
laquelle  sera  situé  le  lieu  des  séances  du  conseil  de  la  munici- 
palité cessant  d'exister,  de  même  que  s'ils  avaient  été  acquis 
par  la  dite  dernière  municipalité  de  comté  créée  par  le  présent 
acte  ;  sauf  le  recours  de  tout  autre  comté  dont  une  partie  pourra 
avoir  été  dans  la  municipalité  cessant  ainsi  d'exister  pour  une 

f>art  de  la  valeur  de  telle  propriété  proportionnée  à  la  popu- 
ation  de  telle  partie  comparée  à  celle  de  toute  la  municipalité 
cessant  ainsi  d'exister  ; 

5.  Les  dettes,  contrats  et  conventions  de  toute  municipalité  Qui  deviendra 
qui  cessera  d'exister  en  vertu  de  la  mise  en  opération  du  présent  ^'^^iffî''** 

acte     *        ''™* 


Sauf  le  recours 
de  tout  autre 
comté. 


a 
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acte  deviendront  dèp  lors  les  dettes,  contrats  et  convenl'ons  du 
tratsetc,  «Ips  comté  OÙ  sera  situé  le  lieu  des  séances  du  conseil  de  la  muni- 
inunicipalités  cipalité  qui  cessera  ainsi  d'exister,  et  seront  recouvrables  et 
ter.  pourront  être  mis  en  lorce  par,  pour  ou  contre  le  dit  comté  de  la 

même  manière  que  si  les  dites  dettes  avaient  été  contractées, 
et  les  dits  contrats  et  conventions  passés,  dans  et  par  la  dite 
dernière  municipalité,  sauf  le  recours  de  tel  comté  pour  recou- 
vrer de  tout  autre  comté  dans  les  limites  duquel  était  située 
quelque  partie  de  la  municipalité  cessant  d'exister  une  part  de 
toute  somme  payée  à  l'acquit  de  telles  dettes  en  proportion  de 
la  population  de  telle  partie  de  telle  localité  comparée  à  la 
totalité  de  la  population  d'icelle  ;  et  il  sera  loisible  à  tout  conseil 
de  comté  de  faire  prélever  une  taxe  ou  des  taxes  sur  les  propriétés 
imposables  de  toute  localité  dans  tel  comté  formant  une  munici- 
Des  taxes  palité  distincte,  ou  partie  d'une  municipalité,  ou  parties  de 
jioiurontèfire  diverses  municipalités,  pour  le  paiement  de  toute  dette  ou 
îrpaie*ment*de  ^^^^^^^  contractées  OU  ouvrage  ou  ouvrages  pour  l'avantage 
telles  dettes,  d'aucune  telle  municipalité  par  toute  municipalité  de  comté 
ou.de  paroisse  existant  ci-devant  ou  sur  le  comté  en  entier 
si  telle  dette  ou  dettes  ont  été  contractées  ou  tels  ouvrage  ou 
ouvrages  faits  pour  l'avantage  de  tout  le  comté,  et  toute  taxe 
de  cette  nature  pourra  être  prélevée  pour  le  paiement  de  toute 
demande  raisonnable,  soit  que  les  dites  dçttes  aient  été  con- 
tractées, ou  que  les  dits  ouvrages  aient  été  faits  d'après  les 
formalités  voulues  par  la  loi  ou  non  ; 


Population 
comment  dé- 
terminée. 


6.  La  population  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  la  pré- 
sente section  sera  celle  établie  par  le  recensement  alors  der- 
nier. 


Les  papiers 
relatifs  aux 
lois  des  chi> 
mins  seront 
délivrés  au 
secrétaire-tré- 
sorier du 
comté,  etc. 


LIVRAISON  DES  PAPIERS,  Etc. 

XXXVIII.  Toute  personne  qui  aura  occupé  la  charge  de 
grand-voyer  ou  toute  autre  charge  municipale  en  vertu  de 
tout  acte,  ou  loi  ayant  trait  au  système  municipal  ou  à  la 
voirie,  et  les  héritiers,  exécuteurs  testamentaires  ou  le  cura- 
teur de  tout  tel  officier  qui  sera  mort  ou  absent  du  Bas-Canada, 
livreront  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté,  auquel  ils 
se  rapporteront,  dans  quinze  jours  de  l'époque  où  cet  acte 
entrera  en  vigueur,  ou  si  tel  secrétaire-tré.sorier  n'est  pas  alors 
nommé,  dans  huit  jours  de  sa  nomination,  tous  les  livres,  re- 
gistres, procès-verbaux,  rôles  de  cotisation,  résolutions,  copies 
de  jugements,  cartes,  plans,  rapports  et  autres  documents  et 
papiers  en  leur  possession  se  rapportant  à  telle  charge,  pour 
être  déposés  et  conservés  au  bureau  du  conseil  sous  la  garde 
du  dit  secrétaire-trésorier  : 


Droit  d'action      2.  Le  secrétairc-trésorier  de  chaque  conseil  de  comté  aura  le 

pour  se  les       droit  de  prendre  possession  de  tous  tels  livres,  papiers  et  autres 

faire  remettre.  ^.yjQggg  partout  OÙ  elles  se  trouveront,  si  elles  ne  lui  sont  pas 

livrées  par  l'officier  ou  personne  tenue  de  le  faire  sous  le  délai 

susdit 


1855,      Acte  des  Municipalités  d  Chemins—B.  C.      Cap.  100.  4  J 

susdit,  et  aura  aussi  droit  d'action  devant  tonte  cour  de  cnrnit 

Î)ar  saisie-revendication  ou  autrement,  pour  les  recouvrer  avec 
es  dépens  et  dommages  en  forme  d'indemnité  en  laveur  du 
conseil  du  comté,  de  tout  tel  ofTicier  ou  de  ses  héritiers,  exécu- 
teurs testamentaires,  ou  curateur,  ou  de  toute  autre  personne 
en  possession  d'ii;elles.  Et  tout  jugement  dans  toute  telle  action  Exécution  du 
ordonnant  livraison  ou  dommages,  ensemble  ou  séparément,  jugemenf  sur 
pourra  être  exécuté  par  contrainte  par  corps  contre  la  personne 
condamnée  suivant  les  lois  en  vigueur  en  pareil  cas  dans  le 
Bas-Canada,  chaque  fois  que  telle  contrainte  sera  demandée 
par  la  déclaration.  •  ♦ 


CHEMINS,  PONTS  ET  /.U TRES  OUVRAGES  PUBLICS. 

CLASSIFICATION  ET  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  QUI  LES  CON- 

CERNE.NT. 

XXXIX.  Les    chemins,   ponts  et  autres  ouvrages  publics  Chemins— 
seront  pour  les  fins  de  cet  acte,  divisés  en  trois  classes  :  ^&u"  *^'**"^' 

1.  Les  ouvrages  provinciaux  comprenant  tous  les  chemins.  Ouvrages  Pro* 
ponts  et  autres  ouvrages  publics  faits  et  possédés  par  le  gou-  vin^iaux. 
vemement   provincial; 

2.  Les  ouvrages  de  comté  comprenant  tous  les  chemins,  Ouvrage  d« 
ponts  et  autres  ouvrages  publics  faits  ou  entretenus  aux  dépens  *^°'"'** 
d'un  ou  de  plusieurs  comtés,  ou  des  habitants,  ou  d'un  nombre 
quelconque  des  habitants  de  plus  d'une  municipalité  locale 

dans  un  comté — et 

3.  Les  ouvrages  locaux  comprenant  tous  les  chemins,  ponts  Ouvrages  lo- 
et  autres  ouvrages  publics,  faits  ou  entretenus   aux  dépens  '^*"*" 
d'une  seule  municipalité  locale,  ou  des  habitants  d'une  partie 
d'icelle. 

XL.  Les  chemins  seront  en  outre  distingués  comme  chemins  Autres  cho- 
de  front  et  routes  :  "'"'• 

1.  Les  chemins  de  front  sont  ceux  dont  la  direction  générale  Chemins  de 
est  sur  le  travers  des  lots  d'un  rang  ou  concession,  et  qui   ne  f*^**"^- 
conduisent  pas  d'un  rang  ou  concession  à  un  autre  devant  ou 
derrière  ; 

2.  Les  routes  sont  les  chemins  dont  la  direction  générale  est  Routes, 
sur  la  longueur  des  lots  d'un  rang  ou  concession,  ou  qui  con- 
duisent d'un  rang  ou  concession  à  un  autre  devant  ou  derrière, 

ou  à  un  moulin  ou  à  un  pont  ou  à  une  traverse  qui  ne  se 
trouve  pas  sur  la  ligne  d'un  chemin  de  front,  ainsi  que  tous  les 
autres  chemins  qui  ne  sont  pas  des  chemins  de  front,  mais 
tout  conseil  pourra  par  résolution  déclarer  que  tout  autre  che- 
min sera  une  route  ; 
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Chemins  entre 
deux  lungs. 


3.  Un  chemin  de  front  qui  passe  entre  deux  rangs  ou 
concessions  est  le  cliemin  de  front  des  deux,  à  moins  qu'un 
seul  de  ces  rangs  ou  concessions  n'ait  un  autre  chemin  de  Iront, 
auquel  cas  il  est  le  chemin  de  front  du  rang  ou  concession  qui 
n'a  pas  d'autre  chemin  de  front,  mais  tout  conseil  pourra  par 
résolution  déclarer  tout  autre  chemin,  chemin  de  front  ; 

4.  La  partie  du  chemin  de  front  d'un  rang  ou  concession  qui 
se  trouve  en  front  d'un  lot  ou  sur  un  lot  est  le  chemin  de  front 
de  ce  lot. 

XLI.  Nul  chemin  de  front  qui  sera  ouvert  à  l'avenir  n'aura 
moine  de  trente-six  pieds  de  largeur,  mesure  française  : 

2.  Nulle  route  ou  chemin  conduisant  à  un  moulin  banal 
qui  sera  ouv(irt  à  l'avenir  n'aura  moins  de  vingt-six  pieds  de 
largeur,  mesure  française  ; 

3.  Nulle  disposition  contenue  dans  le  présent  acte  n'aura 
l'effet  d'empêcher  qu'un  chemin  ne  soit  fait  plus  large  qu'il 
n'est  prescrit  ci-dessus,  s'il  est  ainsi  ordonné  par  procès-verbal 
ou  par  règlement  ; 

4.  Sauf  les  cas  où  il  en  sera  autrement  ordonné  par  quelque 
procès-\'erbal  ou  règlement,  il  y  aura  de  chaque  côté  de  tout 
chemin  un  fossé  de  trois  pieds  de  largeur,  convenablement  fait 
et  ayant  dans  la  direction  de  sa  l^^ngueur  une  pente  suffisante 

{)our  l'écoulement  des  eaux  ;  et  il  sera  fait  des  rigoles  traversant 
e  chemin  aux  endroits  où  elles  seront  nécessaires  pour  que  les 
eaux  puissent  s'écouler  librement  d'un  fossé  à  l'autre  ;  ces  fossés 
et  rigoles  seront  censés  faire  partie  du  chemin  ; 

Foseéi  moins        5.  Il  pourra  n'être  pas  fait  de  fossés,  ou  ils  pourront  être  faits 
larges  en  cer-  d'une  largeur  moindre  qu'il  n'est  prescrit  ci-dessus,  si  la  nature 
du  terrain  le  permet,  et  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  procès- 
verbal  ou  par  règlements  ; 


Chemins  de 
front  d'une 
terre. 


Largeur  du 
chemin  de 
front. 

Largeur  des 
rouies. 


Ils  pourront 
être'  plus 
iurges. 


Fossés  dans 
les  cas  ordi- 
naires. 


taios  cas. 


Cours  dVau 
i  travers  les 
terres  pour 
l'igout  des 
chemins. 


6.  Si  pour  faire  écouler  les  eaux  d'un  chemin  il  est  jugé 
nécessaire  de  creuser  un  cours  d'eau  sur  ou  à  travers  les  terres 
de  quelqu'un,  cette  nécessité  sera  affirmée  par  procès- verbal  ou 
par  le  règlement  qrn  réglera  la  construction  et  l'entretien  de  ce 
^ours  d'eau  comme  faisant  partie  des  travaux  appartenant  au 
chemin  ;  et  si  quelque  procès-verbal  on  règlement  relatif  à  un 
semblable  cours  d'eau  est  en  vigueur  lort.  lue  cet  acte  entrerai 
en  opération,  il  restera  en  vigneur  jusqu'à  ce  rv.'il  soit  annulé 
ou  modifié  par  un  procès-verbal  dressé  ou  par  un  règlement 
passé  en  vertu  de  cet  acte  ; 

Servitude  pour      7.  Tonte  personne  sur  la  terre  de  laquelle  il  aura  été  ordonné 
iefc  couri»  de  creuser  ce   cours  d'eau,  sera  obligée  de    le  souffrir,  et  sera 

f'égout'Xs      ttmue  de  permettra  d'y  avoir  accès  dans  le  but  de  le  faire  ou 
chemins.         entretenir  ;  après   avoir  reçu  une  compensation  préalable  (si 


^-j,.-j.jA^ 
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ir  n'aura 


:e  n'aura 


elle  n'en  a  pas  reçu  précédemment),   ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- 
après  ; 

8.  Tout  chemin  déclaré  grand  chemin  public  par  un  procès-  Certains  che- 

verbal,  règlement  ou  ordre  d'un  grand-voyer,  préfet,  commis-  mins  déclarés 

saire,  ou  conseil  municipal,  légalement  dressé  et  en  vigueur  8' ?"«^3Çhe- 

'  ,.  r>o  .  q^^  mins  suivant 

au  moment  où  cet  acte  entrera  en  opération,  sera  considère  cet  acte. 

comme  chemin  suivant  l'esprit  de  cet  acte,  jusqu'à  ce  qu'il  en 

soit  autrement  ordonné  par  l'autorité  compétente  ; 

9.  Et  tout  chemin  ouvert   et  fréquenté   comme  tel  par  le  Prescription 
publi'î,  sans  contestation  de  son  droit,  pendant  l'espace  de  par  rapport 
dix  années  ou  plus,  sera  censé  avoir  été  légalement  reconnu  ^"*  chemins. 
comme  grand  chemin  public  par  quelque  autorité  compétente 

comme  susdit,  et  être  un  chemin  suivant  l'esprit  de  cet  acte  ; 

10.  Le  terrain  occupé  par  tout  chemin  sera  dévolu  à  la  mu-  ;;,e  terrain 
nicipalité  locale  où  il  est  situé,vet  ce  chemin  pourra  être  aboli  occupé  parles 
ou  sa  position  en  aucune  partie  d'icelui  changée   par  procès-  ^artlêndi al  la 
verbal,  mais  il  ne  pourra  être  aliéné  d'aucune  autre  manière  ;  municipalité, 

.  et  lorsqu'un  chemin  sera  aboli,  si  le  terrain  de  chaque  côté  ap-  etc. 
partient  à  la  même  personne,  le  terrain  du  chemin  deviendra  cas  nù  le 
de  plein  droit  la  propriété  de  cette  personne,  et  si  le  terrain  de  chemin  sera 
chaque   côté   appartient  à  deux  propriétaires  séparés,   alors  la 
moitié   de   la  largeur  du  chemin  deviendra   la  propriété   Je 
chacun  d'eux,  à  moins  que  l'un  d'eux  n'ait  fourni  le  terrain 
pour  un  chemin  à  la  place  du  chemin   ainsi  aboli,  et  dan&   ce 
cas  la  totalité  du  terrain  deviendra  sa  propriété  ; 

11.  Il  ne   sera  permis  à  personne   de  conduire  une  voiture  Pénalité  pour 
plus  rapidement  qu'au  pas  sur  un  pont  ayant  plus  de  vingt  "''».'"**'*'»<■ 
pieds  de    longueur,   à   moins  que   ce   pont  ne  soit  entière-  chemins*."* 
ment  construit  en  pierre  ou  en  brique  ;  ni  de  couper,  mutiler 

ou  détériorer  aucune  partie  d'un  pont,  perche  ni  poteau,  ni 
aucune  borne  milliaire  ou  poteau  milliaire  ou  inscription  sur 
icelle,  ou  aucun  ouvrage  ou  objot  faisant  partie  d'un  chemin 
ou  en  dépendant,  ni  aucun  arbre  légalement  planté  sur  une 
contre-allée,  ni  d'obstruer  de  quelque  manière  que  ce  soit  un 
chemin  ou  en  rendre  l'usage  incommode  ou  dangereux  ;  et  pour 
chaque  semblable  contravention,  celui  qui  l'aura  commise  paiera 
une  amende  qui  n'excédera  pas  vingt  chelins,  et  qui  ne  sera 
pas  moindre  que  cinq  chelins  courant. 


-7 


TRAVE1SES. 

XLII.  Les  traverses,  lorsque  les  deux  rives  de  la  rivière  ou  Traverses 
étendue  d'eau  à  traverser  sont  situées  dans  la  môme  munici-  '"'-«lue  '" 
palilé  locale,   seront  t-ous  le  contrôle  du  conseil  municipal  Jront'iï's  la 
d'icelle  "i  môme  mimici* 

palilé  local*. 


4S 
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Dans  le  même      2.  Lorsque  les  deux  rives  de  la  rivière   ou  étendue   d'eau  à 
comiô,  mais    traverser  sont  situées  dans  le  même   comté,   mais  non  dans  la 

!î!ÊJ-*î!f.,'n^ui   même  municipalité  locale,  les  traverses  seront  sous  le  contrôle 
même  munici-    -,  -i    i  f 

palité.  du  conseil  du  comté  ; 


Deniers  pro- 
venant des 


3.  Les  deniers  provenant  d'une  licence  accordée  pour  une 
.  traverse  appartiendront  à  la  municipalité  locale  si  cette  tra- 
iU  appartiea"'  verse  est  SOUS  le  contrôle  de  cette  municipalité,  et  si  elle  est 
sous  le  contrôle  du  conseil  du  comté,  ces  deniers  appartiendront 
par  moitié  à  chacune  des  municipalités  locales  entre  les- 
quelles sera  située  la  traverse,  et  ils  seront  appliqués  aux 
objets  des  chemins  ; 


appartieii 
dront. 


Traverses 
entre  tieux 
comtés. 


Réserve  des 
privilèges  ex- 
clusifs. 


Amende 
contre  les  tra- 
versiers  sans 
licence. 


Les  gués  se* 
ront  tenus 
libres  de  tout 
embarras. 


Les  clôtures 
seront  abat- 
tues dans 
certaines  sai- 
sons. 


Ezcsptioa. 


4.  Les  traverses  sur  les  rivières  ou  étendues  d'eau  dont  les 
deux  rives  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  comté,  ce  nti- 
nueront  à  être  réglées  et  gouvernées  comme  elles  le  sont  main- 
tenant ; 

5.  Aucune  disposition  contenue  dans  cet  acte  ne  sera  censée 
doimer  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir  d'autoriser  une 
personne  à  tenir  une  traverse  dans  les  limites  pour  lesquelles 
un  privilège  exclusif  aura  été  accordé  par  la  loi  au  propriétaire 
d'un  pont  de  péage  ; 

6.  Toute  personne  agissant  comme  traversier  sur  une  tra- 
verse sous  le  contrôle  du  conseil  municipal,  sans  licence 
obtenue  du  dit  conseil,  ou  au-delà  des  limites  prescrites  dans 
telle  licence,  encourra  une  amende  de  vingt  chelins  courant  pour 
chaque  personne  ou  chose  qu'elle  aura  ainsi  traversée. 


GUÉS  DANS  LES  RIVIERES. 

XLIII.  Les  gués  dans  les  rivières  seront  tenus  libres  de 
cailloux  et  autres  embarras,  et  le  fond  en  sera  rendu  uni  et  de 
niveau  autant  que  possible,  et  tels  gués  seront  indiqués  par 
des  balises. 


CHEMINS  D'HIVER. 

XLIV.  Depuis  le  premier  jour  de  décembre  de  chaque 
année  jusqu'au  premier  jour  d'avril  de  l'année  suivante, 
toutes  les  clôtures  le  long  des  grands  chemins,  et  toutes  les 
clôtures  de  ligne  ou  les  clôtures  qui  font  un  angle  avec  le 
chemin,  jusqu'à  la  distance  de  vingt-cinq  pieds  au  moins, 
seront  abattues  jusqu'à  vingt-quatre  pouces  du  sol,  en  ne  laissant 
que  les  poteau^x  ou  pKjucls  au  dessus  de  cette  hauteur  ;  excepté 
seulement  dans  le«  limites  des  villages,  et  dans  les  lieux  où  Jes 
clôtures  sont  éloignées  des  bords  du  chemin  de  vingt-cinq  pieds 
au  moins,  ou  dan.>^  les  lieux  oà  à  raison  de  l'existence  de  haies 
vives  OH  d«  elttmr«i  construit*»  d«   manière  à  et  qu'elles  ne 

puissant 


? 
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puissent  être  enlevées  sans  de  grandes  dépenses,  le  surinten- 
dant du  comté  permettra  qu'elles  restent  debout  aux  conditions 
qu'il  jugera  convenable  : 

2.  Les  chemins  d'hiver  seront  tracés  dans  tels  lieux  que  les  Chemin  d'hi- 
inspecteurs  fixeront  de  temps  à  autre  ;  ^e""  tracés. 

3.  Ils  pourront  être  tracés  sur  ou  à  travers  tout  champ  ou  Chemins  d'hi- 

enclos,  sauf  les  vergers,    jardins  ou  cours,  ou  autres  terrains  !!.f:V"'^ '*;^  **''' 

lit-  •  il  •  A  1  rdins  enclos, 

clos  de  haies  vives  ou  clôtures  qui  ne  peuvent  être  abattues  ou  eu- 

replacées  sans  beaucoup  de  dillicultésou  de  grandes  dépenses,  ^ 

et  a  travers  lesquels   les   chemins  ne  seront  pas  traces  sans  le 

consentement  de  l'occupant  ; 


4.  Ils  seront  entretenus  par  les   personnes  qui  sont  obligées  Entretien  de« 

chemina 
d'hiver. 


d'entretenir  pendant  l'été  les  mômes  chemins  (ou  ceux  auxquels  *'^*'""'"' 


ils  sont  substitués)  y  compris  la  municipalité  lorsqu'elle   y  est 
tenue 


5.  Afin  de  faire  et  entretenir  les  chemins  d'hiver  sur  la  surface  Chemius  d'hi- 
gelée  des  rivières,  lacs  et  autres  eaux  courent  et  situées  entre  ^p'  sur  la 
deux  ou  plusieurs  mmiicipalités,  les  pouvoirs,  devoirs  et  autorité  ^  *'^®'"<^' 
des  conseils  des  dirtérentes  municipalités  situées  sur  chaque  rive 
et  de  leurs  ofiiciers   respectifs  s'étendront  au-delà  des   limites 
ordinaires  de  ces  municipalités  jusqu'au  centre  de  chaque  telle 
rivière,  lac  ou  autre  nappe  d'eau  ; 

G.  Tout  tel  chemin  sera  entretenu  par  la  municipalité  locale  Par  qui  entre» 
dans  les  limites  de  laquelle  telles  que  définies  par  cette  section,  '-""• 
il  passera,  à  moins  qu'il  n'ait  été  substitué  à  un  chemin  d'été,  et 
dans  ce  cas,  si  des  personnes  autres  que  la  municipalité  étaient 
obligées  d'entretenir  le  chemin  d'été,  les  mêmes  parties  entre- 
tiendront le  chemin  d'hiver  ; 


7.  Tout  tel  chemin  conduisant  d'une  municipalité  locale  à  Chemin  entre 
une  autre,  (ces  municij)alités  locales  n'étant  pas  situées,  ou  ^'f"f^ '""'""' 
n'ayant  pas  leurs  fronts  sur  le  (levive  Saint  Laurent,)  sera  tracé 
et  entretenu  aux  frais  communs  des  deux  municipalités,  et  sous 
la  direction  combinée  des  inspecteurs  des  deux  municipalités  ; 


palités. 


S.  Tout  tel  chemin  travers;mt  le  Saint  Laurent  sera  tracé  et 
entretenu  aux  frais  coiuiiuins  dos  deux  municipalités  de  comté, 
immédiatement  reliées  |>,ir  ce  (tluMuin  et  sous  la  direction  com- 
binée des  surintendants  de  comté  des  deux  comtés  :  pourvu  tou- 
jours, que  dans  le  cas  où  Tun  ou  l'autre  bout  de  tout  tel  chemin 
sur  le  Saint  Laurent  se  terminera  à  une  cité  ou  ville  incorporée, 
ou  dans  un  rayon  de  deux  milles  des  limites  d'icelle,  telle  muni- 
cipalité de  cité  ou  ville,  pourvoira  à  une  moitié,  et  la  munici- 
palité de  comté  sur  l'autre  rive  à  une  autre  moitié  des  dépenses 
de  l'ouverture  et  de  l'entretien  du  dit  chemin  ;  Et  pourvu  aussi 
que  lesmunicipalitésde  comté  sur  la  rive  nord  du  Saint  Laurent, 
ayant  des  chemins  conduisant  à  l'Ile  de  Montréal,  à  l'exception 
4  de 


Chemins  tra- 
ver8i'\nt  le 
81.  Laurent. 

Proviso. 

Caa  où  le  che- 
min conduit  À 
une  ville. 


Proviso:  les 
municipalités 
sur  la  rive 
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nonUhiSt.      (le  lo  corpoialion  (le  la  cité  de  Montréal,   seront   exemptes  de 

Lnureiit  ayant  eonlributr  aux  irais  du  tracé  ou  de  l'entretien  de  tout  tel  chemin 

coïKiiiisiiiu  à     conduis^ant  à  l'Ile  de  Montréal  ;  mais  tous  tels  chemins,  excepté 

la  cité  (le        ceux  qui  se  terminent  à  la  cité  de  Montréal,  ou  dans  un  rayon 

JSioii'éil         j(3  deux  milles  de  la  dite  cité,  seront  tracés  et(;ntreienus  par  les 

munie ipaUtés  de  comté,  respectivement,   de  la  rive  sud  du  dit 

fleuve  d'où  ils  conduisent  ;  et  les  chemins  d'hiver  conduisant  à 

l'Isle  de  Montréal,   du  comté  de  l'Assomption,  seront  tracés  et 

enuelenus  par  ce  comté  ; 


Le«  fhptiiiiis 
(l'hivei-  p^'iir- 
rnii<  ôtre  laiu 
doubles. 


Us  seront 
ball^éa>. 


9.  Le  surintendant  de  comté  jMîuna,  en  vertu  d'une  résolution 
de  tout  conseil,  ordonner  (]u'un  chemin  d'hiver  soit  tracé 
double,  avec  un  rang  de  balises  !ui  milieu,  et  une  voie  d'un  côté 
pour  les  voitures  allant  dans  une  direction,  et  une  voie  de 
l'autre  coté  pour  les  voitures  allant  dans  la  direction  opposée  ; 
et  le  dit  surintendant  pourra  aussi  au  besoin  donner  les 
aulres  directions  générales  et  sj)éciales  qu'il  jugera  convenables 
conceinant  .la  manière  d'entretenir  les  dits  chemins,  et  les 
directions  seront  impéralives  pour  l'olHcier  des  chemins  qui 
agira  sous  ses  ordres  et  pour  toutes  les  jjarties  intéressées  ; 

10.  Tous  les  chemins  d'hiver  seront  marqués  de  balises 
faites  d'épinetie,  de  cèdre,  de  pruche,  de  pin  ou  d'autres  bois, 
de  huit  pieds  de  longueur  au  moins,  et  plaeéesà  une  distance 
de  pas  plus  de  trente-six  pieds  l'une  de  l'aulre  de  cluuiue  côté 
du  chemin  s'il  n'est  battu  qu'à  une  voie,  et  au  milieu  du  che- 
min s'il  est  double.  •* 


PAR  QUI  SRRONT  ENTRETENUS  LES  CHEMINS  EN 
L'ABSENCt:  DE  TOUT  RÈGLEMENT  OU  PROCÈS- 
VERBAL  RÉGLANT  LA  CONSTRUCTION  ET 
L'ENTRETIEN  D'ICEUX.     . 


Clicmiu»  »le 
ixouX 


Entrciion  des       XLV.  S'il  n'existe  aucun  {)roeès-verbal,  règlement  ou  ordre 
chLinins,  &c.    valable  prescrivant  le  contraire,  alors — 

1.  Le  chemin  de  front  de  clnupu»  lot  sera  fait  et  entretenu  par 
le  propriétaire  ou  roccupant  du  dit  lot  ;  s'il  y  a  deux  ou  plu- 
siiMirs  propriétaires  ou  occupants,  ils  le  devront  faire  con  oin- 
tement  et  solidairement,  sauf  leur  recours  l'un  contre  l'ai.trc  ; 
mais  le  propriétaire  ou  l'occupant  d'un  lot  ne  sera  pas  tenu  de 
faire  ou  entretenir  plus  d'nn  chemin  de  front  sur  la  largeur 
de  ce  lot,  à  moins  (pie  tel  lot  n'ait  plus  de  trente  arpents  de  pro- 
fondeur ;  s'il  se  trouve  plus,  d'un  (.hemin  de  front  sur  un  lot 
n'excédant  pas  cette  profondeur,  et  s'il  n'a  pas  été  réglé, comme 
susdit  lequel  de  c(;s  chemins  de  front  devra  être  fait  et  entretenu 
par  le  propriétaire  ou  l'o(!cupant  de  ce  lot,  l'inspecteur  des 
chemins  de  la  division,  sur  la  réquisition  de  ce  propriétaire  ou 
occupant,  déclaivra  le(juel  de  ces  chemins  de  front  devra  être 
fait  et  entretenu  par  lui,  et  l'autre  ou  les  autres  seront  faits  et 
entretenu»  comme  routes  ; 
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ment  ou  ordre 


2.  Mais  les  gués  et  les  ponts  publics  serqnt  faits  et  entretenus  Gués  et  ponts 
par  Ions  les  propriétaires  on  occupants  de  lots  clans  lu  paroit^se  publics, 

OQ  township,  sur  le  chemin  de  front  où  ces  gués  et  ponts  seront 
situés  ; 

3.  Les  routes  seront  faites  et  entretenues  parles  propriétaires  Routes, 
ou  occupants  (Je  lots  dans  la  concession  à  laquelle  elles  condui- 
sent d'une  concession  en  front  ou   plus   ancienne,  à  proportion 

du  front  des  iots  ainsi  occupt  s  par  eux  ;  ' 

4.  Excepté   que   les    routes    conduisant   à    un   monlin   ou  Routes  à  un 
à  une  traverse,  ou  à  un  pont  de  péage,  seront   faites  et  entrete-  moulin  et 
nues  par  l'occupant  du  moulin,  ou   de  la  traverse  ou  du  pont  néa<^e.  " 
de  péage  ; 


Chemins  de 
iront  dr  la 
couronne. 

Les  routes  et 

pinis  1  iblics 
seront  laiîs 
par  cotisiition 
en  arjrent. 


5.  Les  chemins  de  front,  sur  les  terres  non  concédées  de  la 
couronne,  seront  faits  et  entretenus  comme  roules  ; 

6.  Les  travaux  nécessaires  pour  entretenir  les  routes  et  les 
chemins  ({ui  doivent  être  faits  comme  routes  et  les  ponts  pu- 
blics, ne  s<;ront  pas  faits  par  la  main-d'œuvre  des  parties  tetuies 
de  les  entretenir,  mais  par  des  contributions  en  a;  /eut  ;  et  l'ins- 
pecteur des  chemins  de  la  division  devra,  après  avis  piiblic, 
donner  dans  le  mois  d'octobre  les  travaux  à  faire  peiidant 
l'hiver  suiviint,  et  dans  le  mois  de  mars  ceux  ù  faire  pendant 
l'été  suivant,  au  rabais  à  celui  qui  donnera  des  garanties 
sullisantes  pour  l'exécution  des  travaux  ;  et  ia  somme  néces- 
saire j)uur  solder  ces  travaux  sera  payée  par  les  personnes 
qui  y  seront  tenues  dans  les  proportions  lixées  ci-dessus,  quand 
elles  ne  seront  j5as  tenues  de  les  solder  en  entier  ; 

7.  Les  rues   des   villes  et  des   villages   seront  considérées  Rues  fies 
comme  étant  des  chemins,  et  seront  faites  et  réparées  en  con-  ^ij'^''  *^* 
eéquence,  à  moins  que  les  autorités  municipales  de  ces  villes  ^'  ''^^*" 
et    villages   n'en   règlent   l'ouverture   et   l'entretien   de  -quel- 
que autre  manière  ; 

8.  La  preuve  à  faire  pour  établir  qu'un  chemin  n'est  pas  i^xennptlon 
assujetti  aux  dispositions  précédentes,  sera  toujours  à  la  charge  '.''■''!'."^^\"'[  ^ 
de  la  partie  qui  réclamera  l'exemption.  réclamant. 


Exécution  de 
tels  travaux. 


PllOCES-VERBAUX  ET  REGLEMENTS  EN  VIGUEUR       ^  ,    _ 

CONTINUÉS  JUSQU'A  RÉVOCATION.  «*c«m>/  «-^''^^<:*=i^ 

V  XLVl.  Tout  procès-verbal,  règlement  ou  ordre  relatif  à  un  Le«!  procès-  ^ 
chemin  ou    pont,  en   vigueur  lorsciue  cet  acte  entrera  en  opé- *'^'^''""'' *^'''** 

\         '        V     ^P  .  *  .  ,.  ,.]      "^  •     tant  lesteront 

ratKm,    continuera   a  être  en    vjgueur   jusqu'à  ce  qu'd   soit  t-,»  vigueur, 
révoqué  ou  modifié  par  l'autorité  compétente  : 

2.  Toute  répartition  de  travaux  entre  les   personnes  qui  y  Ainsi  «in"  le« 
sont   tenues  conjointement,    légalement  faite  et  en  vigueur  rôpariiiioi». 
4  *  lorsque 
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11 


lU  pourront 
être  changés. 


Obligation  de 
travailler  aux 
chemins  dans 
un  autre 
comté. 


À 


v\ 


0  i 


Aucune  répar- 
tition ne  pour- 
r*être  mise 
de  côté  par  la 
raison  qu'elle 
aura  été  basée 
sur  la  superfi- 
cie ou  la  lar- 
geur des  lots. 
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lorsque  cet  acte  entrera  en  opération,  continuera  à  être  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  en  vertu  de  cet  acte, 
ou  jusqu'à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  aura  été  faite  ; 

3.  Tout  tel  jjrocès-verbal,  règlement  ou  ordre  comme  susdit 
pourra  être  annulé,  révoqué  ou  modifié  par  un  procès-verbal, 
ou  i)ar  un  règlement  fait  en  vertu  de  cet  acte  ; 

4.  Nul  procès-verbal  ou  règlement  ne  déchargera  aucun 
habitant  d'iui  comté  de  l'obligation  de  faire  des  travaux  dans  un 
autre  comté,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  procàs-verbal  ourèjflement 
du  comté  où  les  travaux  doivent  être  faits  ;  mais  dorénavant  nul 
propriétaire  ou  occupant  d'un  lot  dans  un  comté  ne  pourra  à 
raison  de  ce  lot  être  assujetti  à  des  travaux  dans  un  autre 
comté,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  un  chemin  d'un  intérêt 
commun  à  deux  ou  plusieurs  comtés,  auquel  il  pourra  être 
tenu  de  travailler  en  vertu  d'un  procès-verbal  homologué  de  la 
manière  en  tels  cas  prescrite  par  cet  acte,  ou  à  moins  que  ce 
chemin  ne  soit  le  chemin  de  front  de  son  lot  ; 

5.  Aucune  répartition  de  travaux  faite  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  ou  règlement  ne  sera  mise  de  côté  ou  déclarée  nulle 
seulement  pour  la  raison  qu'elle  aura  été  faite  ou  basée  sur 
l'étendue  en  superficie  ou  la  largeur  des  lots  auxquels  elle  se 
rapportera,  quoique  la  loi  puisse  avoir  exigé  qu'elle  fiit  faite  sui- 
vant la  valeur  de  tels  lots  *  mais  toute  telle  répartition  sera  con- 
sidérée légale  et  aura  pleine  force  et  effet  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  mise  de  côté  ou  modifiée  par  i/v^.ehiue  procès-verbal  ou 
règlement  homologué  ou  passé  en  vertu  du  présent  acte. 


Représenta- 
tion au  surin- 


chemins. 


NOUVEAUX  PROCÈS-VERBAUX. 

XL VII.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  représenté  au  surintendant 
du  comté,  so't  'par  une  résolution  du  conseil  du  comté  ou  d'un 
com?é  rolati-    conseil  local,  soit  par  une  requête  à  lui  udressée  par  ;.as  moins 
vement  aux     de  cii^l  personnes  intér(!ssées  et  qualifiées  à  voter  à  l'élection 
«u».^;.,o  j^^  conseHlcrs  locaux  dans  le  comté,  (ju'il  devrait  étce  fait  des 

dispositiim^  pour  l'ouverture,  la  const^iictionT  lechang&ment, 
l'élargissement  ou  l'entrefîlTrTd'nn  cheniin,  ou  pour  toutjjuvrage 

fniblic  dans  l«'s  limites  de  ItH  (oiiité,  <m  partie  dans  et  partie  hors 
es  limites  d'icelui,  il  sera  du  devoir  de  tel  surintendant  de 
comté  de  visiter  le  lieu  ou  les  lieux  où  tel  ouvrage  devra  être 
fait  : 

2.  Avant  de  procéder  à  tellii,visite,  le  surintendant  du  comté 
întpnda'nràux  donnera  avis   publi;L-a.ux  habitîints  intéressés  dans  tel  ouvrage 
intéressés        public    du  jour,  de  l'he'ire  et  du  lieu  où  ifTëneontrera  les  dits 
habitants  ou  ceux  d'entr'éux  qui  y  assisteront  pour  être  enten- 
dus soit  en  faveur  soit  contre  l'exécution  de  tel  ouvrage,  ou 
dans  l3  but  de  lui  donner  des  renseignements  à  cet  égard  ; 


Avifi  du  sur- 


S. 
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3ins  cjue  ce 


(lu  Procès- 
Verbal. 


3.  Après  avoir  fait  la   dite  visite  et  donné  audience   aux  Rapport  et 
habitants  qui  auront  demandé  à  être  entendus  touchant  les  dits  Procès- Verbal 
ouvrages,  si  le  surintendant  du  comté  considère  que  tel  ouvrage  dant  s'il  est 
ne  doit  pas  être  fait,  il  fera  un  rapport  spécifiant  les  motifs  de  J'avis  que 
son  opinion  ;  mais  s'il  est  d'avis  que  tel  ouvrage  doit  être  fuit,  gireTait*  *'**'' 
il  dressera  un  procès-verbal,  ou  rajjport,  faisant  connaître  la 

nature  de   l'ouvrage,   le   manière   dont  il  devra  être  fait,  les  ^ 

moyens  par  lesquels  et  les  personnes  par  qui  il  devra  être  fait  ; 

4.  Tout  toi  lîrocès-verbal  déterminera  la  situation  et  la  dési-  Contenu 
gnation  du   chemin,  pont  ou  autre  ouvrage  auquel  il  se  rap- 

f)orte,  les  travaux  à  faire,  et  (s'il  est  nécessaire)  le  délai  dans 
equel  ils  devront  être  accomplis  ;  les  terres  par  les  proprié- 
taires ou  occupants  desquelles  ils  devront  être  exécutés  ;  et 
si  les  propriétaires  ou  occupants  de  quelques-unes  de  ces  terres 
sont  plus  intéressés  que  les  propriétaires  ou  occupants  d'autres 
terres,  il  déterminera  alors  la  part  de  travaux  à  faire  par  chacun, 
distinguant  également  quelle  proportion  de  la  contribution  sera 
fournie  en  argent  et  quelle  autre  proportion  en  journées  de  cor- 
vée ou  matériaux,  et  à  quels  officiers  et  où  la  contribution  en 
argent  sera  payée,  ou  les  matériaux  livrés,  (et  dans  ce  dernier 
cas)  quand  ils  devront  être  payés  ou  livrés,  et  sous  la  surinten- 
dance de  quels  oflficiers  les  travaux  ou  toute  partie  d'iceux 
devront  être  exécutés,  et  toutes  les  autres  particularités  néces- 
saires pour  définir  complètement  et  clairement  ce  qui  devra  être 
fait,  par  qui,  quand  et  comment  ; 

5.  En  déterminant  la  part  de  travaux,  matériaux  ou  argent 
que  doivent~fournir  les  propriétaires  ou  occupants  des  divers 
lots  qui  se  trouvent  dans  une  division  locale  quelconque,  il 
devra  être  tenu  compte  de  la  valeur  de  ces  lots  et  dés  bâtisses 
et  améliorations  sur  iceux,  et  non  simplement  de  leur  étendue  ; 
cette  valeur  étant  constatée  parle  rôle  cl'évaluation,  s'il  en  existe 
en  vigueur  lorsque  le  procès-verbal  sera  fait,  et  s'il  n'y 'en  a 
pas,  alors  suivant  l'évaluation  du  surintendant  du  comté  ; 
mais  la  part  ainsi  déterminée  ne  sera  changée  par  aucune 
évaluation  subséquente,  à  moins  que  le  procès-verbal  ne  soit 
modifié  ;  . 

6.  Lorsque  la  nature  des  travaux  le  permettra,  fil  partie  du 
chemin  qui  devra  être  faite  par  le  propriétoire  ou  l'occûbant  de 
chaque  lot  respectivement,  sera  définie  «^  désignée  dans  le 
procès-verbal,  afin  qu'elle  puifs'e  être  e^i^ilc  bornée  sur  le 
terrain  par  l'olficier  de  voirie  qu'il  appahieiidra  ;  et  chaque 
fois  qu'il  apparaîtra  au  surintendant  du  comté,  qu'à  raison  de 
la  nature  du  terrain  traversé  par  le  chemin  de  front  d'un  lot 
quelconque,  ou  à  raison  de  la  direction  oblique  suivie  par  le 
chemin  en  traversant  le  lot,  oU;^'frtitres  circonstances,  la  quan- 
tité de  travaux  à  faire  par  le  propriétaire  ou  l'octmpant  de  ce 
lot  excède  de  plus  de  moitié  la  nigijrenne  des  travaux  sur  les 
chemins  dé  front|  des  autres  lote  de  même  valeur  dans  la 
même  concession,  il  pourra,   par  un  procès-verbal,  décharger 

1. 


Répartition 
des  travaux, 
matériaux  et 
argent  qui 
devront  être 
fournis. 


Désignation 
tle  la  part  de 
chemin  que 
chacun  devra 
faire. 

Le  surinten- 
dant pourra 
en  certaines 
circonstances 
décharger  le 
propriétaire 
ou  occupant 
d'un  lot  de 
partie  de  tra- 
vaux. 


,U 
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le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce  lot  de  faire  ou  entretenir 
une  partie  du  dit  chemin  de  front,  et  ordonner  que  telle  partie 
du  dit  chemin  par  lui  désignée  à  cet  eflet,  soit  laite  par  tra- 
vaux et  contributions  en  commun  comme  dans  le  cas  d'une 
i^y  ^^tt^c^Ai-^^QtV^ï'owte  ou  d'un  pont  public  ; 

fV/i}'^'^^^    Règles  génc-        7.  Dans  tout  procès-verbal  nouveau,  les  règles  ci-dessus  éta- 
/  ij'aliis  a  suivre,  blies  pour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  procès-verbal  seront  sui- 

vies. 

Ordre»  par  XLVIII.  Il  pouiTa  être  ordonné  par  tout  tel  procès-verbal  : 

procès-verbal. 


Matériaux  et 
Construction 
des  ponts. 


Clôtures, 

garde-tous, 

«stc. 


1.  Qu'un  pont  public  soit  construit  en  pierre  ou  en  brique, 
ou  autres  matériaux,  ou  partie  en  pierre  et  partie  en  brique, 
ou  autres  matériaux,  et  de  dimensions  données  et  suivant  des 
plans  et  devis  annexés  au  procès-vef-bal  y  mentionné,  et  qui 
pourront  être  modiSés  par  )  cons' '■  ^u'il  appartiendra,  ou  par 
un  b  reau  de  délégués  com       e  ,    usant  partie  ; 

2,  Que  des  clôtures,  garde-i  ..  ^t^-es  défenses  semblables 
soient  placés  sur  les  bords  de  tout  q\v  '  i,  aux  endroits  où  il 
traversera  ou  longera  des  précipices,  ravms  ou  autres  places 
dangereuses  ; 


Chemins  de         3.  Que  toute  partie  d'un  chemin  qui  traverse  des   marais  ou 
ponta^e  à  Ira- savanes  soil  construite  avec  fasciiu's  on  soit  pontée   avec  des 
pièces  de  bois  é<iuarries,  en  décrivant  le  mode  de  construction  ; 


vers  les  «tva 
lies. 


Forme  et  ma- 
tériaux  de 
chemins. 


4.  Que  tout  chetTiin  soit  ou  ne  soit  pas  plus  élevé  au  milieu 
qu'aux  bords,  et  que  des  matériaux  d'une  espèce  quelconque 
soient  ou  ne  soient  pas  employés  pjvur  le  construire  ou  entre- 
tenir ; 


Eclaircis  le         5.  Lorsque  le  chemin   traversera  des  terres  en    bois   debout, 
long  des  che-    ^^^ç.  \^^  arbres  soient  abattus  de  chaque  côté  jus.ju'à  la  distance 
de  vingt  pieds,  à  moins  que  tels  arbres  ne  fassent  partie  d'une 


nu  us. 


érabii^e 


% 


stinée  à  faire  du  sucre   ou  d'un   bocage  conservé 


pour  l'eraHlissement  de  la  propriété  ; 

Mode  général  6.  Et  tout  tel  procès-verbal  pourra  régler  généralement  le 
deconstruc-  mode  de  construction  et  d'«|ntretien  du  cliemin  et  les  travaux 
s'y  rapportant,  eu  égard  à  la  situation  du  chemin,  à  la  circu- 
lation, îi  l'état  plus  ou  muins  avancé  des  établissements  aux- 
quels il  conduira,  et  à  la  condition  des  personnes  par  qui  il 
devra  être  fait  et  entretenu.  ^ 


tioiu 


Dépôt  du  pro- 
cès-verbal 
pour  revision. 


Xr^IX.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jour  fixé  pour  la 
visite  du  lieu  où  les  travaux  devront  être  faits  comme  susdit,  le 
surintendant  du  comté  déposera  son  procès-verbal  dans  le 
bureau  du  conseil  de  la  municipalité  locale  dont  les  habi- 
tants, ou  partie  des  habitants,  seront  intéressés  dans  les  dits 

travaux. 


\ 


V 


i^^ 


ra,  ou  par 
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travaux,  s'il  n'y  a  que  les  habitants  d'une  siule   municipalité 

locale  qui  y  soient  intéressés,  ou  dans  le  bureau  du   conseil  du 

comté,  si  les  habitants  de  plus  d'une  municipalité  locale  dans 

tel  comté  y  sont  intéressés  ;  et  il  sera  du  devoir  du  conseil  dans  !''""  T''  "f  ""î* 

le  bureau  duquel  tel  procès-verbal  aura  été  déposé  d'examiner  sion. 

et  réviser  le  dit  j)rocès-vcrbal  :  ' 

2.  Mai?  tout  tel  conseil,  avant  de   procéder  à  tel  examen  ou  Avin  du  temps 
révision,  fera  donner  par  l'entremise  de  son  secrétaire  trésorier,  ^,,g  " 


et  lieu  lie  ro- 


ision. 


avis  public  aux  habitants  delà  municipalité  ou  desnnniicipalités 
intéressées  dans  les  travaux  auxquels  tel  procès-verbal  aura  rap-  [Fommle  A 
port,  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  on  le  conseil  procédera  à  A.] 
l'examen  ou  révision  du  dit  procès-verbal  ; 


3.  Et  chaque  fois  que  les  travaux  auxquels  tout  tel  procès-ver- 
bal aura  rapport,  intéresseront  les  hfibitants  de  plus  d'un  comté, 
ou  devront  être  faits  ou  entretenus  par  les  habitants  de  plus 
d'un  comté,  le  surintendant,  dans  les  trente  jours  du  jour  fixé 
pour  telle  visite,  donnera  avis  spécial  aux  délégués  nommés 
en  vertu  de  cet  acte  dans  chacun  des  comtés  intéressés  dans 
les  dits  travaux,  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  on  ils  s'assem- 
bleront, pour  examiner  et  réviser  tel  procès-verbal  ;  et  il 
donnera  de  plus  avis  public  de  telle  assemblée  projetée  aux 
habitants  des  diverses  municipalités  locales  intéressées  dans 
tels  travaux  ; 


Avis  aux'dé" 
légué"»  lo]-sque 
le  procès-ver- 
bal concerne 
tes  hat)itants 
de  plusieurs 
comtés. 


Avis  'Awr  mu- 
nicipal'    ;  lo- 


cales. 


4.  Il  sera<ln  devoir  des  délé^j^ués  ainsi  notifiés  et  du  surinten-  r^es  dé; '  ^ués 
dant  du  comté  qui  les  aura  notifiés  d'assister  aux  temps  et  lieu  assistci,/rtt, 
ainsi  fixés  ;  et  les  dits  délégués  ainsi  assemblés,  formeront   et  *"' 

seront  désignés  comme  le  Bureau  des  Délégués  des  divers 
comtés  intéressés  dans  les  travaux  auxquels  tel  procès-verbal 
aura  rapport  ; 

5.  Tout   nombre    aiwlessus    de     la    moitié   des    délégués  Q"»"™ Po«f 
ainsi  convoqués  à  telle  assemblée   des  délégués  formera   un  '^  "^  vision. 
Quorum.    Et  chaque  fois  qu'entre  les  délégués  présents  à  une 
assemblée  il  y  aura  division  égale  d'opinion  sur  une  question 

qui  leur  sera  soumise,  le  surintendant  du  comté  qui  aura  convo- 
qué telle  assemblée  aura  la  voix  prépondérante  ;  mais  en  aucun 
autre  cas  il  ne  pourra  voter  à  telle  assemblée  ; 

6.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  dans  lequel  le  Serr<^tairp  des 
surintendant  du  comté,  dont  le  procès-verbal  sera  soumis  au  délégué». 
dit  bureau  des  délégués  exercera   sa  charge,  agira  comme 
secrétaire  des  dits  délégués  pendant  leur  assemblée  ;  et  il  sera 

du  devoir  de  tel  secrétaire-trésorier  de  tenir  des  minutes  de 
leurs  délibérations,  lesquelles  il  déposera  dans  le  bureau  du 
conseil  dont  il  sera  le  secrétaire-trésorier  pour  former  partie 
de  ses  archives  ; 

7.  Tout  tel  conseil  local,  conseil  do  comté,  ou  bureau  de  délé-  Ler  partes 
gués,  avant  de  décider  sur' le   mérite  d'un  procès-verbal  ainsi  ":®''''''^  *"' *"* 

soumis 


'I 
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soumis  à  son  examen  ou  révision,  donnera  audience  aux 
personnes  intéressées  dans  les  travaux  auxquels  tel  procès-ver- 
bal aura  rapport,  au  surintendant  de  cluique  comté  qui  y  sera 
intéressé,  ou  a  toute  telle  personne  présente  aux  temps  et  lieu 
fixés  pour  tel  examen  et  révision,  qui  demandera  à  être 
entendue  : 


i%.<%/^  ^\  - 


Hotriologiition      8.  Tout  tel  conseil  ou  bureau  de   délégués  pourra  homo- 

du  procès-      loguer  tout  procès-verbal  ainsi   soumis  à  son  examen  ou  revi- 
ve .bal  avec  ou    .°  \  ,  ,  ,.,  . 
•ans  amende-    sion,  sans  changemenl  ou  avec  t(MS  amendements  qu'il  jugera 

ments.  justes  et  convenables,  et  tout  tel  procès-verbal  demeurera  en 

Son  entrée  en  ligueur  tel  qu'ainsi  homologué  ou  amendé  à  partir  du  jour  de 

^  Tigueur.  la  date  de  telle  homologation  ou  amendement  ; 

Il  sera  censé  9.  Et  si  semblable  procès-verbal  demeure  déposé  dans  le 
lOTsqu'if'sera  ^^^^^^^  f^vixx  conseil  pendant  un  espace  de  trente  jours  sans 
resté  un  cer-  avoir  été  homologué  ou  amendé,  tout  tel  procès-verbal  sera 
tain  temps 
i^ans  être 
amendé,  etc, 

Le  dépôt  du 
procès-verbal 
en  certains 
cas  ét^uivau- 
dia  à  ii.^e  ho- 
mologd'.ioi:. 


considéré    avoir    été    di^ment    homologué    et  demeurera  en 
vigueur  à  partir  du  jour  de  la  date  de  tel  dépôt  ; 


f'^^LU 


hC^ 


10.  Si  au  jour  fixé  les  délégués  qui  devront  examiner  ou 
réviser  tout  toi  procès-verbal,  ne  s'assemblent  pas,  ou  si  telle 
assemblée  ayant  lieu,  elle  se  termine  soit  formellement  soit  par 
ajournement  sine,  dia  sans  que  tel  procès-verbal  soit  amendé  ou 
homologué,  tel  procès-verbal  sera  déposé  par  le  surintendant 
du  comté  qui  l'aura  fait  dans  le  bureau  du  conseil  de  comté  du 
comté  dans  lequel  il  exercera  sa  charge,  et  le  dit  procès-verbal 
sera  considéré  comme  ayant  été  dûment  homologué,  et  de- 
meurera en  vigueur  à  compter  du  jour  de  la  date  de  tel  dépôt  ; 


Une  copie  du  11.  11  sera  du  devoir  du  surintendant  du  comté  qui  aura  la 
procès-verbal  gardé  de  tout  procès-verbal  homologué,  comme  susdit,  et  con- 
^«t'îf,  !!tn Y>t*  cernant  plus  d'un  comté,  d'en  remeitre  une  copie  duement 
comté.  certifiée  par  lui  au  surintendant  de  chacun  des  autres  comtes 

qui  y  seront  intéressés  ; 


Tout  nrocès- 
yerbal  sera 
en  duplicata. 


Dépôt  du  re- 
cord. 


Ils  pourront 
être  annulés 
par  d'autres. 


12.  Tout  procès- verbal  fait  en  vertu  de  cet  acte  sera  en  du- 
plicata ;  un  double  d'icelui  sera  déposé  de  record  dans  le 
bureau  du  conseil  de  comté  du  comté  dans  lequel  le  surinten- 
dant (jui  a  fait  tel  procès-verbal  exercera  sa  charge,  si  les  tra- 
vaux auxquels  tel  procès-verbal  a  rapport  est  un  ouvrage  de 
comté,  ou  dans  le  bureau  du  conseil  de  la  municipalité  locale 
qui  y  sera  intéressée  si  c'est  un  ouvrage  local,  et  l'autre  double 
sera  déposé  de  record  dans  le  bureau  du  surintendant  du  comté 
qui  transcrira  sur  le  double  mentionné  en  dernier  lieu  ou  y 
annexera  une  vraie  copie  ou  copies  de  tous  les  amendements 
faits  à  tel  procès-verbal  par  toute  autorité  compétente  ; 

13.  Tout  procès- verbal  fait  en  vertu  de  cet  acte  pourra 
être  annulé,  changé,  amendé  ou  expliqué  en  tout  temps 
par  un  aittre  procès-verbal  subséquent  fait  de  la  même  ma- 
nière. 

LES 
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LES  CONSEILS  POURRONT  PRÉLEVER  DES  DENIERS 
PAR  COTISATION  POUR  LA  CONSTRUCTION  DES 
CHEMINS  ET  DES  PONTS. 


L.  Pourvu  toujours  que  le  conseil  de  toute   municipalité  Cotisation 
pourra  prélever  [)ar  cotisation  une  somme  d'argent  pour  con-  l'"'!'^  «^o"*" 
struire  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  de  telle  municipalité,  trot'eniMes" 
ou  quelques-uns  de  ces  chemins  ou  ponts,  et  il  pourra  appliquer  rhemins  et 
la  somme  ainsi  prélevée  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable,  P°"'*' 
nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  contenue  dans  aucun 
procès-verbal.  .  , 


LI.  Le  conseil  de  toute  municipalité  locale  pourra,  par  un 
règlement  qui  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  du  mois  de 
janvier  qui  suivra  l'expiration  de  trois  mois  après  sa  passation, 
ordonner  que  les  chemins  de  telle  municipalité  locale  ou 
ceux  que  les  habitants  d'icelle  ou  quelques-uns  d'entre  eux 
sont  obligés  de  faire  et  entretenir,  soient,  par  la  suite,  faits  et 
entretenus  uniquement  au  moyen  des  deniers  qui  seront  pré- 
levés pour  cet  objet  par  cotisation  et  au  moyen  de  corvées  ; 
et  du  jour  où  ce  règlement  entrera  en  vigueur,  et  tant  qu'il  le 
sera,  toute  partie  des  procès-verbaux  qui  déterminera  parles  pro- 
priétaires ou  occupants  de  quelles  terres  dans  telle  municipalité 
locale  un  chemin  devra  être  fait  ou  entretenu,  cessera  d'avoir 
effet,  et  nul  propriétaire  ou  occupant  de  terre  y  mentionné  ne 
sera  tenu  de  faire  ou  entretenir  le  chemin  de  front  de  telle  terre  ; 
mais  la  partie  du  procès-verbal  qui  désignera  les  travaux  à  faire 
et  la  nature  et  qualité  des  ouvrages  restera  en  pleine  vigueur  et 
sera  obligatoire  pour  la  municipalité  ;  et  nul  pouvoir  du 
surintendant  du  comté  ou  des  otKciers  de  voirie,  et  nulle 
disposition  de  cet  acte  ne  seront  affectés  par  tel  règlement, 
sauf  senl«ment  en  autant  qu'il  est  prescrit  expressément  par 
cette  stîction. 

Pendant  le  temps  que  ce  règlement  sera  en  vigueur — 


Les  chemins 
pourront  être 
faits  et  entre- 
tenus par  coti- 
sations nu  cor> 
vées   suivant 
règlement  de» 
conseils  des 
municipalittia 
locales. 


Ktfets  subsé- 
quents. 


2.  Le  montant  des  corvées  auxquelles  une  personne  serait  Angmentatioa 
autrement  tenue,  sera  doublé  en  vertu  de  cet  acte,  et  il  pourra  '•"  montant 
être  encore  augmenté  a  la  discrétion  du  conseil  ; 


(les  corvées. 


3.  La  municipalité  sera  tenue  de  faire  et  entretenir  tous  lesche-  La  municipa- 
mins  et  ponts  situés  en  icelle,etceux  en  dehors  de  ses  limites  que,  ^''pg^[*  Jj^""* 
sans  ce  règlement,  les  propriétaires  ou  occupants  de  terres  situées  des  ïhemiiw, 
dans  la  mtmicipalité  auraient  été  obligés  de  faire  ou  entretenir,  etc. 
et  généralement  de  faire  tous  les  travaux  des  chemins  auxquels 
tout  tel  propriétaire  ou  occupant  eût  été  autrement  tenu  ;  et  il  Devoir  du 
sera  du  devoir  du  surintendant  du  comté  et  des  officiers  de  surintendant 
voirie  de  veiller  à  ce  que  les  chemins  soient  faits  et  entretenus    "  *""'""• 
par  la  municipalité  de  la  manière  requise  par  la  loi  et  par  le 
procès-verbal  qui  les  règle  respectivement,  et  de  requérir  la 
municipalité  de  les   faire  et  entretenir,  et  de  poursuivre  la 
municipalité  si  elle  y  fait  défaut  ;  • 


57. 
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La  municipa-       4.  La  munieipalito  sera  rcsponsabh*  d(î  toiiH  les  doinma^ps 

lu.  H,.ra  les-    r^^sultant  do  la  uoii-cxrciilion  de  loun-  ol)li<fati<)n  i\  elli«  irnijoséo 
pensable  îles  ,,  .  ,     ,     "  ,  ' 

doiiiiiioi-es       P'"'  celle  seclum  ;  et  elle  sera  sujette  a  la  iiieine   amende  pour 

lésiiiiaiitdu     refus  on   négligence  de  r<;riiplir  cette  ()l)lig;uiun  ou  de  se  con- 
des"cheini!is.   ^«'•""i^''"  '"i"^  prescrijUious  de  cet  acte  que  Je  serait  un  particulier 
dans  le  même  cas  ; 

Application  5.  Tout  conseil  local  pourra  faire  les  règlemtuUs  qu'il  jugera 

îîi'  ràr'ent'  nécessaires  (pourvu  (ju'ils  ne  soient  pas  incompatibles  avec 
réglés  pai  le  les  dispositions  de  cet  acte)  pour  définir  la  niîuiière  dont  les 
conseil  local,  corvées  stMont  appliquées,  et  dont  les  sommes  d'argent  prélevées 
ourr  les  chemins  seront  dépensées  et  appliquées  à  la  construc- 
tion et  entretien  d.  s  chemins  qui  doivent  être  faits  et  entretenus 
'■'^  ''  parla  municipalité  locale,  et  d  pourra   faire  tous  les  contrats 

"  qu'il  croira  nécessaires  relativement  aujt  travaux  à  faire  sur  ces 

chemins  ; 

Les  chemins  6.  Tant  que  ces  réglementa  se. ont  en  vigueur,  le  snrinten- 
poiirront  êire  daut  du  comté  OU  ccux  des  inspecteurs  des  chemins  qu'il  auto- 
parts  pour'les  i*'sera  à  cet  etiet,  pourront  diviser  les  chemins  de  la  municipalité 
corvées.  OU  les  chemins  que  les  habitants  de  la  municipalité  seront  obligés 

de  faire  et  entretenir  en  parts  d'étendue  convenable,  et  désigner 
les  corvées  qui  devront  être  accomplies  sur  chaque  part,  ainsi 
que  les  personnes  tenues  à  telles  corvées,  et  par  quicluuiue  part 
devra  être  faite  ou  entretenue  ; 


Tout  règle- 
ment Ermhhi- 
ble    pourra 
être  abiogé  : 

Effet  de  l'iib- 
rogation. 


7.  Tout  règleuïcnt  semblfd)le  pourra  être  abrogé  ])ar  un  autre 
règlement  qui  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  janvier 
qui  suivra  un  délai  de  trois  mois  après  sa  passation,  et  qui 
aura  été  passé  par  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  du 
conseil  ;  et  dès  lors  tontes  les  dispositions  d'un  procès-verbal, 
règlement  ou  ordre  quelcomiue,  ou  de  cet  acte,  qui  avaient  été 
suspendues  pendant  que  le  règlement  abrogé  était  en  vigueur, 
reprendront  force  et  ellet. 


Compensation 
pour  les  ter- 
rains expro- 
priés. 


Exception. 


COMPENSATION    POUR    LES  TERRAINS  PRIS  POUR 
LES  CHEMINS  ET  AUTRES  OUVRAGES  PUBLICS. 

LII.  Chaque  fois  que  du  terrain  sera  pris  pour  un  chemin, 
ou  {tour  un  pont,  ou  pour  le  site  d'un  éddice  nécessuaire  pour 
des  objets  municipaux,  ou  pour  tout  autre  ouvrage  public,  le 
nropriétaire  recevra  une  compe.isation  équitable  des  personnes 
tenues  par  le  procès  verbal,  ou  par  la  loi,  à  la  payer,  ou  de  la 
municipalité,  si  tel  ouvrage  a  été  ou  doit  être  fait  aux  frais  de 
la  municipalité,  à  moins  qu'il  ne  soit  décidé  que  le  propriétaire 
n'a  droit  à  aucune  compensation  : 


Manière  d'é-        2.  En  évaluant  cette  compensation  ou  en  décidant  si  le  pro- 
valucrlacom-  priétaire  du  terrain  pris  pour  un  chemin  y  a  droit,  les  avantages 
uensatioii.        ^^^^  ^^j  propriétaire  du  terrain  ))ourra  retirer  du  chemin  ou  du 
changement  de  tracé,  ou   la  réception  par  lui  de  terrains  ne 

servant 


pensution. 
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e   surmten- 


servant  plus  comme  place  de  chemin,  aussi  bien  que  l'obligalion 
où  il  f*e  trouve  de  fournir  du  lerrain  pour  de.s  cliemiuH,  ou  hou 
ex«Mnption  de  cette  ohliii^ation,  suivant  le  cas,  seront  pris  en  eon- 
sid  Tîition,  et  s'ils  sont  équivalents  aux   dommages  luius^s  par 
l'occupation  du  nouveau  terrain,   alors  il  n'aura  droit  à  aucune 
compensation  ;  et  il  n'aura  droit  à.  aucun  prix  d'allection  ou  à  .    . 
des   dommages   résultant  de    sa   prédilection    supposé»'    pour  j|.j,||"",|^,"  ^j, 
le    terrain  ain;-*i  j)ris;  mais  il   ne    pourra  dans   aucun  cas  être  sera  acconlé. 
appelé  à  payer  une  compensation  ; 

3.  Aucune  ccnnensation   ne  sera  accordée  potir   le  terrain  Nulle  com- 

même  pris  pour  y  tracer  le  premier  chemin  de    iront,  là  pour  p*'"*'"""P  l"**"' 

^         i         •       y  •  j  .•.'•••  1  'e  premier 

aucun  autr(!  chemm,  a  rnoms  (jue  la  quantité  amsi  prise  n'cx-  chemin  de 

cède  la  réserve  laite  pour  les  chemins  dans  l'octroi  ou  concession  froni;àmoin«, 

primitive  de  cette  terre  de  la  couronne  ;  ^"^^ 

4.  Les  estimateurs  de  la  municipalité  locale  où  sera  situé  le  Les  estima- 
terrain,  ou  deux  d'entre  eux,  constateront  la  compensation  qui  '*""^*  «-onsta- 
j  . .  '     /  VI  !•      \  \  •     I  -  'III      'Oroiii  la  rom- 
aevra  être  payée  (s'il  y  a  lieu),  après  avoir  donne  au  préalable  peiisation 

avis   public   du  jour  et   de  l'heure   où    ils  se    rendront  «ur   les  apié»  avis.     | 
lieux  pour  entendre  les  parties  et  évaluer  la  compen.sation  ;  cl 
ce  jour  sera  fixé  par  le  surintendant  du  comté  ; 

5.  Deux   des   estimateurs  pourront     agir  en   l'absence   du  p^ux  évalua- 
troisième  ;   et  si  l'un,   ou  plus  d'un   d'entre  eux   sont  absents  te'""»  suffiront 
nu  temps  fixé  comme  susdit,  ou  sont  rendus  inhabiles  à  raison 
d'intérêt  ou  d(!  parenté  avec  la  personne  dont  le  terrain  aura  été  f'*^,  ^'"  "" 

•  ,.,  r  .    n       •  .  1     i'    •         evaliiafeur 

pris,  ou  autrement,  ou  s'ils  nMuscnt  d'agu'ou  i\v  peuvcn'  le  laire,  ^^.^^^^  disqua- 
alors   le  surintendant   du  comté  nommera  d'autres  personnes  li(iô. 
pour  les  remplacer,  et  il  pourra  pour  les  même»  caus«'s  et  de  la 
même  manière  nommer  une  autre  personne  pour  agir  à  la  place 
de  toute  personne  ainsi  nommée  ; 

6    INTul  estimateur  ou  personne   agissant  comme   susdit  ne  La  parenté  ne 

pourra  être  récusé  à  raison  de  sa  parenté  avec  l'une  ou  plusieurs  sera  pas  un 
I  -1  '    •         I  /^.  '         4.  *      .     motif  de  locu- 

des  personnes  par  qui  la  compensation  devra  être  payée,  et  toute  s,^^[ç,^  &j., 

objection   à  la  compétence   du   dit   estimateur   ou  de  la  dite 

personne  devra  être  faite  avant  l'octroi  du   certificat  ci-après 

mentionné,  autrement  elle  ne  sera  d'aucune  valeur  ;  , 

7.  Les  estimateurs  ou  les  pmsonnes  agissant  à  leur  place,  ou  Octroi  du  rcr- 
deux  d'entre  eux,  après  avoir  (examiné  le  terrain  et  entendu  les  tifioai  aprè.s 
parties  présentes,  devront  constater  par  un  ou  plusieurs   certifi-  auront  ctYen- 
cats  signés  d'eux,  si  une  compensation  et  quelle  compensation  tendues. 
devra  être  payée  pour  le  terrain  qui  aura  été  pris;  et  ils'transmet- 
tront  tous  tels  certificats  au  ^    rintendant  du  comté  qui  les  dépo- 
sera dans  les  archives  de  son  bureau  et  en  délivrera  des  copies 
certifiées  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  locale  ;  et 
les  sentences  rendues  par  tous  1<  Is  certificats  seront  définitives  ; 


ion 


8.  Il  suffira  de   mentionner  dans  ces  certificats  les  lots  dont  désignai 
le   terrain  fera  partie,  en    mentionnant  le  procès-verbal    en  destermim 

vertu 


fO 
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dans  le  certi-   vertu  duquel  il  doit  être  pris,  et  indiquar.f  si  une  compensa- 
ficat.  tion  et  quelle  compensa  non  doit  être  payée  pour  ce  terrain  ;  mais 

toiit  lot  pourra  être  désigné  comme  étant  supposé   appartenir  à 
une  personne  ou  comme  étant  en  sa  possession  ; 

La  munie if,a-       9.  Sur  la  remise  de  ce  certificat   au  surintendant  du  comté, 

]it6  locale  de-  s'il  ii'est   accordé  aucuiie  compensation  ou  sur  le  paiement  de 

pHétnire'defc     ^^  compensation,  si  elle  est  accordée,  entre  les  mains  dn  secré- 

terrains  des     talre-tfésorier  de   la    municipalité  locale  où   tel   terrain   sera 

chemino  apràs  ^mj^    pour  valoir  aux  parties  qui   y  ont  droit,  le  terrain  en 

Uon"  pavùeT    question  deviendra   la   propriété   de  telle    municipalité   locale 

comme   faisant  partie  des  chemins  publics  d'icelle,   si  le  dit 

terrain  est  pris  pour  un  chemin  ou  un  pont,  et  s'il  est  pris  pour 

quelque  autre  objet,   alors  le  terrain  en  question  deviendra   la 

propriété  de  la  municipalité  par  qui  les  travaux  devront  être 

faits,  et  le  dit  certificat  et  le  reçu  du  secrétaire-trésorier  pour  la 

compensation  (s'il  en  a  été  accordé)  lui  sera  un  titre  suffisant,  et 

elle  n'aura  pas  beso'n  de  le  faire  enregistrer  pour  le  conserver  ; 


payép  sans 
déduction. 


T» /.«m,«.n-n       10.  La  compensation  sera  payée  par  le  sécrétai re-tresorier, 
tion  sera         sans  aucune   déduction,  a  la   partie  qui   aura  le   droit   de   la 
recevoir,   à   l'expiration  de  trois  mois  après   qu'elle   aura  été 
payée  au  dit   secrétaire-trésorier,  et  la  personne  qui  se  trouvait 
en  possession  du  terrain  comme  propriétaire   au  moment  où  il 
aura  été  pris,   sera  censée  avoir  le  droit  de  recevoir  la  compen- 
sation  des   mains  du   secrétaire-trésorier,   sauf  le    recours  de 
toute    aulio  partie  pour  en  recouvrer  le   montant  de   celle   qui 
Cas  où  elle      l'aura   reçue;  mais  si   dans    ledit   délai   de   trois   mois  il  se 
sera  i    lamée  présente  des  réclamations  contradictoires,  le  secrétaire-trésorier 
ï!!fci'.l.^V=''""    conservera    l'argent  entre  ses   mains  pour   attendre  la  décision 

personnes»  .^j  ,        _  ■ 

de  la  cour  qu'il  appartiendra  ; 

Consentement       ^^'  l^'^n  de  contenu  Inns  cet  iicte  ne  s'étendra  à  donner  le 
nécessaire        pouvoir  de  tracer  un  chemin  neuf,  ou  de  détourner  ou   élargir 
pour  ouvrir     ^^^  Hucicn  chemin  de  manière  à  pas^rr  à  travers  un  jardin, 
UaversTe"'  ^  verger  OU  basse-cour  entouré  d'une   muraille,  ou  d'une   clô- 
lains  terrains,  ture  en  plancjie  ou  en  piquets   debout,  ou  d'une  haie  vive,  ou 
à  démolir  ou  endommager  une    maison,  grange,   moulin  ou 
autre  bjVtiment  quelconque,  ou  à  nuire  à  un  canal  ou  chaussée 
do  moulin,  ou  à  em  détourner  le  cours  d'eau,   sans  le  consente- 
ment du  propriétaire. 

CtJuZv^   %l  POUVOIRS  ET  DEVOniS   DES  OFFICIERS  DE 

^  •  VOIRIE,   ETC. 


< 


Certains  ou-  LUI.  L'exécution,  l'entretien  et  les  réparations  des  travaux 
vrujres seront  municipaux  dont  un  procès-verbal  aura  été  homologué  comme 
enireienus  et  mju.jj»  ^jf,  fcioUt  sous  la  direction  du  dit  surintendant  de  comté, 
réparés  «ous       .     ,'.  >  i  i         •  ,  n-    ■  •    •  i 

la  direction  du  de  l'inspecteur  (les  chemins  ou  autres  oihciers  municipaux,  de 

surintendant,    la  manière  prescrite  par  cet  acte  : 


'  h. 


C.    I8V1CT. 


L\   moulin  ou 
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2.  Il  sera  loisible  à  tout  surintendant  de  conîté,  inspecteur 
de  chemins  ou  sous-voyer,  ainsi  qu'à  tout  arpenteur  et  aux  per- 
sonnes qui  l'accompagneront  ou  qui  y  seront  de  lui  autorisées 
par  écrit,  d'entrer  durant  le  jour,  et  après  avis  spécial  donné  à 
l'occupant,  si  le  terrain  est  occupé,  sur  les  terres  de  toute  per- 
sonne occupées  ou  inoccupées,  fermées  ou  non  fermées  de 
clôtures,  pour  y  faire  tout  relevé  relatif  à  un  chemin  quelconque, 
et  aussi  d'entrer  sur  toute  terre  non  occupée  dans  le  but  d'y 
faire  des  rcclierclies  pour  du  bois,  de  la  pierre  ou  d'antres  ma- 
tériaux |K)ur  faire  ou  entretenir  un  chemin,  ou  pont  ou  ouvrage 
en  dépendant,  sans  causer  volontairement  et  inutilement  aucun 
dommage,  et  en  jiayant  une  compensation  seulement  pour  les 
dommages  réels  ; 

3.  Il  sera  loisible  à  tout  sou::-voyer  des  chemins  surveillant 
la  construction  ou  la  réparation  d'un  chemin,  on  pont  ou  autre 
ouvrage  en  dépendant,  d'entrer  pendant  le  jour  sur  toute 
terre  non  occupée  jusqu'à  la  distance  d'un  arpent  du  dit 
chemin,  pont  ou  ouvrage,  et  d'y  j)rendre  les  pierres,  gra- 
vieri;  terre  ou  autres  matériaux  nécessaires  pour  le  con- 
struire ou  réparer,  mais  le  dit  sous-voyer  devra,  aussitôt  après 
que  faire  se  pourra,  déclarer  sous  serment  devant  un  juge  de 
paix  à  combien  il  croira  que  se  monte  le  dommage  causé  à 
cette  terre  par  l'enlèvement  de  ces  matériaux,  et  le  sous-voyer 
remettra  cet  aflidavit  à  l'inspecteur  des  chemins  de  sa  division, 
et  le  montant  ainsi  établi  sous  serment  sera  porté  en  déduction 
de  tous  travaux  de  chemins,  contribvUions,  corvées  ou  amendes 
dus  pour  cette  terre  ou  par  le  propriétaire  d'icelle  ;  et  si  ce 
montant  excède  la  somme  ainsi  due,  la  balance  sera  payée  au 
dit  propriétaire  par  l'inspecteur  à  môme  les  deniers  entre  ses 
mains  pour  payer  le  coi'it  de  la  construction  ou  ré|)aralion  du 
dit  chemin,  pont  ou  ouvrage,  et  s'il  n'en  a  pas  sulfisamment> 
cette  somme  sera  prélevée  par  cotisation  ainsi  ((ue  les  îuitres 
sommes  nécessaires  pour  cet  objcM  :  pourvu  que  si  le  moulant 
de  ces  dommages  excîule  cinq  lodis  ils  seront  évalués  par 
les  eslimatcnrs  de  la  mimicipalité  ou  d(Mi>:  d'entre  eux,  de 
la  même  munière  que  la  valeur  du  lin-rain  pris  pour  un  chemin, 
ou  autre  ouvrage  public,  et  leur  sentence  ou  la  sentence  de 
dmix  persoiuics  nonuuées  à  leur  place,  tel  que  ci-dessus  pres- 
crite, sera  définitive. 

LIV.  Il  sera  du  devoir  de  tout  surintendant  de  comté,  entre  le 
premiiîr  et  le  vingtième  jom"  de  eh-u'un  des  moin  de  janvier 
et  juin  de  visiter  (ihaciue  division  d'inspecteur  de  son  comté,  et 
de  parcourir  et  d'en  exaiuiner  le  grand  chemin  et  ceux  des 
autres  chemins  de  front  et  routes  auxquels  son  attention  aura 
été  appelée  par  tout  ra))port  ou  représentation  à  lui  fait»;,  ei  de 
faire  l'examen  et  prendre  nott^  de  l'état  dans  lecjuel  il  trouvera 
cha(|ue  chemin,  et  les  ouvrages  en  dépendant,  et  de  sommer 
chacun  des  inspecteurs  des  chemins  de  l*accompagner  dans  sa 
visite  à  leurs  divisions  respectives,  et  de  lui  donner  les 
ordres  et  les  instructions  qui  seront  nécessaires  pour  assurer 

l'accomplissenient 


Pouvoir  tl'eii- 
Irer  sur  les 
terres    pour 
faire  des  rele- 
vés, chercher 
des  matériaux, 
etc. 

[Formule  B 
B.J 


Compensation 
pour  Ips  dom- 
mages réels. 


Les  80US* 
voyers  pour» 
ront  piendre 
les  matériaux 
nécessaires  sur 
les  terres  in- 
occupées. 


Coinpensalion^ 
comment  uii^ 
sera  payée. 


Provieo. 

Ca"*   où    les 
dotmiuigcs  ex- 
céderont £5. 


Le  surinten- 
d  lit  do  comté 
visilfra  et  ex- 
aminera les 
cliumine*  deux 
fois  par  année; 
prendra  note 
de  leur  état  ; 
poursuivra  los 
olFiciers  en 
défaut,  etc. 
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Il  fem  un  rap- 
port ^ur  les 
chemins   dt* 
chaque  muiii- 
cipaliié,  et  le 
tiaiismetuaau 
secié  air  - 
trc^iiner  dft  la 
mmiiciiialilé, 
pour  olre  uiis 
devant  le  con- 
seil. 


Et  un  runpoit 
général  a.i 

pICift  du  CDIll- 

té  ;  poiu  le 

COllSOll. 


l'accomplissement  fidèle  de  ses  devoirs  conformément  à  cet  acte, 
d'examiner  les  notes  tenues  par  chaque  ins|>ecteur  comme 
susdit,  de  prendre  note  de  chatjue  cas  où  il  trouvera  (ju'un  otK- 
cier  de  voirie  ou  autre  personne  aura  négligé  quelqu'un  des 
devoirs  à  lui  imposés  par  cet  acte,  et  de  poursuivre  tout  tel 
pliicier  pour  telle  négligence  : 

2.  Il  sera  du  devoir  de  eliacjue  surintendant  de  comté  entre  le 
dixième  et  le  vingt-s(>ptième  jour  de  chacun  des  mois  de  janvier 
et  de  juin  de  cluujue  anné(î,  de  transmeîlre  au  secrétaire-trésorier 
de  chacune  des  municipalités  locales  du  comté,  pour  être  soumis 
an  conseil  municipal  à  sa  prochaine  session,  un  ra|)port  sur 
l'état  des  clieuiins  de  la  municipalité  et  de  tous  autrc>  chemins 
à  la  construelion  ou  à  l'entretien  desijuels  les  hahitanis  de  la 
municipalité  ou  (pieUpiCo-uns  d'entn'  eux  senjnt  obligés  de  con- 
tribuer, inditpiant  jusqu'à  quel  point  la  loi  aura  été  exécutée 
relativement  à  ces  chemins,  et  on  et  comment  (le  cas  ichéant) 
elle  .'lura  été  négligée  ou  n'aura  pas  été  ol)servée,  et  contenant 
tous  les  autr(^s  renseignements  et  suggestions  cju'il  croira  con- 
venable de  donner  relativenient  à  ces  chemins  ;  el  le  dit  secré- 
taire-trésorier soumettra  ce  rapport  au  conseil  à  sa  prochaine 
session  ; 

3.  Le  surintendant  du  comté  devra  auss'  entre  le  dixième 
et  le  trentième  jour  d'août  de  chaque  ann  e,  transmettre  au 
préfet  du  comté,  pour  être  soumis  au  eoi.seij  du  comté  à  sa 
pnKîhaine  session,  un  rapport  g.'néral  sur  l'état  des  chemins  du 
comté  et  de  tous  autres  (rhemins  à  la  construction  ou  à  l'entre- 
tien desquch  les  habitants  du  c(jmté  ou  (pieKjues-uns  d'entre  eux 


seront  obligés  de  contribuer,   contenant    les   mêmes 


renseigne- 


n'Mits  à  l'égard  des  dits  chemins  (jue  ceux  t|u'il  est  ci-dessus 
requis  de  donner  et  de  présenter  dans  les  rap|)orts  <jui  doivent 
être  st)umis  aux  conseils  nnmieipaux  locaux  ;  et  le  dit  préfet 
.«soumettra  ce   rap[)ort  au  conseil  de  comté  à  sa  prochaine  ses- 


sion 


Avis  de  la 

visite 

[Forniulo  C 
C.J 


4.  Le  surintendant  du  comté  donnera  avis  public  du  temps 
oi'i  il  se  prop.osera  de  faire  la  visiie  des  chemms  dans  chaciue 
municipalité  locale  ; 


Les  inspec- 
teurs nccom- 

p.ijjiif'o"'  11' 
f^uiiiitfi.d'int 
dans  leur^sdivi 
sioiis  retipec- 
live»!  etc. 


H 


P. 


U.Af\  c-«* 


iA 


V»^. 


6.  El  chaque  insj:'ctrur  des  chemins  sera  tpnti  d'accompa- 
gner le  smintendaui  i\\\  comté  dans  sa  visite  des  chemins  d(!  sa 
division  îitiii  de  lui  donner  tous  les  renseign<'menls  nTcessaires 
sur  les  chemins  dont  il  sera  chargé,  d'exhiber  au  surintendant 
de  comté  les  notées  tenues  par  lui  de  ses  visites  ollicielles  d«'H 
dits  chemins,  et  de  noter  et  suivre  les  instructions  el  les  ordres 
(juMl  pourra  recevoir  de  tel  surintendant. 

Lesinspec-  LV.  Chaque  inspe('feur  des  chemins  devra  au  moins  nne 

teur- evaiiii-  f^jj^  dans  cliuquc  mofs  piHcourir  <*t  inspecter  chacun  des  che- 
chpmips^dc?  «nins  de  sa  division  ou  de  ceux  sur  lesquels  il  devra  exercer  son 
leurs  divmons  autorité  OU  sa  surveillance, — prendie  note  de  l'état  dan»  leqiiel  il 

trouvera 
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trouvera  ehaqae  cluMTiin,  et  tout  ouvrati^*^  qui  en  leva   partie  on  Pt.se  lemntac- 
qui  en  (k' pencha, — ^onuncr  Icsdivers  sous-voyers  de  ^a  division  o.mpaf^çuer 
de  l'accom|)a<^ner  dans  8a  tournée  .stir  les  (ilieinius  de  leurs  gec-  '""  '*"**  '*°"*'' 
tions  respect ivi'S, — dtinner  à  chacun  d'eux  les  ordicis  et  les  ins- 
Iructions  nécessaires  pour  i'exéeutii»n  (idèle  de  cet  acte, — pren- 
dre des  notes  de  clia(iue  cas  011  il  trouvera  qu'un  sous-vuyer  ou 
autre    personne  aura  négligé  de  remplir  qrielqu'un  des  devoirs 
imposés  par  cet  acte,  et  poursuivre  tout  tel  ollicierou  personne 
pour  telle  négligence  ; 


2.   Les  notes  ainsi  dressées  par  l'iiïspecteur  lors  de    sa  visite  Les  insjiec 

seront  signées  de  \\ù.  et  consi'rvées  pour  l'inspection  du  surin-  '*'""'  'e'ont 
.1,1  .  ^   N  1     .  •    -,  '  des  iioips. 

tendant  du  comte  a  sa  procliaine  visite  ; 

Avij   (le  la 

nx 

lyers. 

[Formule  D 


AvM   «le 

3.  Chaque  inspecteur  des  ehfunins  devra  donner  avis  spécial  ^,',^,3*^^.0' 
par  écril  à  elnuiue  sous-voyer  de  sa  division  du  temps  où  il  se  [Pn,rnul 
proposera  de  visiter  la  section  de  tel  sous-voyer  ;  D] 

4.  Il  sera  dr    devoir  de  chaque    sous-voyer  d'accompagner  Les  sous- 

IMnsnecteiu- dans  sa  visite  des   chemins   de    la   section   de  tel  ^">'''''""''^""'' 
I       I    •      1  ,  r  •  .  iM^iicrori;  les 

Bous-voyer,     de    lui    tlomicr  tous  les  renseignements    couve-  i„sr,ecieui3. 

nables   sur  lescliemins  dont  il  sera  chargé,  et  de  prendre  note 

de  ses  instmctions  et  ordres,  et  de  les  suivre  ; 

5.  Il  sera  du  devoir  de  chaque  inspecteur  des  chemins   <1ans  J-es  inspec- 
les  premiers  dix   jours  de  cluKiiu^   mois,    de  laire    un  rap|)ort 


teiirs  feront       -^     /^-«../v^ 

rapport    au         .        , 

par  écrit  au   surinleiKunit  du  comté,   contenant  la  substance  surintendant  /^     •—-<»_ 
des  notes  qu'il    aura  laites   et  dt's   renseignements  qu'il    aura    ..^^^^^o^ --,f^  1^^ 
obtenus  dans  le  cdius  du  mois  précédent,  au  sujet  descheiuins      /Ay^tL^t.    y  ^ 
et  autres   travaux  de  sa  division.  >,       , 


NUISANCES  DANS  LES  CHEMINS  PUBLICS. 

LVI.  11  sera  du  di^voir  des  inspecteurs  des  chemins  de  faire  l„  inspec- 
enlever  tous  les  embarras  et  nuisances  qui   se  trouveront  dans  i.ms  feront 
les  chemins  placés  sous  leur  surveillance  respectivement,  et  de  *'"'*-V'^'  '«^^ 
faire  rappoit  au  surintendant  du   comté  de   tous  empiélemens  nuisancrs.idia 
sur  iceux,  afin  qu'il  |)uisse  eontraindri'  ceuxipii  auront  empiété  les  chemins. 
à  rentrer  dans  Umus  limites  s'ils  ne  se  sont  pas  désistés  après  en 
avoir  été  requis  par  l'inspecteur  : 

2.  Sera  réputé  avoir   causé    un   embarras   quiconque    aura  Pérniitlon  de 
placé  ou  laissé  queUpie  objet   (pie  e(;  soit    dans    un   chemin  ou  lc"il>airag. 
dans  un  fossé  ou  cours  d'eau  en  dépendant,   ou    aura  lait  ou 
occasionné  une  tranc^hée  ou  ouverture  dans  le  chemin,  ou  aura 
commis  tout  autre  acte  dont  l'ellét  pourra  .'tre  d'obstruer,  em|)é- 
cher  ou    rendre    incommode  I»;    passage  des    voitures   ou   des 

1)iétons  sur  une  partie  quelconque  du  chemin,  ou  d'empêcher 
'écoulement  des  eaux,  à  moins  (pie  cet  acte  ne  soit  fait  dans  le 
cours  <k'  l'ex''CUtion  de  quelcpie  ouvrage  régulièrement  autorisé 
sur  le  chemin,  ou  par  l'ordre  ou  avec  la  permission  de  quelque 

officier 
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officier  de  voirie  sous  l'autorité  d'un  règlement  du  conseil  mu- 
nicipal qu'il  appartiendra  ; 


Pénalités  3.  Quiconqnn  causera  un  embarras  ou  miisance  comme  sus- 

contre  ceux  dit  sera  passible  d'une  ameiide  de  pas  plus  de  cinquante  ni  de 
îiri  ^!l!i!nrrô'<!  moins  de  dix  clielins  courant,  et  d'une  amende  additionnelle  de 
ou  nuisances,  pas  plus  de  dix  chelms  ce .  «ant,  pour  cliaoue  jour  pendant  lequel 
il  durerv\,  ivec  \vj  dépens,  ;'  compris  ions  les;  frais  nécessaires 
pour  faire  f^V).  ira  lire  cet  emoarras  ou  nuisance,  et  cette  amende 
pour»- ..  c'ic  prélevée  par  imc  poursuite  ou  procédure  distincte 
de  P  j>  lion  mentionnée  ci-après  pour  recouvrer  le  terrain  sur 
lequel  il  pura  été  etnpiété,  et  pourra  être  intentée  après  que 
cette  dernière  action  aura  été  décidée  ; 


Les  jua;es  de 
paix  décide- 
ront dea 
plaintes  pour 
embarroi?. 


4.  Tout  juge  de  paix  résidant  dans  le  comté  pourra  entendre 
et  décider  toute  plainte  relative  à  tel  embarras  ou  nuisance,  et 
ordoin^er  de  le  faire  disparaître  aux  frais  du  délinquant,  par 
toute  jK'rsoniie  qu'il  autorisera  par  son  mandat  à  ce  faire,  et  il 
pourra  taxer  les  frais  de  renlèvement  de  l'embarras  ou  nui- 
sance, et  les  faire  prélever,  ensemble  avec  l'amende  et  les  frais 
de  la  pourtaite,  et  par  le  même  acte  de  procédure  ; 


Empiétations-  ^'  ^'  ""^  chemin  cst  obstrué  et  si  l'empiétement  est  nié,  il 
poursuites  y  '  sera  du  devoir  du  surintendant  de  comté  de  faire  intenter  une 
relatives.         action  ati  nom  de  la  municipalité  locale  contre  la  personne  qui 

aura  ainsi  empiété,  pour  rentrer  en  possession  du  terrain  enlevé 

au  chemin  ; 

„       ,  6.  Cette  action  sera  intentée  devant  la  cour  de  circuit,  dans 

uour  ou  CCS       ,  ..         ,  -^1  ••••^'11 

poursuites  se-  le   cuxHut   OU    sera    située    la    municipalité    locale    ou    toute 

ront  intentées  partie  d'icelle,  laquelhî  cour  de  circuit  aura  et  elle  est  par 
le  présent  acte  spécialement  investie  de  la  juridiction  de  toutes 
telles  causes,  avec  pouvoir,  si  l'empiétement  est  prouvée,  d'ad- 
juger que  le  terrain  sur  le(|iu'l  il  tuira  été  emniété  soit  restitué  à 
la  municipalité  ;  et  s'il  n'est  pas  obtempéré  a  ce  jugement  danfv 
le  délai  de  quinze  jours  après  (ju'il  aura  été  signifié  au  défen- 
deur, tout  juge  de  la  dite  cour  pourra,  (huant  le  lernif  vju  jx'ndant 
la  vacance,  sur  la  ré(|uisition  de  la  municipal''  .  ;.'i  'îsser  un 
ordn;  de  possession  ù  tout  huissier  de  l;i  -'our,  int  <*"!'iniandant 
d'enlever  tous  les  bf'Uiinens  et  clôtures  qui  s'y  trouveront  et  de 
donner  jiossession  du  lerriiin  à  la  immicipalité  :  opération  que 
l'huissit'r  accomplira  avec  des  aides  en  nombre  suliisant  ; 

Dépens  dons  '•  ^^^  dépens  de  toute  telle  action  .seront  les  mômes  que 
ces  poursnites.  ceux  tles  actions  de  jiremière  classe  dans  lu  dite  cour,  elles 
frais  de  l'ordrci  de  possession  et  des  procédures  siibsé<iuentes 
seront  taxés  par  un  juge  de  ladite  cour  à  la  somme  qu'il  trouvera 
juste  à  sa  discrétion,  jusqu'à  ce  (pi'ils  soient  réglés  par  un  tarif 
delarriiv,  conformément  auquel  le  greffier  de  la  cour  taxera 
ensuite  c:     dépens. 


TRAVAUX 
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TRAVAUX  DES  CHEMINS. 

LVîI.  Il  sera  du  devoir  des  inspecteurs  de  chemins,  sujet 
aux  dispOftilior>-  de  cet  acte  et  aux  .  •'^- c-t  instructions  du 
surintendant  dr  c-nntç  qui  leur  louDiira  les  copies  ou  extraits 
Tiécessaires  def^  ,  i  ic'^  verbaux,  rôles  d'évaluation,  rôles  de 
pc-oeption,  «  ',  autres  documents,  de  donner  des  ordres  aux  son?- 
vu;  ers  de  leurs  divisions  respectives,  relau veulent  à  l'époque 
oii  t.tevront  se  faire  tous  les  travaux  des  ohemins  ;  et  à  la  manière 
f'<^  les  l'aire — de  leur  fournir  des  états  par  écrit  montrant  les  noms 
de  toutes  les  personnes  sujettes  aux  corvées,  les  parts  des  tra- 
vai;x  communs  et  des  matériaux  i\m  devront  être  fournis  par 
chaque  personne,  ou  à  raison  de  cluicfuc  lot  de  leuis  sections 
res[iectivcs,  et  de  leur  laite  connailre  sur  (juel  ouvrage  ou  (juels 
ouvrages  ils  devrt)nt  être  employés,  et  clans  (juelles proportions — • 
îlr  recevoir  toutes  les  sommes  pa3ées  pour  les  commutations  de 
Cui^^ées  r,u  des  travaux  en  commun — et  de  notifier  ces  commu- 
tations au  sous-voyer  qu'il  appartiendra — de  lui  donner  instruc- 
tion d'employer  la  main-d'œuvre  d'autres  personnes  à  la  place 
de  celî .  qui  aura  été  commuée — et  de  payer,  pour  cette  main- 
d'œuvre  avec  l'argent  de  la  commutation,  sur  le  certificat  du 
sous-voyer  déclarant  que  les  travaux  on*;  été  régulièremer.i; 
faits  ; 

2.  Il  sera  du  devoir  de  chaque  sous-voyer  des  chemins,  con- 
formément aux  dispositions  de  cet  acte,  aux  ordres  du  surin- 
tendant du  comté,  et  aux  directions  des  iiTspecteurs  de  che- 
mins, de  notifier  aux  habitants  de  sa  section,  respectivement, 
le  temps  et  le  lieu  où  des  travaux  de  corvée  ou  en  commun 
devront  être  accomplis  et  les  matériaux  fournis,  et  la  quantité 
de  la  main-d'<euvre,  la  quantité  et  !a  description  des  maté- 
riaux qui  devront  là  et  alors  être  fournis  par  chacun  ;  et  cet 
avis  pourra  être  donné  verbalement  à  chacun  des  habitants  en 
personne  ou  être  laissé  par  écrit  à  sa  résidence — et  il  y  sera 
fait  mention  des  outils  et  instruments  du  genre  de  ceux  géné- 
ralement en  usage  parmi  les  cultivateurs  que  cha((ue  |)er8onne 
devra  apj>orter  ;>.vec  elle,  et  si  la  nature  de  l'ouvrage  l'exige, 
le  sous-voyer  pourra  commander  à  toute  personne  cpii  les  pos- 
sédera et  qui  sera  obligée  de  fournir  au  moins  trois  journées 
de  travail,  et  qui  n'aura  i)as  commué,  d'amener  avec  elle  ou 
d'envoyer  avec  un  homme  chargé  de  les  conduire,  un  cheval 
ou  des  chevaux,  un  b(cuf  ou  des  bœufs,  avec  le  harnais  con- 
venable et  une  charrette,  chariot  ou  charrue  ;  et  chaque  jour- 
née de  travail  d'un  cheval  ou  tl'un  bœuf  avec  harnais  et  voi- 
ture comme  susdit  sera  poitée  au  comj)te  de  la  personne  qui 
l'aura  fournie  comme  une  journée  de  travail, — et  il  sera  aussi 
du  devoir  de  tout  tel  sous-voyer  de  surveiller  et  diriger  l'ac- 
complissement des  corvées  et  du  travail  en  commun  sur  les 
chemins,  et  d'en  délivrer  des  certificats, — de  fixer  l'heure  oi'i  le 
travail  devra  commencer  et  <!elli»  ou  il  devra  finir,  ainsi  (pie  le 
temps  ù  prendre  poui  les  repas  et  pour  se  re[)08er,  les  journées 
de  travail  devant  se  composer  de  dix  heures  entières  do 
ô  travail 
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Poursuites. 


Cap.  100.    Acte  des  Municipalités  et  Chemins — B.  C.    18  Vict. 

travail  sur  les  lieux  où  l'ouvrage  devra  se  faire, — de  congédier 
celui  qui  n'assistera  pas  pendant  les  heures  fixées  pour  le 
travail,  ou  qui  sera  oisif  ou  refusera  d'obéir  aux  ordres  du 
sous-voyer,  ou  {|ui  ne  travaillera  pas  ou  rnapéclicra  les  antres 
de  travailler,  et  tout  homme  ainsi  congvldié  paiera  pour  la 
faute  qui  l'aura  fait  renvoyer,  une  amende  de  dix  chelins 
courant, —  d'intenter  des  poursuites  pour  les  amendes  en  dernier 
lieu  mentionnées,  et  pour  toutes  les  amendes  méritées  pour 
désobéissance  à  ses  ordres — de  faire  rapport  à  l'inspecteur  des 
chemins  de  sa  division,  du  nombre  de  joririiées  de  travail 
accomplies  et  de  'a  quantité  des  matériaux  fournis  sous  sa  sur- 
intendance, avec  l«,'s  noms  des  personnes  qui  les  auront  accom- 
plies ou  foiunis,  et  les  noms  de  celles  qui  auront  été  condamnées 
à  l'amende. 


Amendes 
contre  ceux 
qui  n'ol.'ôis- 
fcnt  pas  au 
coiîinnande- 
men!  du  sous' 
voyer,  pi'ur 
les  travaux 
des  cliemins 


LVltl.  Toute  personne  tenue  à  des  travaux  sur  les  chemins 
et  n'ayant  pas  commué  pour  ces  travaux,  (pii,  après  avoir  été 
re(|.iise  comm(î  susdit  par  un  sous-voyer  de  se  rendre  sur  les 
lieux  et  de  les  aceomi)lir,  refusera  ou  négligera  de  h;  faire,  sera 
p'issible,  pour  chaque  jour  jiendant  qu'elle  refusera  ou  négligera 
(l'obéir,  d'une  amende  de  tlix  chelins  courant,  et  elle  encourra 
ia  nu)itié  de  cette  amende  si  elle  u  été  nîquise  d'apporter 
uuelque  outil  ou  instrument,  et  si  elle  se  présente  sans  l'avoir; 
et  si  elle  a  été  requise  d'amener  avec  elle  une  charrue,  ou  un 
cheval,  bœuf,  chariot,  charrette,  voilure  ou  harnais,  elle  paiera 
une  anunde  de  vingt  chelins  couratit,  si  elle  manque  entièrement 
de  se  [)résenter,  «t  de  dix  c;helins  courant,  si  elle  se  présente 
sans  le  cheval,  bceuf,  chariot,  charrette,  ou  autn;  voiture  ou 
harnais  comme  su.-idit  : 


j^  j     .  2.  Nul  avis  ne  sera  nécessaire  pour  obliger  une  personne  à 

srru  néces-  faire  OU  entretenir  un  ''lieuiin  de  front  auquel  elle  sera  seule 
sjire  iwui  en»  tenue  ;  mais  si  ce  chemin  de  front  n'est  pas  fait  ou  entretenu 
de  la  manière  rccpiise;  \y,\Y  h;  ])rocès- verbal  «pii  le  réglera  vt  par 
«  L't  acte,  cette  p(,'rsoiine  sera  passJbU;  d'une  anuMule  de  cinq 
chelins  courant,  et  si  elle  néglige  âv  laire  ou  d'entretenir  le  dit 
chemin  pendant  l'esj)ace  de  vingt-tiu/itre  hi.'ures  après  (lu'ello 
aura  été  notiliée  de  le  i'airc  or  "ntrcti'nir,  elle  sera  passible  d'une 
pénalité  (lui  ne  sera  pas  plus«lr  vingt,  ni  moins  d»;  cinij  chelins 
pour  chaque  jour  pemiant  lequel  il  restera  sans  être  fait  ou 
entretenu  ; 


trelenir  le 
chi  rniii  ùv 
front. 


Amende. 


Paiement  et 
emploi  de 
l'amende. 


3.  Toute  amende  sen.lilabh'  sera  payée  à  l'inspecteur  de  la 
division,  et  applitM<;'i  au  .néme  objet  auciuel  le  travail  pour  la 
non-exécution  du:;Ut  1  rani.;niîe  aura  été  imposée  aurait  dû  être 
appli(iué  ;  et  la  >'nni;ii  ^>Ayt  •  à  titre  d'amende  sera  portée  au 
compte' du  délinquant  en  duîi  tioii  des  travaux  des  chemins 
auxquels  il  sera  obligé  au  tau  l'une  journée  de  travail  pour 
chaque  cinq  chelins  de  i*urae«ti.  "  payée  ; 


4. 
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congédier 
;s  pour  le 
ordres  du 
lew  antres 
•a  pour  la 
ix  chelins 

en  dernier 
rilécs  pour 
)eclt'iir  de» 

Je.  travail 
50US  sa  sur- 
font accom- 
ondamnées 


les  chemins 
es  avoir  été 
ndre  sur  les 
le  faire,  sera 
ou  négligera 
;lle  encourra 
(•   d'apporter 
nans  l'avoi'  ; 
arrue,  ou  un 
s,  elle  paiera 
l;  entièrement 
ie  se  présente 
lo  voiture  ou 


ic  personne  a 
sera  seule 
,a   entre  terni 
règU^ra  et  par 

nende  de  cinq 
i retenir  le  dit 
après  (pvello 
)-.i^sible  d'une 
.,  iîinti  chelins 
,  être  fait  ou 


..pecif.'ur  de  la 
vavail  pour  la 
i  aurait  dit  être 
rtcra  portée  au 
i  des  chemin» 
de  travail  pour 


4. 


i 


4.  L'amende  pourra  être  payée  à  l'inspecteur  avant  qu'au-  pug  pourra 
cnne  poursuite  pour  la  recouvrer  n'ait  été   commencée,  et  dans  être  payée 
ce  cas  elle  sera  payée  sans  dépens  :  **?"'  ''*  1'°"'" 


*    1       *  ■  •      i    1  \    A..  !•      1  1-    •    voyerB  S 

ment  des  travaux  qui  auraient  dit  être  accomplis  dans  sa  divi-  responu 

sion  ou  section  respectivement,  à  moins  qu'il  ne  jniisse  prouver  ilesdom 


5.  Tout  inspecteur  des   chemins  et  tout  sous-voyer  sera  res-  Les  inspec- 

ponsable  de  tous  les  dommai^es  résultant  du   non-accomi)lisse-  ^^""  "^  ^''"'" 
*  -  '^  -        -  »    _      .    voyerB  seront 

poniables 
ilom  mages 
qu'il  -.^  employé  tous  les  moyens  en  son  pouvoi'*,  par  avis,  pour-  Çf^'isés  pap 
suite  ou  autrement,   pour  contraindre  à  l'accomplissement  de  gence.. 
ces  travaux,  saut"  dans  tous  les  cas  le  recours   de   l'inspecteur 
contre  le  sous-voyer,  et  le  recours  de  ces  deux  Oiîicicrs  contre  la 
personne  tenue  à  accomplir  ces  travaux. 

LIX.  Le  surintendant  du  comté  pourra  de  temps  à  autre  or-  Le  surinten- 

donner  que  certaines  parts  de  chemins  soient  faites  par  les  per-  "^^"^  de  comt6 

.'  '   ^  .1  i>i  I       ^     pourra  faire 

sonnes  tenues  aux  corvées,  jjour  servir  de  modèle  pour  le  reste  jj^j^^  ^\ç^  pjjg. 

de  ces  chemins  on  pour  les  eheiniiis   du   voisinage  ;  et  les  offi-  mius  modèiee. 

ciers  de  voirie  et  autres,  sous   la  surveillance  desquels  seront 

les  chemins,  seront  gouvernés  par  ces  modèles  en  autant  que  le 

permettront  le  fonds  et  la  position  des  diverses  parties  des  dits 

chemins  et  les  autres  circonstances. 


Le  sous-voyer 
pourra  l'aire 
faire  les  tra- 
vaux non  ac- 
comj^lis  et  re- 
couvrer  les 
dépenses  en 
résultant  de  la 
personne  eu 
défaut  avec  20 
pour  cent  eu 
sus. 


LX.  Chaque  fois  que  des  travaux  qui  auraient  dil  être  faits 
on  (jue  des  matériaux  ([ui  auraient  dû  être  fournis  sur  ou  pour  un 
ciiemin  de  front,  routt;  ou  pont,  à  raison  d'un    lot  ou   par  une 

Îtersonne  quelconque,  n'auront  pas  été  faits  ou  fournis,  a|)rès  que 
e  propriétaire  ou  l'occupant  du  dit  lot  ou  la  dite  personne  aura 
été  rcpiise  comme  susdit  de  les  accomplir  ou  fournir,  le  sous- 
voyer  des  chemins  pourra  faire  faire  ces  travaux  ou  fournir  ces 
matériaux  par  quelque  autre  personne,  et  recouvrer  devant 
toute  cour  de  juridiction  compétente  du  propriétaire  ou  de  l'oc- 
cupant ou  personne  en  défaut  la  valeur  de  tels  travaux  ou 
matériaux,  avec  vingt  pour  cent  en  sus  âv.  cette  valeur  et  les 
dép(ms  du  pro(rès  comm*;  une  dette  à  lui  due  ;  ou  ce  montant  ,• 
pourra  être  préhivé  comme  arrérages  de  taxes  dues  à  la  muni- 
cipalité do  la  manière  ci-après  prescrite,  et  payé  au  sous-voyer 
par  le  secrétaire-trésorier  : 

2.  Ou  le  sous-voyer  pourra   faire  rajjport   à   l'inpectour  des  On  l'inspec- 

ch(îmins  de  sa  division  que  des  travaux   n'ont  pas  éié  accom-  toui  pourra  les 
!•  I  .'    ■  1      .  't'  e  •         .  I  (aire  faire  pat 

plis,  OU  que  des  matériaux  n'ont  pas  ete  tournis,  et  que  laper-  ).j  municipa- 

sonne  qui  aurait  dil  les  accomplir  ou  les  fournir   a  été    requise  lité  qui  recou- 

par  lui  de  le  faire,  ou  c|ue  cette  personne  ne  réside  pas  dans  la  J"*-"*  '"^.Vn'' 

division  ;  et  sur  ce  rapport  l'inspecteur  pourra,  s'il  le  juge  eon-  ti<jn.' 

veiiable,  autoriser  le  sous-voyer  à  faire  accomplir  les  travaux 

ou  fournir  les  matériaux  par  une  autre  personne  ({u'il  emploiera 

pour  (ret  objet,  et  la  somme   dépensée;  pourra   être   recouvrée 

par  la  municipalité  de    la  personne  en   défaut  avec  vingt  pour       • 

cent  en  sus  à  titre  d'amende  pour  le  défaut  et  les  dépens  ;  et  la 

somme  dépensée  sera  payée  par  le  secrétaire-trésorier  de  la 

6*  municipalité 


i! 
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municipalité  à  l'ordre  de  l'inspecteur,  à  même  les  deniers 
entre  ses  mains  applicables  aux  lins  des  chemins,  ou  aux  fmij 
générales  de  la  municipalité  ; 

Preuve  ù  faire  3.  L'affîdavit  du  sous-voycr  assermenté  devant  nn  juge  de 
dans  les  cas  paix  constatant  (lue  les  formalités  de  la  loi  ont  été  suivies  et  que 
les  travaux  ont  ete  accomplis  ou  les  inatenuux  lournis,  que  la 
somme  demandée  en  est  la  valeur  vérilable,  et  que  le  défen- 
deur est  la  personne  qui  est  tenue  de  la  payer  suivant  la  loi, 
et  le  ceitilicat  donné  par  l'inspecteur  qu'au  lueiljeur  de  sa 
connaissance  et  croyance  les  laits  exposés  dai.  s  l'alïidavit  sont 
conformes  à  la  vérité,  seront  tme  preuve  prin^'l  fade  de  ces 
faits,  et  s'ils  ne  sont  j)as  réfutés,  ils  sutiiront  pour  maintenir  la 
réclamation  et  la  demande  de  la  municipalité  ou  du  sous-voyer  ; 


t 


ci-ilesâU9, 


Le  20  pour 
cenl  en  sus 
tiendra  lieu 
d'amende. 

L'orcupant 
d'un  lot  sera 
tenu   aux 
charger,  des 
chemins. 


4.  Dans  les  cas  en  dernier  lieu  mentionnés,  la  personne  en 
défaut  ne  sera  sujette  à  aucune  amende,  mais  le  vingt  pour  cent 
en  sus  ci-dessus  Uicniionné  tiendra  lieu  d'amende. 

LXI.  L'occupant  actuel  d'un  lot  sera  toujours  tenu  aux  tra- 
vaux ou  à  la  'ontribution  assignée  à  ce  lot,  et  à  une  année 
d'arrérages  d'iceux,  sauf  son  recours  (si  aucun  il  a)  contre 
l'occupant  ))récédent,  ou  contre  le  propriétaire  du  lot  ou  toute 
autre  personne  ;  et  si  un  lot  est  divisé  après  la  confection  du 
procès-verbal,  ou  s'il  se  trouve  pour  une  cause  ou  pour  uçe 
autre  plus  d'un  occupant  du  même  lot,  ils  seront  tous  tenus 
conjointement  et  solidairement,  sauf  leur  recours  l'un  contre 
l'autre  : 


Chacun  sera  ^'  Cliaque  personne  sera  responsable  des  dommages  résul- 
respousable  tant  de  la  non-exécution  des  travaux  qu'elle  sera  tenue  de  faire, 
dts dommages  ^^  ^^  plusieurs  personnes  sont  tenues  conjointement  et  solidai- 
»on  déiaut.  rement,  elles  seront  responsables  conjointement  et  solidaire- 
ment. 


Le  sous-voyer      LXII.  Chaque  sous-voyer  devra,  de  temps  à  autre,  faire  rap 

fera  rapport     port  à  l'inspecteur  de  s.i  division  des  arrérages  de  travaux  et  des 

des  arrérages,  j^at^riaux  qui  n'auiont  pas  été  accomplis  ou   fournis   dans  sa 

fera  les  po.T-   section,  et  des  amendes  qui  n'auront  pas  été  payées,  indiquant 

•uites  y  rela-    les  terres  à  raison  des(iuelles  ils  seront  dus,  les  propriétaires  ou 

^**''  occupants  de  ces  terres  s'ils  sont  connus,  et  la  valeur  en  argent 

de  ces  matériaux  rendus  sur  les  lieux  où  ils  auraient  dû  être 

livrés   par   la   personne  en  déiaut,   et   il   sera   du   devoir  de 

l'inspecteur  de  poursuivre  les  personnes  obligées  et  recouvrer  le 

montant  si  elles  ont  des  effets  mobiliers  sur  lesquels  il  puisse 

être  orélevé. 


Des  bornes 

niilliaiies  et 
poteaux  indi- 
cateurs jiour- 
ront  être  pla- 


LXIII.  Le  surintendant  du  comté  pourra  faire  placer  des 
poteaux  ou  bornes  milliaires  sur  le  grand  chemin  de  son  comté 
pour  indiquer  la  distance  des  villes  principales  où  ces  chemins 
conduisent,  et  fain^  placer  aussi  des  poteaux  indicateurs  aux 
intersections  des  chemins  ;  les  dépenses  nécessaires  poup  ces 

objets 


Ï8  VicT. 

deniers 
aux  fins 


1  juge  de 
es  et  que 

is,  que  la 
le  dtffen- 
nt  lîi  loi, 
iir  de  sa 
lavit  sont 
V?  de  ces 
intenir  la 
us-voyer  ; 

rsonne  en 
pour  cent 


i  aux  tra- 
ie année 
a)  contre 
t  ou  toute 
ection  du 
pour  uçe 
)U8  tenus 
in   contre 


ges  ré  sui- 
de faire, 
2t  solidai- 
solidaire- 


faire  rap 
lux  et  des 
dans  sa 
indiquant 
étaires  ou 
en  argent 
nt  dil  être 
devoir  de 
couvrer  le 
s  il  puisse 


placer  des 
son  comté 
s  chemins 
leurs  aux 
i  pouï  ces 
objets 
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objets  seront  payée»  par  les  secrétaires-trésoriers  desmunieipa-  c^s:  comment 
liîés  locales  où  ces  poteaux  ou   bornes  railliaires  ou  poteaux  les  dépenses 
indicateurs  seront  placés,  sur  l'ordre  du  surintendant  du  comté,  semnt  payées. 
et  à  même  les  deniers  entre  les  mains   du  secrétaire-trésorier 
applicables  aux  chemins  ou  aux  objets  généraux  de  la  munici- 
palité :  * 


2.  Le  surintendant  du  comté  pourra,  en  vertu  de  l'autorité 
d'une  résolution  passée  par  le  conseil,  ordonner  à  tout  inspec- 
teur des  chemins  de  se  procurer  une  herse  à  neige,  un  rouleau  et 
une  ratissoire  garnie  de  fer  ou  d'acier,  ou  l'un  et  l'autre  de  ces 
instruments,  pour  être  employés  sur  les  chemins  de  sa  division 
et  être  soigneusement  conservés  par  cet  inspecteur,  et  être  par 
lui  transmis  à  son  successeur  en  charge  pour  les  mêmes  objets  ; 
et  lorsqu'il  se  les  aura  procurés,  l'inspecteur  pourra  ordonner  j\ 
chaque  sous-voyer  des  chemins  de  sa  division  de  mettre  en  usage 
et  faire  fonctionner  ladite  herse  à  neige,  rouleau  ou  ratis.'?()ire,aux 
dépens  de  la  municipalité,  et  il  ordonnera  à  tout  tel  sous-voyer 
d'obliger  les  personnes  tenues  aux  travaux  des  chemins  dans  sa 
section  à  mettre  en  usage  et  faire  fonctionner  la  dite  herse  à  neige, 
rouleau  ou  ratissoire  (cjuand  best>in  sera)  comme  partie  des 
travaux  qu'elles  devront  accomplir,  «'t  le  prix  de  ces  herses  à 
neige,  rouleaux  et  ratissoires,  et  les  dépenses  encourues  pour 
s'en  servir  comme  susdit,  si  ces  dépenses  doivent  être  payées 
par  la  municipalité,  ainsi  qr^e  les  frais  de  toutes  les  réparations 
qui  y  seront  nécessaires,  seront  payées  par  le  seerétaire-irésorier 
de  la  municipalité  sur  l'ordre  du  surintendant  du  comté  de  la 
manière  prescrite  dans  le  paragraphe  précédent  ; 


Ley  inspec- 
teurs pourront 
ôtrc  requis  de 
se  procurer 
des  herses  à 
neige,  rou- 
leaux et  des 
ratissoires; 
manière  dt 
s'en  saivir. 


Comment 
seront  (layées 
les  dépenses. 


3.  Le  surintendant  du  comté  pourra  avec  l'autorisation  de  Le  «urinten- 

tout  conseil  employer  un  arpenteur  juré,  un  ingénieur  ou  un  i'»»^<*e  comté 

1  i  r  •  ^•^  \  f  •  n         pourra  etu- 

topographe,  chaque  lois  qu'il  le  jugera  nécessair      ])our  l'ac-  pioyer  un  ar- 

complissement  régulier  des  fonctions  dont  il  est  investi  par  cet  penteur,  ingé- 

acte,  et  porter  la  somme  pavée  à  telle  personne    pour  ses  ser-  "'eur<>»  "« 
1         i^*"^i/i'         r  ■         "^l'i  topogrnphe, 

vices  au  compte  des  dépenses  légalement  laites  par  lui  dansée, 

l'exercice  de  ses  fonctions  ;  et  des  plans  et  dessins  pour- 
ront être  annexés  à  tout  j)rocès-verl)al  ou  autre  acte  du  surinten- 
dant de  comté,  et  être  mentionnés  comme  en  faisant  partie, 
lorsque  cet  officier  le  jugera  nécessaire  pour  faciliter  l'interpré- 
tation de  ce  procès-verbal  ou  acte  ; 

4.  Le   surintendant  du  comté  pourra  par  son  procès-verhal  Des  contre- 

ordonner  ou  permettre  que  des  contre-allées  soient  faitesdans  tout  '^''l''!, ''"""^ 

,.>.,'•  ^  •  11  f^  •.  r  •..    rolt  être 

endroit  ou  il  jugera  nécessaire  ou  convenable  qu'il  en  soit  tait,  ordonnées  ou 

et  partout  où  ces  contre-allées  seront  établies,   l'inspecteur  des  permises;  et 

chemins   pourra  j)ermettre  {jne  di.'s  arbres  y  soient  plantés  par  p**,,^^^"* 

les  propriétaires  des  terres  adjacentes  aux  conditions  qu'il  jugera 

convenable,   en   se    conformant    toutefois  aux   directions  qu'il 

jKJurra  recevoir  à  cet  égard  du  surintendant  du  comté. 


EXECUTION 


yW* 
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y  ly^  Manière  de 


EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  DE  COMTÉ. 


i 


LXIV.  Lorsqu'il  s'agira  de  la  construction  en  entier,   ou  de 
que^lêsou""    ^^  reconstruction   en  partie  d'un  pont,  ou  de  l'ouverture  ou  de 


l'entrepii^e. 


vragesdevront  l'élargissement  d  un   ciiemin   concernaiU   les  habitants  ou  un 
être  laits  à       nombre  quelconque  des  habitants  de  plus  d'une    municipalité 
de  c^iBlé,  ou  d'une  ou  de  |)lus  d'une  nmnicipalité  locale  dans 
deux  ou  plus  de  deux  comtés,  si  ces  travaux  doivent  être  faits 
à  l'entreprise,  par  marché  ou  contrat,  en  entier  à  prix  d'argent, 
ou  partie  à  prix  d'argent  et  |)artie  au  moyen  de  contributions 
de  matériaux  ou  de  journées  de  travail  de  la  part  des  habitants 
Ijudioatioii    imposables,  il  sera  du  devoir  du  surintendant  de   comté   qui 
b"que-         auja  fait  le  susdit  procès-verbal  des  dits  travaux,   d'en  faire  ou 
l'aire  faire  l'adjudication  par  voie  de  rabais  : 


Ad 
pu 


Adjudication 
des  travaux 
aux  conditions 
les  plus  favo- 
rables. 


Les  marchés 
seront  passés 
au  nonn  du 
surintendant 
de  comté  es 
qualité. 

Poursuites  en 
exécution  de 
marchés. 


/4W 


Avis  public  2.  Dans  le  but  d'obtenir  des  soumissions,  le  dit  surintendant 

nourdeman-    jg   comté  donnera  avis   public   spécifiant  succinctement  les 
der  des  sou-       ^  •      •       j  ^  n      .  •  .  .  i  ^ 

missions.         travaux  ainsi  a  donner  a  l'entreprise,  et  annonrant  que  jusqu'à 

un  certain  jour  qui  sera  iixé  dans  le  dit  avis,  il  receVra  des 
soumissions  pour  l'entreprise  des  dits  travaux  ;  et  le  dit  sur- 
intendant de  comté  jxHirra  aussi,  s'il  le  juge  à  propos,  publier 
le  dit  avis  dans  un  on  plui-ieiirs  paj)iers-nouv(;lk's  publiés  dans 
le  comté  ou  dans  le  district  dans  kuiuel  il  est  situé,  et  s'il  n'y  a 
pas  de  paj)i<'r-nouvelles  publié  dans  le  dit  comté  ou  district, 
alors  dans  un  comté  ou  district  voisin  ; 


3.  L'entreprise  des  dits  travaux  sera  adjugée  à  celui  des 
soumissionnaires  qui,  tout  en  satisiaisunt  d'ailleurs  aux  con- 
ditions et  aux  garanties  exigées  pour  assurer  l'exécutioti  des 
dits  travaux,  aura  demandé  le  moindre  prix  et  proposé  les 
conditions  les  plus  favorables  ; 

4.  Tout  marché  ou  contrat  relatif  à  la  dite  entreprise  sera 
fait  ou  censé  avoir  été  fait  avec  le  susdit  surintendant  de  comté, 
en  son  nom  et  en  sa  (|ualité  ;  il  pourra  être  accepté  par  le  dit 
surintendant  de  comté,  ou,  en  son  nom,  par  le  maire  ou  tout 
inspecteur  de  chemins  dans  toute  municipalité  locale  concer- 
née dans  les  dits  travaux,  spécialement  autorisé  par  le  dit  sur- 
intendant de  comté  ;  et  tout  tel  contrat  ou  marché  sera  obliga- 
toire pour  chaque  municipalité  concernée  ;  et  chaque  telle 
municipalité  pourra,  en  son  propre  nom,  en  poursuivre  l'exé- 
cution dans  toute  cour  de  juridicti'm  compétente,  à  défaut 
par  le  dit  surintendant  du  comté  de  le  faire  lui-même  en  ses 
nom  et  qualité  susdits,  dans  un  délai  raisonnable,  mais  aucune 
telle  municipalité  n'aura  le  pouvoir  d'intenter  telle  action  avant 
l'expiration  de  quinze  jours  d'avis  donné  par  le  conseil  d'icelle 
au  surintendant  du  comté  lui  enjoignant  d'intenter  telle 
action  ; 
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5.   i/adjudiratairo  do  l'ontrcprise  devra  fournir  à  la  ^aiisfao-  L'mljudica- 
tion  du  dit  surintendant  du  comté,   bonne  et  sufllsante  oaution  ^a'^c  «lonneia 
pour  l'exécution^ de  ladite  entreprise,   et  le  paiement  de  tous 


dommage 


intérêts  et  frais  en  cas  d'inexécution  ; 


6.   Le  dit  surintendant  du  comté  aura  le  droit   d'enjoindre  à  ,'"'  '""n'c- 
tout  inspecteur  de   chemins  de  la  luMuicipalité    locale   où    se  rontà  rt>>é- 
feront  les  dits  travaux,  d'en  surveiller  l'exécution  ;    et  tout  tel  cutiomles 
inspecteur  sera  obligé  d'ooéir  aux  ordres  (ju'il  recevra  du  surin-  "''"^<="*-"- 
tendant  du  comté  à  cet  égard,  soit  verl)alement,  soif  |)ar  écrit  ; 
et  tout  tel  inspecteur  encourra,  pour  chaciue  refus  ou  négligence 
de  ce  faire  une  pénalité  de  deux  louis  ; 

■  7.  Il  sera  du  devoir  du    dit  surintendant  de  comté   de  faire,  Lesurinten- 
entre  les  diverses  municipalités  locales  concernées,  par  acte  fe,a  la  réparu- 
sous   sa    propre    signature,    la    répartition   des    contributions  tton  des  con- 
requises   pour  l'exécution  des  dits  travaux,  en  établisant  la  {■■'''"•'""* i^"' 

*  i^fi  truvcLiix 

quote-part,  soit  en  argent,  soit  en  matériaux  ou  en  journées  de 

travail,  que  chaque  telle  municipalité  locale  ou  les  habitants 
d'icelle  qui  pou:ront  y  être  obligés,  devront  supporter  de  ces 
contributions,  et  il  remettra  une  copie  certifiée  (h;  t(îlle  répar- 
tition au  surintendant  de  chaque  autre  comté  intéressé,  et  il  en 
déposera  aussi  un(^  copie  au  bureau  du  conseil  municipal  de 
chaque  municipalité  locale  intéressée. 
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ESTIMATION  ET  ÉVALUATION. 

LXV.  Dans  les  deux  mois  (]ui  suivront  le  jour  de  leur 
nomination,  les  estimateurs  seront  tenus  do  faire  l'évaluation 
de  tous  les  biens-fonds  situés  dans  la  municipalité  locale  pour 
'  laquelle  ils  auront  été  nommés,  ainsi  (|uc  des  autres  biens 
imposables  ;  dans  hujuelle  évaluation  soja  comprise  la  valeur 
des  maisons  et  autres  b;\liments  érigés  sur  les  dits  biens-fonds  ; 
la  majorité  des  dits  estimateurs  aura  le  droit  et  le  pouvoir  de 
faire  la  dite  évaluation,  môme  en  l'absence  de  l'autre  esti- 
mateur ;  et  la  dite  évaluation  pourra  être  faite  dans  une  ou 
plusieurs  vacations,  chaque  vacation  étant  signée  ou  attestée 
par  les  estimateurs  qui  y  auront  été  em|)loyés  :  pourvu  que 
lorsqu'un  lot  occupé  par  un  tenancier  ou  un  locataire  sera  situé 
partie  dans  les  limites  de  la  corporation  d'une  cité  et  partie 
dans  la  municipalité  d'un  village  ou  d'une  paroisse,  le  capital 
de  la  rente  reçu  en  vertu  du  dit  bail  sera  censé  être  la  valeur 
du  dit  lot  pendant  la  durée  du  dit  bail,  et  le  montant  de  la  coti- 
sation sera  payé  à  la  dite  corporation  d'une  cité,  et  à  la  muni- 
cipalité de  village  ou  de  paroisse,  proportionnellement  à  l'éten- 
due de  terrain  qui  sera  comprise  dans  leurs  limites  respectives, 
nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  contenues  dans  le 
présent  acte  : 


Les  estimîi' 

•  évaluation       ^^  ^ 

(les  pioj)riétés.     ^  Ç^ 


La  ninjni'jté 
des  estima* 
teurs  pourra 

Matiiùrc  (le  la 
/aire. 

Provisn. 


Quant  aux  lots 
situés  partie 
dans  une 
municinalité 
partie  dans 
uue  autre. 


5. 


2.  Dans  la  confection  de  la  dite  évaluation,  les   estimateurs  Ils  pourront 
auront  le  droit  de  requérir  les  sei-vices  du  secrétaire-trésorier,  requérir  les 
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secrétaire- 
trésorier  (lu 
rôuseil,  ou 
employer  un 
écrivain. 


Kôle  des  éva- 
luations. 

[Formule  E 
E.] 

Dépôt  (l'icf  lui 
dans  le  bureau 
du  conseil. 

Son  contenu. 


Son  effet  et 
usage. 


Il  pourra  être 
amendé. 


Les  compa- 
gnies de  che- 
mins de  fer 
transmetiront 
un  é'at  de  la 
valeur  de  leurs 
propriétés 
immubiliùrcs. 


Le  gouver- 
neur nommera 
des  estima- 
teurs bi  le  rôle 
n'est  ))us  ter- 
miné dans  un 
certain  délai. 
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on  d'eiTiployer  tout  autir  écrivain  qu'ils  jugeront  convenable 
de  choisir  ;  et  tout  écrivain  ainsi  emj)loyé  aura  droit  de  recevoir 
du  trésorier  de  la  municipalité,  sur  le  cerlificat  de  deux  des 
estimateurs,  une  somme  qui  n'excédera  pas  cinq  clielins  cou- 
rant pour  chaque  jour  de  vacation  nécessaire,  et  tous  tels 
ér.ioluments  seront  pi  vésà  môme  le  fonds  général  de  la  muni- 
cipalité locale  ; 

3.  Les  dits  estimateurs,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  auront  fait 
les  évaluations,  dresseront,  signeront  ou  attesteront  un  rôle  qui 
fera  voir  les  évaluations  par  eux  faites,  lequel  sera  transmis  au 
maire  de  la  umnicij)alilé  dans  les  huit  jours  de  sa  confection, 
et  restera  de  record  dans  le  bureau  du  conseil  de  telle  munici- 
palité. Dans  tout  tel  rôle  d'évaluation  les  estimateurs  spécifie- 
ront non-seulement  les  noms  et  la  désignation  de  tous  les  pro- 
priétaires ou  occupants  de  l)iens-fonds  imposables,  mais  aussi 
les  noms  et  la  désignation  de  tous  ceux  qui  n'étant  i)as  propri- 
étaires on  occuj)an1s  de  biens-fonds  seront  tenus  à  des  corvées 
en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte,  et  les  dites  évaluations 
seront  du  jour  que  le  rôle  aura  été  transmis  au  maire,  obliga- 
toires pour  toutes  les  parties  intéressées,  et  serviront  de  base  à 
toute  répartition,  cotisation  ou  perception  qui  pourra  être  faite, 
de  temps  à  autre,  de  la  somme  ou  des  sommes  à  prélever,  ou 
de  la  quantité  et  espèce  de  matériaux,  ou  du  nombre  de  jour- 
nées de  travail  à  fournir,  dans  la  uiunicipalité,  en  vertu  de  cet 
acte,  sauf  néanmoins  tout  amendement  qui  pourra  être  fait  au 
dit  rôle  de  la  manière  ci-après  établie  ; 

4.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  transmettra  an- 
nuellement au  secrétaire-trésorier  de  chaque  municipalité 
locaiw  dans  laquelle  sera  située  aucune  partie  du  chemin  ou 
autre  propriété  immobilière  de  telle  compagnie,  un  état  dési- 
gntint  la  valeur  de  toute  la  propriété  immobilière  de  la  com- 
pagnie autre  que  le  chemin  de  fer,  et  aussi  la  valeur  réelle  du 
terrain  occupé  par  le  chemin  dans  telle  municipalité  locale, 
estimée  d'après  la  valeur  moyenne  du  terrain  dans  la  localité, 
et  le  secrétaire-trésorier  communiquera  le  dit  état  aux  estima- 
teurs, et  ceux-ci  l'inscriront  dans  leur  rôle  d'évaluation  ;  et  le 
dit  secrétaire-trésorier  immédiatement  après  le  dépôt  du  dit  rôle 
d'évaluation  délivrera  ou  transmettra  par  la  poste  à  toute  sta- 
tion ou  bureau  de  la  comp..ji^.)ie,  un  avis  du  montant  total 
au(|uel  les  estimateurs  auront  cotisé  la  |)ropriété  immobilière  de 
la  compagnie  dans  leur  nnmici|)alilé,  distinguant  la  valeur  du 
terrain  occupé  par  le  chemin  et  la  valeur  de  toute  autre  pro- 
priété immobilière  de  la  comjjagnie  dans  la  municipalité. 

LXVI.  Si,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  jour  de  leur 
nomination,  les  estimateurs  mentionnés  n'ont  pas  fait  la  dite 
évaluation,  ou  n'en  ont  ))as  transmis  le  rôle  au  maire,  alors  il  sera 
du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  d'informer  le 
gouverneur  par  lettre  adressée  au  secrétaire  provincial  du  défaut 
des  dits  estimateurs  à  cet  égard,  et  sur  ce,  le  gouverneur  nom- 
mera trois  autres  estimateurs  :  . 
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2.  Les   estimateurs  nommés  par  le  gouverneur  seront  tenus  jis  fe,ont  l'é- 

de  faire  la  dite  évaluation  de  la  même  manière  que  les  estima-  valuation 

teurs  (lui  devaient  la  faire  en  i)remier  lieu  auraient  dû  la  faire,  «^""'"i^  'es 

.  ^        *  '  1  ^  I  '  j      •*      .  •       ^  premiers  esti- 

et  auront  a  cet  égard  tous  les  mêmes  droits,  et  pouvoirs  a  exercer,  mateurs  au- 

et  tontes  les  mêmes  obligations  à  remplir,  et  ce,  sous  les  mômes  mient  dû  la 

pénalités  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  de  leur  part  ;  ^'"'■^' 

3.  La  dite  évalnation  à  faire   par  ces  trois   derniers   estima-  Cette  évalua- 
teurs,  ou  la  majorité  d'entre  eux  comme  susdit,   sera  faite  aux  a""  fr^àfs îloT 
dépens  des  dits  estimateurs  qui  auraient  dû  la  faire  en  premier  estimateuis  en 
lieu  comme  susdit  ;  il  sera  en  conséquence  alloué  à  chacun  des  défaut. 

dits   trois   estimateurs,  une    rémunération  à  raison  de   quinze 

chelins    courant,    pour  chaque  jour  qu'il    aura    été  employé 

à  faire  la  dite  évaluation  ;  le  montant  de  laquelle  rémunération 

sera   arrêté  et  taxé  par  le  maire,   dont  le   certificat  à  cette  fin,  Taxes  de  ces 

mentionnant  le  montant  de  la  dite  rémunération,  sera  regardé  ^'^^'^• 

comme  authentique  ;  ». 

4.  Tout  estimateur  nommé  par  le  gouverneur   aura,   contre  Action  pour 
les  dits   estimateurs  qui  auront  négligé  de  faire  l'évaluation  et  recouvrer  ces 
d'en  transmettre  le  rôle  comme  susdit,   et  ce,   conjointement  et  ''^'^" 
solidairement,  droit  d'action  devant  toute  cour  de  juridiction 
compétente  pour  le  recouvrement  du  montant  de  sa  dite  rému- 
nération, arrêté  et  taxé  comme  susdit. 

LXVII.  Les   propriétaires   des  biens-fonds  mentionnés  ou  Les  proprié- 
indiqués  dans  le  rôle   d'évaluation  seront  obligés  de   payer  ou  lairesdebions- 
fournir  respectivement,  à  raison  de  la  valeur  ainsi  conr^tatée  de  p^'a'ierouTà^^ 
tels  biens-fonds,   telle  somme  de  deniers,   ou  telle   (pttai'iîé   et  raison  de  leur 
espèces  de  matériaux,   ou  tel  nombre  de  journées   de  travail,  valeur. 
qui,  en  proportion  de  cette  valeur,    leur  sera  de  temps   à   autre 
imposée  en  paiement,  comme  étant  leur  part  d'une  répartition 
ou  cotisation  autorisée  par  cet  acte  : 

2.  Et  chaque  fois  que  toute  telle  somme  de  deniers,  quantité  Les  cotisations 

ou  espèce  de  matériaux,  ou  nombre  de  journées  de  travail  sera  seront  une 

ainsi  imposé,    la  dite  somme  de  deniers,   ou   le   prix   des  dits  [é'^fée^gn^^è '" 

matériaux,   ou  des  dites  journées  de    travail,   constltuc^ra  du  ioïi<is,  san:j 

l'our  de  son  imposition  sur  le  bien-fonds,   à   raison  duquel  telle  ['écessué  de 
.  ...  '      ^.^      •      •  r  •*  i  '  •    •!'     l'enregistre- 

imposition  aura  ete  ainsi  iaite,  une  charge  ou  créance  privile-  ment. 
gière,  primant  toute  autn;  charge  ou  créance  quelconque,  excepté 
toute  dette  due  à  la  couronne,  et  sans  que,  pour  la  validité  ou 
la  conservation  du  dit  privilège,  il  soit  nécessaire  d'eifectuer 
aucun  enregistrement  <iuelc()n([iie  dans  aucun  bureau  d'enre- 
gistrement établi  pour  la  conservation  des  privilèges  et 
hypothèques. 

LXVHF.  Le  conseil  de  la  municipalité  locale   pour  laquelle  Le  conseil 
tel  rôle  d'évaluation  aura  été  fait  j)ourra,   en  tout  temps  durant  pi"<''a  réviser 
les  trente  jours  qui  suivront  sti  transmission  tiu  maire,  amender  ^ol'J"d*'évaTua- 
la  dite  évaluation  dans  les  cas  et  de  la  manière   ci-après  men-  tion. 
donnés  :  '  .... 
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Manière  de 
faire  les  amen 
déments. 


Entrée 
d'iceux. 

Le  rôle 
d'évaluation 
amendé  sera 
en  vigueur, 
etc. 
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2.  Si  le  conseil  est  d'ojDinion  que  l'évaluation  d'un  ou  de 
plusieurs  biens-fonds  a  été  faite  au-dessous  de  leur  vraie  valeur, 
de  manière  à  porter  préjudice  aux  propriétaires  d'autres  biens- 
fonds,  ou  au-dessus  de  leur  vraie  valeur,  de  manière  à  porter 
préjudice  à  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  alors  le  conseil  aura 
le  droit  d'amender  le  dit  rôle  d'évaluation,  en  fixant  lui-même, 
à  tel  chirtVe  qu'il  croira  juste  et  raisonnable,  la  valeur  de  tels 
biens-fonds  ;  tous  tels  amendements  seront  transcrits  sur  le  dit 
rôle  d'évaluation  ou  sur  un  papier  y  annexé  ;  il  y  sera  fait 
mention  de  la  date  d'iceux,  et  ils  seront  certifiés  par  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil,  et  tout  tel  rôle  d'évaluation  ainsi  amendé 
demeurera  en  vigueur  à  toutes  fins  et  intentions  tel  qu'amendé 
seulement,  et  ce,  depuis  la  date  du  certificat  des  dits  amende- 
ments seulement  ; 


Avis  sera  don-  3.  Avant  l'examen  ou  révision  du  rôle  d'évaluation  par  le 
sion.^  *  conseil,  le  secrétaire-trésorier  de  tel  conseil  donnera  aux  habi- 
[Formule  F  ^^^^^  ^^  ^^  municipalité  locale  avis  public  du  jour  où  le  conseil 
F.j       ,  •      commencera  l'examen  ou  la  révision  du  dit  rôle  d'évaluation  ; 

Communica-        4.  Il  sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  donner  à  toute 

tion  du  rAe  personne  intéressée,  à  toute  heure  raisonnable  du  jour,  com- 
d'evaluation  a  '  .        .         ,     ,  '     ,  .      i       i.      ,m      i,r       i        . 

tout  intéressé,  munication  de  la  susdite  copie  du  dit  rôle  d'évaluation  ; 


Les  parties 
seront  enteri- 
dues. 


Tout  rôle  d'é. 
valuation  non 
amendé  dans 
un  certain  dé- 
lai sera  eu  vi- 
gueur. 

Copie  sera 
remise  au 
préfet. 


5.  Il  sera  du  devoir  du  conseil,  en  procédant  ainsi  à  l'examen 
ou  à  la  révision  du  dit  rôle  d'évaluation,  d'entendre  les  parties 
intéressées,  ainsi  que  les  estimateurs  qui  auront  fait  la  dite 
évaluation,  s'il  en  est  requis  ; 

G.  Si  les  trente  jours,  durant  lesquels  le  dit  procès-verbal 
d'évaluation  pourra  être  ainsi  amendé,  s'écoulent  sans  que  le 
conseil  l'amende,  alors  le  dit  rôle  d'évaluation  restera  en 
vigueur  tel  qu'originairement  fait  par  les  estimateurs  ; 

7.  Il  sera  du  devoir  du  maire  de  remettre  au  préfet  du  comté 
une  vraie  copie  du  dit  rôle  d'évaluation  avec  tels  amendements 
qui  pourront  avoir  été  faits  par  le  conseil,  le  ou  avant  le 
septième  jour  qui  suivra  l'expiration  des  dits  trente  jours. 


Le  rôle  d'éva-  LXIX.  Tout  tel  rôle  d'évaluation  restera  en  vigueur  pendant 
luation  restera  les  cinq  années  qui  suivront  le  jour  de  la  nomination  des 
nendaiiT"'^  estimateurs  qui  l'auront  fait,  et  encore,  après  les  dites  cinq 
an»,  etc.  années,  jusqu'au  jour  où  le  rôle  d'une  autre  évaluation  aura 
été  <luemenl  homologué. 


il. 
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COTISATION   DES  AFFAIRES   DES  MARCHANDS  ET 
-  AUTRES,  ET  DU  REVENU   DES   GENS   DE  PRO- 

FESSIONS. 

La  valeur  du        LXX.  Tout   marchand,   fabriquant,   commerçant  et  maître 

commerce  ou  ouvrier,  faisant   commerce  ou  exerçant  son  métier  dans  une 

■  municipalité 


■>;: 
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municipalité   locale,   soit  qu'il   y  réside   ou   non,   ou   qu'il  y  ,imj^^fief  (Jj,j„ 
possède  ou  non  quelque  bien-fonds,  sera,  à  raison  de  son  dit  cont.    uable 
commerce  ou  métier,  considéré  comme  contribuable  pour  toutes  ^,'^''''  <^'^'^''|'^ 
les  fins  de  cet  acte  ;  la  valeur  de  son  dit  commerce  ou  métier  sera 
estimée  par  les  estimateurs  de  la  municipalité  comme  étant 
une   propriété   distincte,   d'après  les   profits  annuels  en  prove- 
nant,  en  moyenne,  basés  sur  le    produit  des  deux  années  pré- 
cédentes : 

2.  Tout  juge  ou  tout  autre  fonctionnaire  civil,  et  tout  avocat,  il  en  sera  de 
notaire,   médecin,   chirurgien,   ingénieur  civil   ou   arpenteur,  même  pour  la 
résidant  dans  une  municipalité  locale  et  y  remplissunt  les  devoirs  homlres  de 
de  sa  charge  ou  y  exerçant   sa  profession,   sera  de   la   môme  profession  et 
manière  sujet  aux  contributions  ;  la  valeur  de  cet  office  ou  pro-  fonctionnaires 


fession  sera  également  estimée  par  les  estimateurs  pour  les 
mêmes  fins  et  de  la  même  manière  comme  étant  une  propriété 
distincte. 


CORVEES. 


civils. 


LXXI.  En  sus  des  travaux  des  chemins  et  des  autres  contri-  Les  proprlé- 
butions  auxquels  l'occupant  d'un  lot  de  terre  ou  autre  propriété  '""esiie  biens- 

1  '^tui-'-i  ..  II  \l  fonds  cotisés 

quelconque  pourra  être  oblige,  il  sera  tenu  annuellement  en  pro-  seront  tenus  à 
portion  de  la  valeur  à  laquelle  telle  propriété  aura  été  estimée,  des  corvées. 
à  un  certriin  nombre  de  journées   de   corvée   sur  les   chemins, 
savoir  :  si   telle  propriété  est  évaluée — 

A  cent  louis  au  plus,  à  une  journée  de  corvée,  et  à  une  jour-  Dans  quelle 
née  additionnelle  pour  chaque  cent  louis  de  valeur  additionnelle  l"'opo''^i«''" 
en  comptant  toute  fraction  de  cent  louis,  comme  cent  louis  ; 

2.  Et  tout  habitant  du  sexe  masculin  âgé  de  dix-huit  ans  au  Corvée  de  ca- 
moins,  et  de  soixante  ans  au  plus,  et  non  autrement  obligé  aux  pitation. 
corvées,  sera  sujet  à  une  journée  de  corvée  ; 

3.  Mais  nul  officier  en  pleine  paie  et  nul  soldat  en  servico  Exemptions. 
actif  ne  sera  tenu  aux  corvées,  excepté  par  les  terres  à  lui  ap- 
partenant ou  occupées  par  lui  autrement  que  pour  le  service 

de  Sa  Majesté  ; 

4.  Les  travaux  exigés  par  cette  section  seront  accomplis  aux  Comment  et 
endroits  qui  seront  de  temps  à  autre  fixés  par  écrit  par  le  surin-  °"  «escorvéea 
tendant  du  comté,  et  à  défaut  d'ordre  de  lui,  aux  endroits  de  la  et^sous^'les' 
division  que  l'inspecteur  fixera  par  écrit,  ou  à  défaut  de  tel  ordres  de  qui. 
ordre,  aux  endroits  de  la  section  que  le  sous-voyer  jugera  con- 
venable, en  aide  aux  personnes  qui,  de  l'avis  du  surintendant  de 

comté,  inspecteur  ou  sous-voyer,  auront  plus  que  leur  part  de 
travaux  à  faire  pour  ouvrir  (!t  entretenir  le  chemin  de  front  sur 
leurs  lots,  à  raisonde  diliicultés  provenantde  la  nature  du  terrain, 
ou   d'autres  circonstances  de  ces  chemins  de  front,   ou  aux 

i  autres 


m^ammagii 
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autres  endroits  qu'il  jugera  conve;.iable,  ou  qui  seront  fixés  soit 
parquckjue  procès-verbal,  soit  par  quelque  règle  ou  règlement; 

5.  Le  prix  de  commutation  pour  les  corvées  ou  les  travaux 
en  commun  sera  de  quatre  chelins  courant  pour  chaque  journée 
de  corvée,  et  il  sera  loisible  à  chacun  de  commuer  ses  corvées  à 
ce  taux  au  lieu  de  1  s  faire  :  mais  cette  commutation  devra 
être  payée  avant  que  la  personne  qui  commue  n'ait  été  notifiée 
par  le  sous-voyer  de  faire  ces  travaux,  autrement  elle  devra 
payer  la  pénalité  au  lieu  de  la  commutation,  si  les  travaux  ne 
sont  pas  accomplis  suivant  l'avis. 


PROPRIÉTÉS  ET  PERSONNES  EXEMPTES  DE  COTI- 
SATIONS. 

Les  proprié.  LXXII.  Seront  exempts  de  toutes  cotisations  ou  autres  con- 
tés publiques  tributions  imposables  en  vertu  de  cet  acte,  les  édifices  destinés 
Tm-'^e's  piiWics  ^  l'usage  du  gouvernement  civil  ou  à  des  fins  militaires,  à 
exemptés  de*  l'éducation  ou  au  culte  religieux,  les  presbytères,  cimetières, 
et  les  institutions  charitables  et  les  hôpitaux  dûment  incorporés, 
ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  ces  édifices  seront  construits  : 


<:otisatiuns. 


Les  indigents  2.  En  seront  aussi  exemples  comme  susdit,  toutes  les  per- 
«xemptés  eu  gonnes  qui,  à  raison  de  leur  pauvreté,  ou  de  la  paucitô  de  leurs 
moyens,  auront  été  dans  une  année  quelconque,  déclarées,  par 
un  règlement  de  la  municipalité  dans  laquelle  elles  résideront, 
exemptes  de  payer  ou  fournir  les  dites  cotisations  ou  contribu- 
tions imposées  durant  et  pour  la  dite  année. 


PERCEPTION  DES  COTISATIONS,  DEVOIRS  DES  SE- 
CRÉTAIRES-TRÉSORIERS ET  AUTRES  OFFICIERS 
À  CET  ÉGARD. 


Cotisations  LXXIII.  Les  cotisations  imposées  en  vertu  de  cet  acte  seront 

payables  Foit  ^^ics,  payables  et  fournies  non-seulement  par  le  projîriétaire  du 
t^re^oh  par  '  bien-fonds  à  raison  duquel  elles  seront  imi)osées,  mais  encore 
l'occupant.  par  le  possesseur  ou  l'occupant  du  dit  bien-fonds  à  titre  de  pro- 
priétaire, et  encore  par  le  fermier  ou  le  locataire  de  tel  bien- 
fonds,  mais  le  parfait  paiemimt  de  toute  telle  cotisation  par 
une  des  dites  personnes  déchargera  toute  autre  personne  qui 
pourrait  y  être  tenue  : 

Recours  de  2.  Au  cas  de  paiement  ou  de  service  des  dites  cotisations, 
l'occupant  qui  p^j.  ]g  fermier  ou  le  locataire  de  tel  bien-fonds,  tel  fermier  ou 
I^prot)riét'air»^  locataire  aura  droit  d'action  personnelle  contre  le  propriétaire 
du  dit  bien-fonds  cotisé  ou  le  possesseur  ou  occupant  d'icelui 
à  titre  de  propriétaire,  comme  susdit,  pour  le  recouvrement  des 
dites  cotisations,  ou  du  prix  et  valeur  d'icelles,  par  lui  payées 
ou  fournies  comme  susdit,  et  ce,  tant  en  capital  qu'intérêts  et 
frais  ; 

S. 
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3.  Dans  ce  cas,  tel  fermier  ou  locataire  sera  de  plein  droit,  subrogé  à  la 
et  sans  aucune  formalité  quelconque,  substitué  aux  droits  et  inanki[ialité, 
privilèges  de  la  municipalité  sur  le  bien-fonds  en  question  ; 

4.  Il  est  néanmoins  déclaré  que  les  dites,  cotisations,  Icrs- Cotisation  en 
qu'elles  seront  imposées  en  journées  de  travail,  ne  pourront  pas  travaux, 
s'arrérager  au-delà  d'une  année. 

LXXIV.  Lo  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  sera  le  per-  Le  secrétaire* 
capteur  de  toutes  les  cotisations    imposées  dans  les  limites  de  t'ésosier  sera 
chaque  municipalité  locale,  et  de  toutes  pénalités  imposées  en  'leicoUsations. 
vertu  du  présent  acte,  excepté  néanmoins  dans  les  cas  où  la 
perception  des  dites  cotisations  ou  pénalités  a])partiendrait  à 
quelqu'autre  officier,  ou  devrait  se  faire  autrement  : 


3. 


2.  Tout  tel  secrétaire-trésorier,  comme  percepteur  des  cotisa- 
tions, pourra  être  poursuivi  en  reddition  de  comjîte  des  dites 
cotisations  par  le  maire,  au  nom  de  la  municij)alitô  locale,  ou 
par  le  surintendant  du  comté,  au  nom  de  la  municipalité  du 
comté,  devant  tout  tribunal  compétent  ;  et  sur  telle  poursuite  le 
dit  secrétaire-trésorier  pourra  être  condamné  à  payer  à  la  mu- 
nicipalité intéressée,  le  montant  des  cotisations  en  deniers, 
et  le  prix  et  valeur  des  cotisations  en  matériaux  et  journées 
de  travail  alors  dues  dans  tel  arrondissement,  à  moins 
qu'il  ne  fasse,  à  la  satisfaction  du  tribunal,  preuve  de  diligence 
suffisante  de  sa  part  pour  effectuer  le  recouvrement  des  dites 
cotisations  ;  et  s'il  rend  compte,  il  sera  condamné  à  payer  telle 
somme  dont  il  sera  reconnu  ou  aura  été  déclaré  reliquataire, 
et  en  outre  telles  autres  sommes  dont  il  aurait  dû  se  charger  en 
recette,  ou  dont  le  tribunal  croira  qu'il  est  juste  de  le  tenir 
comptable,  faute  de  preuve  de  diligence  suffisante  de  sa  part 
pour  en  faire  le  recouvrement  ;  toute  condamnation  prononcée 
sur  une  telle  poursuite  portera  intérêt  à  raison  de  douze  par 
cent  sur  le  montant  d'icelle,  en  forme  de  dommages-intérêts, 
ensemble  avec  les  dépeno  de  la  dite  action  ;  et  sur  chaque 
telle  poursuite,  une  copie  du  rôle  de  perception  de  la  division, 
certifiée  vraie,  fera  preuve  prima  fade  contre  le  dit  secrétaire- 
trésorier  à  toutes  fins  quelconques  ; 

3.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  local  fera,  le 
ou  avant  le  quinze  mai  de  chaque  année,  le  rôle  génétal 
des  perceptions,  et  transcrira  les  noms  de  chaque  porsoi  ne 
cotisée  dont  le  nom  se  trouvera  sur  le  rôle  d'évaluat'cn, 
la  valeur  des  biens-fonds  de  chaque  telle  personne  tel  que  spé- 
cifié au  dit  rôle  d'évaluation,  et  le  montant  des  biens  mobi- 
liers pour  lesquels  telle  personne  sera  imposable  ;  et  il 
calculera  de  même  et  transcrira  les  diverses  cotisations  payables 
par  telle  personne  soit  en  vertu  d'un  règlement,  soit  autrement, 
et  le  montant  total  dont  chaque  telle  personne  sera  redevable  : 
pourvu  toujours,  que  dans  chaque  année  où  un  nouveau  rôle 
d'évaluation  devra  se  faire,  et  où  tel  rôle  n'aura  pas  été  fina- 
lement révisé  et  homologué  au  moini  quinze  jours  avant  le  dit 

'  quinze 


Les  secrétai- 
res-trésoriers 
pourront  être 
poursuivis 
pour  leurs 
comptes. 

Jugement. 


Intérôt  recon» 
vrable  à    12 
pour  ce.it. 


Le  secrétaire» 

trésoi  ier  lera 
u:i  rôle  ge- 
ns-rai  fie  per- 
ception; 
[F  H  mule  G 
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procéder  à  la 
perception  ; 
Avis  aux  con- 
tribuables. 
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quinze  mai,  le  délai  pour  compléter  le  rôle  général  ries  percep- 
tions s'étendra  à  la  quinzaine  ([ui  suivra  la  date  de  telle  révision 
finale  ou  homologation  ; 

4.  Et  chaque  fois  qu'une  taxe  spéciale  sera  imposée  dans  la 
môme  année  après  de  dit  quinze  mai,  il  fera  un  roie  spécial  de 
perception  de  la  manière  prescrite  dans  le  paragraphe  qui 
précède  immédiatement  le  présent  paragraphe  ; 

6.  Et  en  faisant  son  rôle  de  perception,  il  procédera 
à  faire  la  perception  des  cotisations  y  mentionnées,  et 
pour  cet  objet  il  remettra  au  lieu  de  la  résidence  ordinaire  ou 
domicile  de  chaque  personne  cotisée,  un  état  détaillé  des 
diverses  sommes  et  du  montant  total  des  cotisations  dues  par  telle 
personne,  et  au  même  temps  et  par  un  avis  annexé  à  tel  état  il 
fera  demande  du  paiement  des  cotisations  y  mentionnées  ; 


Les  taxes  se-        G.  Si  quelqu'un  néglige  de  payer  le  montant  des  cotisations  qui 
/ont  prélevées  \^i  gont   imposées,   pendant  l'espace  de  trente  jours  après  que 
telle   demande   lui   aura  été  faite  comme  susdit,  le  secrétaire^ 
trésorier  prélèvera  les  dites  cotisations  avec  dépens  par  saisie 


par  saisie  si 
elles  ne  sont 
payées  eu  30 
jours. 


M^ 


et  vente,  en  vertu  d'un  warrant  sous  le  seing  du  maire  de  la 
municipalité,  des  meubles  et  elî'ets  de  la  personne  tenue  de 
[Formule  H  l^s  payer,  ou  de  tous  meubles  et  efl'ets  en  sa  possession, 
H.]  en  tout   lieu  où  ils  pourront   se  trouver  dans  les  limites  de  la 

municipalité  locale  ;  et  aucune  demande  fondée  sur  un  droit 
de  propriété  ou  de  privilège  sur  iceux  ne  pourra  en  empêcher 
la  vente  ni  le  paiement  des  cotisations  et  d*^"  Jépenn  h  même 
le  produit  de  telle  vente  ; 

7.  Si  les  meubles  et  effets  saisis  som.  .'edu»;.*:^  pour  U!""' 
somme  au-dessus  du  montant  des  cotiGaiio.ns  ^réiev('es  'l  <.'rs 
frais  résultant  de  la  saisie  et  de  la  vente,  le  surpju-  p^^ra  remis  à  la 
personne  en  possession  des  dits  meubles  et  ei^oXi-  iorr>  ôp  k-, 
saisie  d'iceux  ;  mais  si  au  préalable  quelque  au  ve  p.  rsonne  ré- 
clame tel  surplus,  en  alléguant  un  droit  de  propriété  ou  de  pri- 
vilège dans  ou  sur  icelui,  et  si  la  personne  sur  qni  telle  sa:si!; 
aura  été  faite  admet  la  justice  de  telle  réclamation,  le  diï.  tmiplrc; 
sera  payé  à  tel  réclamant  ;  et  si  telle  réclamation  es^  iion- 
testée,  le  surplus  de§  deniers  sera  retenu  par  le  ;?ecietair<  • 
P'""'  trésorier  jusqu'à   ce  que   les  droits  respectifs  des  parties  aient 


Su     -, 
bie»  -. 


Le  surplus  du 
produit  de  la 
vente  sera 
remis  au 
priétaire. 


été  déterminés  par  un  tribunal  compétent  ; 


Avis  de  la 
vente. 


8.  Le  secrétaire-trésorier  donnera  avis  public  du  jour  et  du 
,  jy     lieu  de  la  vente   ainsi  que   du  nom  de  la  personne  dont  les 
or«i  9    -J  jneubles  et  effets  devront  être  vendus  ;  -  ,    >„■ 


Il  sera  guidé 
par  le  rôle  de 
perception. 


9.  Chaque  fois  qu'une  somme  de  deniers  devra  être  pié- 
levée  pour  des  objets  qui  concerneront  le  comté,  le  conseil  du 
comté  fixera  par  un  règlement  les  parts  de  la  dite  somme  qui 
devront  être,  prélevées  dans  chaque  municipalité  locale  ;  et  il 
sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté,  avant 

le 


'h 
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le  premier  jour  de  mai  Oc  cluupie  année,  de  remettre  au  secré- 
taire-trésorier de   ehaq'.ie   municipalité  locale  tui    certificat  du 
montant  total   qu'il   aura  été   ainsi   ordonné  de   faire    prél(;ver 
dans  icelle,  pour  tels  objets  de  comté  pendant  l'ann  'e  courante  ;  [Formule  JJ.] 
et  pour  la  direction  du  dit   conseil  de  comté,  le  >?ecrélaire-trô- 
sorier  de  chaque   municipalité  locale  dans  le  dit  comté,  immé- 
diatement après  la  révision  finale  du  rôle  d'évaluation  d'icelle, 
transmettra  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  un  état  [Formule  K 
de  la  valeur  annuelle  totale  de  tous   les  immeubles  et  tous  les  K.J 
meubles  imposables  portés  aux  dits  rôles  tels  que  finalement 
révisés  ; 

10.  Le  ou  avant  le  quinzième  jour  de  novembre  de  chaque  Certains  états 
année,   le   secrétaire-trésorier  de   chaque    municipalité   locale  seront  prépa- 
préparera  un  état  de  toutes  les  cotisations  qui   seront  dues  sur  ^^^  ^°^^    ? 
les  rôles   de  perception  pour  les  douze  mois  précédents,  et  des  secrétaire- 
arrérages  dus  à  la  municipalité  avec  les  particularités  y   rela-  trésorier. 
tives,  y   compris  le    montant  ou  la  balance  due  sur  tous  juge- 
ments obtenus  contre  tous  habitants,  propriétaires  de  terres  ou 

autres  personnes  dans  les  limites  de  la  mi  nicipalité,  soit  pour 
contributions,  soit  pour  pénalités  dues  ou  encourues  en  vertu  du 
présent  acte,  et  dans  tel  état  il  mentionnera,  vis-à-vis  chaque 
dette,  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'aura  pu  la  prélever,  en  insé- 
rant les  mots  "  non-résidant,"  ou  "  point  de  propriété  mobilière 
à  saisir,"  selon  le  cas^  et  une  désignation  des  lots  ou  terrains 
au  sujet  desquels  telles  cotisations  ou  autres  dettes  seront 
dues,  et  il  transmettra  au  secrétaire-trésorier  du  comté  une 
copie  de  tel  état  duement  certifiée  ; 

11.  Et  le  ou  avant  le  premier  jour  de  décembre  de  chaque  Le  secrétaire- 
année,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de   comté  préparera  trésorier  dres- 
une  liste  de  tous  les   fonds  de  la    municipalité  de  comté  sur  ^ç^xerrls^ 
lesquels  des  cotisations  ou  autres   redevances  resteront  dues,  sur  lesquelles 
plaçant  en  regard  des  lots  ou  lopins  de  terre  respectivement  ''^s  taxes  se- 


^- 


les   montants  dus,  et  il  fera  insérer  au  moins  trois  fois  durant 

le  dit  mois  de  décembre  dans  le  Canada  Gazette,  et  dans  au  Publication 

moins  un  papier-nouvelles  publié  dans  le  district  ou  dans  un    ^^*^' 

district  voisin,  s'il  ne  s'en  publie  pas  dans  le  dit  district,   un  ,^        ,    ^ 
1  11  1    •         .    r  •  .  ^'  [Formule  L 

avis   dans   les   langues   anglaise  et   française,  contenant  une  j^  i 

liste  de  tous  les  lois  ou  lopins  de  terre  respectivement  sur  les- 
quels toutes  telles  cotisations  ou  redevances  resteront  dues, 
montrant  en  regard  ou  après  le  numéro  ou  la  désignation  d'i- 
ceux,  le  montant  à  être  prélevé  pour  la  décharge  de  telles  taxes 
ou  autres  redevances,  y  compris  tous  les  frais  et  dépenses,  et  ^y^g  jg  vente, 
annonçant  que  tous  tels  lots  ou  lopins  de  terre  seront  vendus 
le  premier  lundi  du  mois  de  février  ensuivant,  au  lieu  où  aura 
été  tenue  la  dernière  session  du  conseil  local,  pour  le  paie- 
ment des  dites  cotisations  et  autres  redevances,  et  il  donnera 
de  plus  avis  public  de  chaque  telle  vente  de  la  manière  prescrite 
par  cet  acte  ; 


J 


12. 


-'■  --'      ■■-'<'>»■ 
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Vente,  à  ^2.  Toute   telle  vente  pourra  avoir  lieu  soit  avant  soit  après 

moins  que  les  une  poursuite  ,K)ur  le  recouvrement  tle.s  dite>.  cotisations  ;  mais 

taxes  ne  soient  çjj^.  n'aura  DUS  lieu  si  en  aucun  temi)s   avant  les  deux  jours 
payées,  avec         .        ,    .  ,     '^  ,  '         i       ^  •  *•      , 

dépens.  ^1"!  precèderiMit  ce'te  vente  la  personne  endettée  paie  au  secré- 

taire-trésorier (In  conseil  local  le  montant  entier  par  elle  due 
pour  telles  cotisations  ou  pour  des  contributions  ou  pénalités 
contre  elle  imposétjs,  enscnuble  avec  sa  juste  proptn'tion  des 
frais  et  dépenses  encourus  pour  eflectuei-  telle  vente,  et  la  dite 
proportion  sera  déterminée  par  k;  secrélaiie-trésorier-^lu  con- 
seil local  dont  le  devoir  sera  d'inlormer  le  secrétaire-trésorier 
du  constùl  d(î  comté  de  tout  paiement  ainsi  lai^après  avoir 
transmis  à  ce  dernier  l'état  ci-dessus  menfionné";  "^ 

L'avis  indi^         13.  Tout  tel  avis  spécifiera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels 

«jueia  le  lieu    telle   vente   connnencera  ;  si   le   lot  ou  lopin  de  terre  est  situé 

lie  la  vente  et     ,  ,  i  •      -i  i'    •       '    i  i      i-. 

cioniieia  la  ilé-  dans  uu  townsliip,  il  sera  désigne  dans  le  dit  avis  par  son  rang 

sigiiatioii  de  la  et  son  numéro,  et  s'il  est  dans  les   limites  d'un  lief  ou  d'une 

propriété,  etc.  seigneurie,  par  ses  tenants  et  aboutissants  ; 

Un  seul  avis  14.  Tous  les  lots  ainsi  annoncés  pour  être  vendus  dans  la 

pourra  corn-  municipalité   pourront   être  compris   dans  le  môme  état  et  le 

prendre  plu-  mAm-.  avis  • 

sieuis  lots.  mem^  avis  , 

Le  secrétaire-      l^-  Cliaquc  secrétaire-trésorier  d'un  conseil  local   pourra, 
trésorier  pour-  avec   l'autorisation  de  ce  conseil,  et  aux  dépens  de  la  munici- 
des^asslsiants  P^^^^^j  employer  une  ou  plusiems  personnes  pour  l'aider  comme 
"  '     '  percepteur  des  cotisations  et  autres  dettes  dues  à  la  municipa- 
lité ;  mais  il  sera  responsable  des  actes  et  omissions  de  toutes 
personnes  ainsi  employées. 


i 


VENTES  DES  PROPRIÉTÉS. 


■f 


Vente  à  l'en- 
can public. 

Exemption  de 
droits. 


LXXV.  Tous  les  fonds,  meubles  ou  effets  à  vendre  en  vertu 
des  despositions  de  cet  acte  pour  le  paiement  des  taxes  ou 
autres  redevances,  seront  offerts  à  l'enchè'*e  publique  ;  mais 
tels  fonds,  meubles  ou  effets  ainsi  vendus  publiquement  seront 
exempts  des  droits  d'encan,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'ils 
soient  vendus  par  un  encanteur  licencié  : 


1 1 


Vente  au  mon 
tant  des  taxes 
et  frais. 


2.  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  pour  la  vente   des  fonds,  le 


secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  fera  connaître  le  mon- 
tant de  la  somme  à  prélever  comme  susdit,  sur  chaqae  tel 
bien-fonds,  auquel  montant  il  ajoutera  la  juste  quote-part  que 
tel  bien-fonds  devra  supporter  des  frais  et  dépens;  la  personne 
qui  là  et  alors  offrira  de  payer  à  tel  secrétaire-trésorier  le  mon- 
tant de  la  dite  somme  ainsi  à  prélever,  avec  les  dits  frais  et 
dépens,  pour  la  moindre  quantité  ou  partie  du  dit  bien-fonds, 
en  sera  considérée  l'acquéreur,  et  telle  dite  quantité  ou  partie 
Partie  qui  sera  lui  sera  adjugée  par  le  secrétaire-trésorier  qui  vendra  telle  par- 
vendue  la  pre-  tie  du  dit  bien-fonds  qu'il  lui  paraîtra  le  plus  convenable  de 
vendre  dans  l'intérêt  du  propriétaire  d'iceluij 


uiiàre. 
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3.  Si  l'adjudicataire,   le  jour  de  la  vente,   ne   paie   pas   le  Nouvelle 
montant  de  sa  dite  acquisition,  le  secrétaire-trésorier  ajournera  vente  après 
la  vente  à  un  autre  jour,  qui  ne  sera  pas  éloigné  de  plus  de  d^'fa;î°j",,^e. 
huitaine,  en  donnant  à  toutes  les  personnes  présentes  avis  de  jncnt  par  l'ac- 
l'ajournement  de  la  dite  v  ;te,  à  haute  et  intelligible  voix,  en  quéreur. 
langues  anglaise  et  française,  et  au  jour  de  la  vente  ainsi 
ajournée,  le  secrétaire-trésorier  pourra  de  nouveau  offrir  le  dit 
bien-fonds  en  vente,  et  le  vendre,  ainsi  que  toute  autre  partie 
d'icelui,  à  moins  que  dans  l'intervalle  le  premier  acquéreur 

n'ait  payé    le   montant  de  toutes  les  cotisations  et  charges 
dues  sur  icelui  ;         . 

4.  Sur  paiement,  par  l'adjudicataire,  du  montant  de  sa  dite  Certificat  à 
acquisition,  le  secrétaire-trésorier  lui  donnera  un  certificat  sous  l'acq"*""''- 
sa  signature,  constatant  les  particularités  de  la  dite  vente,  et  le 

dit  adjudicataire  sera  de  suite  saisi  du  lot  ou  lopin  de  terre  ainsi 
adjugé,  et  pourra  en  prendre  possession  ; 


^* 


5.  Si  dans  le  cours  de  douze  mois  de  calendrier,  à  compter 
du  jour  de  la  dite  vente,  le  propriétaire  primitif  du  dit  bien- 
fonds,  ou  quelqu'un  en  son  nom,  paie  au  secrétaire-trésorier  le 
montant  prélevé,  avec  vingt  pour  cent  en  sus,  alors  il  awra  le 
droit  de  reprendre  possession  de  la  dite  portion  de  terre  ainsi 
vendue,  elle  secrétaire-trésorier  paiera  sur  demande  à  l'adju- 
dicataire d'icelle,  ses  héritiers,  représentants  ou  ayants  cause, 
le  montant  ainsi  reçu  par  lui,  déduisan-  deux  et  demi  par  cent 
pour  ses  honoraires,  et  le  droit  acquis  par  le  dit  adjudicataire 
dans  tel  bien-fonds  cessera  d'exister  dès  ce  moment,  .n  a- 
viendra  nul  j  -,  .  \.  \ 

m 

6.  Si  à  l'expiration  de  douze  mois  de  calendrier  à  compter  du 
jour  de  la  dite  adjudication,  le  bien-fonds  ainsi  adjugé  n'est  pas 
racheté  comme  susdit,  alors  le  secrétaire-trésorier  devra,  sur 
la  demande  de  l'adjudicataire,  ses  hoirs,  représentants  ou 
ayants  cause,  et  sur  preuve  de  paiement  des  arrérages  de  toutes 
les  autres  cotisations  qui  seront  devenues  exigibles  dans  l'in- 
tervalle, passer  un  contrat  de  vente  en  bonne  forme  transportant 
au  nom  de  la  municipalité  de  comté  la  propriété  ainsi  adjugée 
au  dit  adjudicataire,  ses  hoirs  ou  ayants  cause  ;  et  ce  contrat 
de  vente  sera  un  titre  translatif  du  dit  bien-fonds,  et  transférera 
à  l'adjudicataire  non-seulement  tous  les  droits  du  propriétaire 
primitif,  mais  il  aura  encore  l'effet  de  purger  tel  bien  fonds  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  quelconques  dont  il  pourra  être 
grevé.  Mais  chaque  fois  qu'un  lot  de  terre  situé  dans  un 
township  sera  ainsi  vendu  avant  l'émission  de  lettres  pa- 
tentes de  la  couroime  octroyant  le  dit  lot,  telle  vente  n'af- 
fectera en  aucune  manière  les  droits  de  Sa  Majesté  sur  la 
dite  terre,  mais  aura  seulement  l'efïet  de  transférer  à  l'adjudi- 
cataire tels  droits  de  préemption  ou  autres  droits  que  le  posses- 
seur d'icelui  ou  toute  autre  personne  pourra  avoir  acquis  à  l'é- 
gard du  dit  lot.  ;     ,  T= 


Le  proprié- 
taire pourra 
rémérer  dans 
le  cours  de 
l'année  en 
payant  le  prix 
et  20   pour 
cent  en  sus. 


Déduction 
pour  les  dé- 
pens. 


Si  la  terre 
n'est  pas  ré- 
mérée,  titre 
sera  passé  à 
l'acquéreur. 

;   ;.  .  ,     "i 

Son  effet. 


Terres  ven- 
dues avant 
l'émission  de 
lettres  paten- 
tes les  octro- 
yant. 


â 
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PÉNALITÉS 
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r  , litre  ceux 

3ui  rt-lunTont 
'agir  après 
avoir   été 
nommés  ou 
élus. 
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LXXVI.  Tonte  personne  qui  étant  élue  ou  nommée  à  quel- 
qu'une des  charges  mentionnées  dans  la  liste  suivante,  refusera 
ou  négligera  d'accepter  telle  charge  ou  d'en  remplir  les  devoirs 
durant  toute  partie  du  temps  pour  lequel  elle  aura  été  ainsi 
élue  ou  nommée,  encourra  la  pénalité  mcntioimée  dans  la 
dite  liste  en  regard  du  nom  ou  de  la  désignation  de  telle  charge, 
savoir  : 

La  charge  de  préf't  d'un  comté,  dix  louis  ; 

La  charge  de  maire  d'une  municipalité  locale,  sept  louis  dix 
chellna  courant  ; 

La  charge  de  conseiller  d'un  conseil  municipal,   cinq  louis  ; 

Amende  con-       2.  Chaque  fois  que  les  estimateurs  d'une  municipalité  locale 
tre  les  estima-  négligeront  de  faire  l'évaluation  qu'ils  seront  requis  de  faire  en 
teurs  qui  refu-  yerlu  de  cet  acte,  ou  négligeront  de  dresser,  signer  et  remettre 
pÏÏr^certaines"  1^  rôle  d'évaluation  contenant  telle  évaluation  au  secrétaire-lré- 
fonctions.        sorier  du  conseil  local  dans  deux  mois  de  la  date  de  leur  nomina- 
i'f      '•'•;        tion,  chaque  tel  estimateur  encourra  une  pénalité  de  dix  chelins 
courant  pour  chaque  jour  qui  s'écoulera  entre  l'expiration  de  la 
dite  période  de  deux  mois  et  le  jour  où  tel  rôle  d'évaluation  sera 
ainsi  remis,  ou  auquel  leurs  successeurs  en  office  seront  nom- 
més ;  ,        • 

Contre  les  3.  Tout  membre  d'un  conseil  municipal,  tout  officier  nommé 

membres  d'un  par  tel  lîonseil,  tout  juge  de  paix  ou  toute  autre  personne,  qui 
conseil,  les      refusera  ou  négligera  de  faire  toute  chose,  ou  de  remplir  tout 
juges  e  paix,  ^j^^^jj.  jequis  de  lui  ou  qui  lui  est  imposé  par  cet  acte,  encourra 
une  pénalité  n'excédant  pas  cinq  louis  et  de  pas  moins  d'un 
.     louis  ;  "(v  '  ;  ''  ' 

Contre  les  4.  Toute  personne  qui  votera  à  une  élection  de  conseillers 

personnes  qui  municipaux  sans  avoir  lors  de  son  vote  à  telle  élection,  les 
voteront  sans  ^..^^  •  ii-  i-j  i-^i  l       \ 

être  qualifiées,  qualités  requises  par  la  loi  pour  lui  donner  droit  de  votera 

telle  élection,  encourra  par  le  fait  une  pénalité  de-cinq  louis  ; 

Inspecteurs  5.  Tout  inspecteur  des  chemins  qui  refusera  ou  négligera  de 

des  chemins  remplir  tout  devoir  à  lui  assigné  par  cet  acte,  ou  d'obéir  à  tout 

négligents.  ordre  licite  du  surintendant  du  comté,   encourra   pour  chaque 

jour  que  telle  contravention  sera  commise  ou  continuera  d'exis- 

\X_.  ter  une  pénalité  d'un  louis,  à   moins    qu'une    pénalité   plus 

';  forte  et  autre  que  celle-ci  ne  soit  imposée  par  la  loi  pour  telle 

'  offense  ; 

Sous-voyers         6.  Tout  sous-voyer  qui  refusera  ou  négligera  de  remplir  tout 

négligents.      devoir  qui  lui  est  assigné  par  cet  acte,  ou  d'obéir  à  tout  ordra 

licite  du  surintendant  du  comté  ou  de  l'inspecteur  des  chemins 

de  sa  division,  encourra  pour  chaque  jour  que  telle  ccr/.ravention 

-i  i  i.^,     r.-s'i  ./  sera 
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sera  commise,  ou   continuera    d'exister,   une   pénalité  d'un  Contre  ceux 
louis,  à  moins  qu'une   pénalité  plus  forte  et  autre  que  celle-ci  qui  molesie- 

■    ■  ..        —  J.QJJJ  les  offi- 

ciers munici- 
paux, &c. 


ne  soit  imposée  par  la  loi  pour  telle  offenf)e 

7.  Toute  personne  qui  molestera  ou  empêchera  ou  qui  tente- 
ra de  molester  ou  empêcher  tout  officier  municipal  dans  l'exer- 
cice de  quelqu'un  des  pouvoirs  ou  dans  l'accomplissement  de 
quelqu'un  des  devoirs  à  lui  conférés  ou  imposés  par  cet  acte, 
encourra  une  pénalité  de  cinq  louis  pour  chaque  telle  offense 
en  sus  des  dommages  dont  elle  sera  passible  ; 

8.  Toute  personne  qui  à  dessein  déchirera,  endommagera  ou  Ou  qui  déchi- 
effacera  un  avertissement,   avis   ou  autre  document  qu'il  est  reront  les  avis, 
ordonné  par  cet  acte  d'afficher  à  un  endroit  public  pour  l'in-  *^*'' 
formation  des  personnes  intéressées,  encourra  une   pénalité  de 

deux  louis  pour  chaque  telle  offense. 


; 


qui 


ff- 


RECOUVREMENT  DES  PÉNA|^ITÉS,  TAXES,  Et^  '         j 


■ii 


> 


^■ 


LXXVII.  Toutes  taxes  ou  cotisations  soit  en  afgent,  en  mate-  Le»  taxes 

riaux  ou  en  corvées,  et  toutes  pénalités  imposées  par  cet  acte,  pourront  ôt  re 

ou  par  tout  règlement  fait  par  autorité  compétente  en  vertu  de  vanTun  juee*" 

cet  acte,  (excepté  dans  les  cas  où  il  pourra  être  fait  des  disposi-  de  paix,  etc. 

tions  spéciales  à  ce  contraires)   seront  recouvrables  devant  tout 

juge  de  paix  dans  la  municipalité  locale  où  résidera  la  personne 

poursuivie,  autre  que  l'officier  principal  de  telle  municipalité, 

ou   devant  un  juge   de   paix   dans   une  municipalité    locale  Lesrotisations 

voisine,  si  dans  telle  municipalité  locale   il  n'y  a  pas  de  juge  et  les  pénalités 

de  paix,  et  dans  la  même  poursuite   pourront  être   comprises  P°""ont  être 
*  «■*  t  ^  t  recouvreras  en 

toutes  les  taxes  ou  cotisations  dues  ainsi  que  toutes  les  pénalités  même  temps. 

et  amendesencourues  par  la  même  personne  : 

2.  Tout  jugement  rendu  dans  telle  poursuite  sera  ainsi  rQj;idu  Dépens  et 
ec  dépens  et  sera  exécutable  à  l'expiration  de  huit  jours  de  exécution  du 


avec 

la  date  d'icelui 


jugement. 


r 


\V 


'   3.  Dans  toute  telle  poursuite  le  secrétaire-trésorier  de  la  mu-  Le  secrétaire-/;  \ 
nicipalité  locale  dans  laquelle  telle  poursuite  aura  été  intentée,  trésorier  de     ' 
sera  à  titre  d'office  greffier  du  juge  de   paix  ;  et  il  sera  de  son  palitïsera  le 
devoir  de  tenir  d'une  manière  fidèle  et  correcte  un  registre  séparé  greffier  du 
dans  lequel  il  entrera  les  jugements  prononcés  par  les  juges  de  j"ge  de  paix, 
paix  dans  toutes  poursuites  semblables  ;  et  l'assignation,  ainsi  ^^ 
\    que  toute  autre  procédure  dans  telle  poursuite,  denioureront  de    »    --..,.' 
record  dans  son  bureau  ;  ,  ■ 

4.  Au  jour  du  rapport  de  l'assignation,  et  à  tout  autre  état  des  Le  juge  de 
procédures  sur  icelle,  le  juge  de  paix  qui  aura  signé  l'assigna-  paix  signant 
tion  aura  le  droit  de  siéger  dans  toutes  telles  causes  de  préfé-  sil^gèfadeprf- 
rence  à,  et  à  l'exclusion  de,  tout  autre  juge  de  paix  présent  ;       férence. 


y> 


,/ 


ô. 
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Intenralle 


AiiierTiuie  ^'  ^^  Y  *"'^  ^^  intervalle  d'au  moins  trois  jours  francs  entre 

entre  la  sigrri-  le  jour  de  la  signification  de  l'ordre  et  le  jour  du  rapport  d'ice- 
iS  cation  et  le     tnî  • 
rapport 


lui; 


Preuve. 


/  6.  Toute  telle  poursuite  sera  décidée  sur  le  serment  d'un 
conseiller  municipal  ou  du  surintendant  du  comté,  ou  d'un 
ï;  pecteur  ou  de  tout  autre  officier  municipal,  ou  de  tout  autre 
témoin  digne  de  foi  ; 


I 


]>é('ens. 


7.  Dans  toute  telle  poursuite,  la  personne  condamnée  sera 
tenue  de  payer  les  mêmes  frais  qu'elle  aurait  été  condamnée 
à  payer  dans  une  cause  portée  pour  le  recouvrement  d'une 
pareille  somme  d'argent  devant  une  cour  de  juridiction  civile  ; 

Limitation  des      ^'  l'oT^^e  poursuite  pour  le  recouvrement  de  pénalités  en 

poursuites       vei'tu  de  cet  acte,  sera  commencée  dans  les  six  mois  du  jour 

pour  amendes,  où  telle  pénalité    aura  été    encourue  ;    et  toutes    pénalités 

Application     payées  soit  avant  soit  après  telle  poursuite  comme   susdit, 

des  amendes,   appartiendront  la    moitié   à    la    municipalité    à    l'égard  de 

K,         laquelle,  ou  pour  l'infraction  d'un  règlement  de  laquelle,  telle    ^ 

poursuite  aiira'été  intentée,  et  l'autre  inoitié  au  poursuivant,  à 

moins  que  telle  poursuite  n'ait  été  intentée  par  l'ordre  d'un 

conseil  municipal  ou  par  l'un  de  ses  officiers,  auquel  cas  la 

totalité  de  la  pénalité  appurtiendra  à  telle  municipalité.  -^ 


•V,-*  -':  ,*'  ?-r 


-■  SERMENTS.    

Piestation  des      LXXVIII.  Tout  serment  requif;  par  cet  acte  sera  prêté  devant 
serments.        un  préfet,  un  maire  ou  un  juge  de  paix  : 


Certificat  de 
prestation  d«> 
serment. 


2.  Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  peut  être  prêté 
i"ux  termes  de  cet  acte,  est  autorisée  et  requise  d'administrer 
tel  serment  ssms  honoraire  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise, 
etHe  remettre  à  la  personne  prêtant  tel  serment  un  certificat  de 
tel  serment  prêté,  et  la  personne  prêtant  tel  serment  remettra 
immédiatement  tel  certificat  au  secrétaire-trésorier  du  conseil 
à  l'égard  des  affaires  duquel  tel  serment  sera  prêté. 


< 


,»  «., 


X^egouveàneur 
pourra  permet- 
tre que  les  pu- 
blications vou- 
lues  par  cet 
acte  se  fassent 
dans  une  Ion- 
gue  seule- 
ment. 


Avis. 


LANGUE  DANS  LAQUELLE  SE  FERONT  LES 
PUBLICATIONS. 

LXXIX.  Le  gouverneur  général  pourra,  par  un  ordre  en  con- 
seil, déclarer  que  la  publication  à  faire  en  vertu  du  présent 
acte  de  tout  avis,  règlement  ou  résolution,  sera  faite  dans  une 
langue  seulement,  dans  toute  municipalité  dont  le  conseil  aura 
fait  voir  qu'une  telle  publication  pourra  se  faire  de  cette  manière 
sans  préjudice  pour  les  habitants  d'icelle  ;  Je  secrétaire  pro- 
vincial fera  insérer  une  copie  de  tel  ordre  en  conseil  dans  le 
Canada  Gazette^  et  à  compter  de  cette  insertion  la  publication 
de    tous   iels    avis,    règlements    et    résolutions    pourra    être 

légalement 


i 


18  VicT. 

rancs  entre 
)port  d'ice- 

nent  d'un 
,  ou  d'un 
tout  autre 


mnée  sera 
ondamnée 
lent  d'une 
on  civile  ; 

inalités  en 
is  du  jour 
pénalités 
le  susdit, 
'égard  de 
leile,  telle 
suivant,  à 
rdre  d'un 
ael  cas  la 
té.  ■ — 


^té  devant 


être  prêté 
Iminislrer 
a  requise, 
rtificat  de 
remettra 
lu  conseil 
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légalement  faite  dans  la  municipalité  mentionnée  dans  le  dit  Formes  dans 
ordre  en  conseil  dans  la  langue  seule  qu'il  prescrira.  iont^"^*  '^^' 


FORMULES. 

LXXX.  Les  modèles  donnés  dans  la  cédule  annexée  à  cet 
acte  suffiront  pour  les  objets  pour  lesquels  ils  sont  donnés  ; 
mais  toute  autre  formule  exprimant  les  mêmes  choses  suffira 
également  ;  et  toute  formule  quelconque  sera  suffisante  pour  ces 

■     '      '       -  '      •      '     '      '        '  "      '     »nt;à 


objets  ou  tout  autre  objet  suivant  cet  acte^  si». 

l^interprétation  ordmaire,^  JAsï^iftçation  et  intentjpjEL peuv_ent 

être  comprises  6ow^yÎÉ?e_d'après  les  ten^  aucune 

allegâtibn  ou  lexpresslon  Inutile  ou  impropre  introduite  dails 

cette  formule  n'en  affectera  la  validité,  si  en  les  laissant  de  V 

côté  comme  de  surcroit  le  reste  peut  être  compris  suivant  le  \ 

sens  voulu  ;  les  règles  d'interprétation  renfeiméea  dans  l'eicte  Interprétation 

d'interprétation  et  dans  le  présent  acte  seront  applicables  tant  <^®'  ^Tif^  ** 

aux  formules  ci-jointes  et  à  toute  autre  formule  comme  susdit,  Çérti-  de'crt 

qu'aux  allégations,  déclarations,  ordres  et  directions  que  cet  acte 

acte  contient  ;  et  aucune  objection  de  simplq  forane  ou  fondée  ^^.g^^wg^ 

seulement  sur  l'omission  de  certaines  formes  ne  sera  admise  tir  n  de  fortne 

dans  une  antioii,  procès  ou  proeéidwre  suivant  cet  acte,  à  moins  "*.  "*™  *'^' 

que  quelque  injustice  réoUe  ne  dût  résultai  du  refu»  d^ad'»^'^** 

noettre  cette  objection^  ,  - 


<ii-' 


fiii 


■^ 


',  ;>?(  ■»'  '  ft, ,"> 


'       '  ' . 


»>^^tTT>  S'.     ^'>. 


A'-t 


,  I    i  .    ;  V 


a'J''    i'.ii'l    ',   l; 


:îî 


î/JMr-'  i' 


re  en  con- 
u  présent 
dans  une 
iseil  aura 
I  manière 
taire  pro- 
ii  dans  le 
iblication 
irra  être 
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MODELES  DE  FORMULES 


'! 


1< 


-rfî» 


•.;.j  ^'■    . 


'<:;l         '.''f.  ' 


(AJ 


-.■f 


! 


.'■'.V  'il)  £: 

8ect.  xxvii 
U 


AVM  dWe  ASSSMBLéx:  PUBLIQUE  POUR   l'ÉLECTION  DE  CON-       ♦ 

SETLLERS      LOCAUX.  < 


:.     i\  \  -.i'i    •■'■^ 


Aux  électeurs  municipaux  (de  la  paroisse,  du  township,  etc. 
ici  insérez  le  nom  de  la  municipalité.) 


fl|!^ 


Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  qu'âne  assemblée 
publique  des  habitants  de  la  municipalité  locale  (de  la  paroisse, 
du  township,  etc.,)  de  {ici  insérez  le  nom)  qui  ont  droit  de  voter, 
à  l'élection  de  conseillers  municipaux  se  tiendra  en  la 
{ici^donnez  la  place.,  salle  publique^  maison,  etc.)  dans  la  dite 
municipalité  di,  le  jour  de 

courant  à  heures  de  1'  midi,  afin  de  pro- 

céder, là  et  alors,  à  l'élection  de  sept  conseillers  pour  la  dite 
municipalité,  selon  les  dispositions  de  1'  "  Acte  des  munici- 
palités et  des  chemins  du  Bas  Canada  de  18Ô5." 


Daté  à 
mil  huit  cent 


ce 


jour  de 


A.  B. 


Régistrateuf,  Député  Régistrateur  [ou  préfet 
du  comté  de  ,  ou  de  la 

division  d'enregistrement  numéro 


du  comté  de 
k  cas.) 


selon 


mimou 


(A  2.) 


18  Vic?r, 
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^'  '  (V)  :>i'v-'i- 


:rr  1 


■J..i 
I'» 


B  CON-       ^ 

lîp,  etc. 

, .  .I..-.'  » 

semblée 
)aroisse, 
le  voter, 

ila  dite 

de  pro- 

la  dite 

munici- 


(A  a.) 


■!f>  ui^;' 


'it    .;i 


•■'-"S' 


AVIS  d'une  assemblée  publique  pour  l'élection  de  con- 
seillers,  EN   REMPLACEMENT   DE  CEUX   DONT  l'ÉLEC- 
TION   A  ÉTÉ   DÉCLARÉE   NULLE. 

Aux  électeurs  municipaux  (de  la  paroisse,  du  township,  etc., 
ici  insérez  le  nom  de  ta  municipalité.) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  qu'une   assemblée  Sect.  xxx» 
publique  des  habitants  de  la  municipalité  locale  (de  la  paroisse,  par.  8. 
du  township,   etc.,)  {ici  insérez   le  nom  de  la  municipalité)  qui 
ont  droit  de  voter  à  l'élection  de   conseillers  municipaux,   se 
tiendra  en  la  {ici  donnez  la  place,  salle  publique,  mai' 

son,  etc.)  dans  la  dite  municipalité  di,  le  jour 

de  courant  {ou  prochain)  à  heures  de  P 

midi,  afin  de  procéder,  là  et  alors,  à  l'élection  de  conseillers 
municipaux  en  remplacment  de  (A.  B.  et  C.  D.  selon  le  cas) 
dont  l'élection  a  été  déclarée  nulle,  selon  les  dispositions  de 
P  "  Acte  des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas  Canada  de 
1855." 


Daté  à 
mil  huit  cent 


>'<    *. 


>f  i'   i  ,1  ,i.H 


jour  de 


A.  B. 


Régistrateur,  Député  Régistrateur  {ou  préfet) 
du  comté  de  ,  ou  de  la 

division  d'enregistrement  numéro 
du  comté  de       ;   -  ,  ,  selon 

le  cas.)  "   •      ^ 


préfet 
u  de  la 

)  selon 


(A  2.) 


V  \h 


( 


•iiii{ 


.r".> 


CERTIFICAT  DE  LA  PUBLICATION  d'un  AVIS  PUBLIC  QUI  DOIT  ÊTRB 


ENDOSSÉ    SUR  l'aVIS  ORIGINAL. 


•.iî<.r 


Je,  A.  B.,  résidant  (en  la  paroisse,  township,  etc.,  ici  insérez  Sect.  ix.  par. 
la  résidence)  étant  dûment  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles,  *  et  3. 
certifie  par  les  présentes  que  j'ai  publié  l'avis  original  ci-dessus, 
en  en  affichant  une  copie  correcte  sur  la  porte  principale  de 

{ici  décrivez  les  églises  ou  chapelles  sur  la  porte  desquelles  et 
Vautre  endroit  public  où,  tel  avis  a  été  affiché)  di,  le 

jour  d  courant  {ou  dernier)  entre 

heures  de  P  midi  et  heures  de  P 

midi,  {si  c^est  dans  un  fief  ou  une  seigneurie,  ajoutez.)  et  en 
le  lisant  à  la  porte  de  la  dite  église  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin  dans  l'avant-midi,  le  jour  de 

courant,   {ou  dernier)  étant  le  dimanche  suivant 

immédiatement 


ss 
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!  ''i 


immédiatement  le  jour  où  tel  avis  a  été  rendu  public  en  en  affi- 
chant une  copie  cofmme  susdit. 


Daté  à 
mil  huit  cent 


ce 


jour  d 


Assermenté  par-devant  le  soussigné,  pré- 
<  fet  du  conseil  municipal  du  comté 
de  {ici  insérez  le  nom  du  comté\  ou 
maire  du  conseil  municipal  (de  la 
paroisse,  etc.^  id  insérez  le  nom  de  la 
mumdpalité),  ou  un  des  juges  de  paix 
pour  le  district  de  {insérez  le  nom  du 
district f  selon  le  cas). 

C.  D. 


B.  C. 


Sect  xxTii 
par.  2. 


,*V  h. 


(C.) 


ÀTIS     SPÉCIAL     iiti     DEVRA     ÊTRB    DOl^TNÉ     AU     PRÉSIDENT    DE 

l'assemblés  publique  tenue  POUR  l'Élection  générale 


DE  conseillers  LOCAUX. 


Bureau  du  conseil  municipal  du  comté  de 
{ou  bureau  du  régistrateur  du  comté  de 
*    suivant  le  cas). 


\l 


Monsieur, 


{Lieu.)    {Date.)     18â 


Avis  vous  est  par  les  présentes  donné  que  suivant  les  dispo-» 
aitions  de  1'  "  Acte  des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas 
Canada  de  1855,"  je  vous  ai,  ce  jour,  nommé  à  la  présidence 
d'une  assemblée  publique  des  habitants  de  la  municipalité 
locale  (de  la  paroisse  ou  du  township,  etc.,  ici  insérez  le  nom 
de  la  municipalité,)  qui  sera  tenue  à  dans  la  dite 

municipalité  di,  le  jour  de 

courant  à  heures  de  1'  midi,  pour  l'élection  de 

conseillers  mutiicipaux  pour  icelle  ;  et  par  ces  présentes  je 
ûxe^  (ici  décrivez  le  lieu  et  la  maison,)  comme  étant  le  lieu 
où  se  tiendra  la  première  session  du  conseil  de  la  dite  munici- 
palité, et  ai,  le  jour  de  (courant  ou 
prochain,)  comme  étant  le  jour  et  l'heure  où  aura  lieu  la  dite 

f>remière  session.     Et  je  vous  requiers  de  faire  savoir  le  dit 
ieu  et  le  temps  où  se  tiendra  telle  session  à  chacune  des  per- 
ionnes  qui  seront  élues  conseillers  comme  susdit. 

DE. 
'    1  Préfet  {ou  régistrateur  ou  député-régistrateur  du 

"  comté  de  ou  de  la  division  d'enregistre- 


ment numéro 
cas.) 


du  comté  de 


selon  le 


(D.) 
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■iXn 


,  w     -4  v<  - 


CERTIFICAT"  qUI  DEVRA  ÊTRE  ANNEXÉ  À    OU    ENDOSSÉ    SUR  TOUT 

AVIS    SPÉCIAL. 


Je,  A.  B.,  résidant  (en  la  paroisse,  township,  etc.,  ici  insérez  Scct.  ixp«r.  2 
la  résidence)^  étant  dûment  assermenté  sur  les  saints  évangiles,  *•  3. 
certifie  par  les  présentes  que  di,  le 

jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

mil  huit  cent  ,  à  heures  de 

P  midi,  (en  la  paroisse,  dans  le  township,  etc),  dans 

le  comté  de  ,  j'ai  signifié  l'original  de  l'avis 

spécial  ci-joint  à  personne  (s)  y  mentionnée  ,  à  son  {ou 
à  leurs,  selon  le  cas,)  domicile  (s),  en  y  laissant  une  copie 
correcte  d'icelui  {id  décrivez  la  manière  dont  telle  signification  a 
été  faite,  ajoutant  soit  au  dit  personnellement, 

ou  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille),  et  en  lui  montrant 
là  et  alors  le  dit  original  de  l'avis  spécial. 


Daté  à 
huit  cent 


ce 


jour  d 


Assermenté  par-devaiit  le  soussigné,  pré- 
fet  du  conseil  municipal  du  comté 
de  {ici  insérez  le  nom  du  comté,)  ou 
maire  du  conseil  municipal  (de  la  pa- 
roisse, etc.,  ici  insérez  le  nom  de  la 
municipalité,)  ou  un  des  juges  de  paix 
pour  le  district  de  {id  insérez  le  nom  du 
district,  selon  le  cas>) 

F.  G. 


fil? 


*v{. 


mil 


ù;u 


E.  F. 


(K.) 


'.'    A. 


AVIS  SPÉCIAL  DONNÉ   A   UN  CONSEILLER  MUNICIPAL  L'lNtX>RMANT 
DE  SON  ÉLECTION  ET  DU  JOUR  DE  LA  PREMIÈRE  SESSION. 


{Lieu.) 


{Date.)      185 


Monsieur,  ^'^'  •  -^^'^ 

Tenez-vous  pour  informé  par  la  présente  qu'à*  une  assemblée  scci.  xxviii 
publique  des  électeurs  de  la  municipalité  d    {id  insérez  le  nom  p"»  l» 
de  la  municipalité,)  convoquée  et  tenue  en  vertu  des  dispositions 
de  1'  "  Acte  des  Municipalités  et  des  Chemins  du  Bas-Canada 
de  1855,"  dans  la  dite  (paroisse,  etc.,)  le  jour  de 

(courant  ou  dernier),  vous  avez  été  dûment  élu  conseiller 
municipal  pour  la  dite  municipalité  d  {insérez  le  nom  de  la 
municipalité),  et  vous  êtes  par  ces  présentes  requis  d'assister  à 

la 
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II 


Sect.  xxviii 
par.  2. 


■.mi 
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la  première  session  du  dit  conseil  qui  se  tiendra  à  {ici  décrives 
le  lieu  de  la  première  assemblée^)  di,  le  jour  dé* 

courant  {ou  prochain),  à  heures  de 

P-v,^..     ,  midi.  ■„,       .;         ...     •^,.,.  ;:,,,,,;        ;:.•  ,     .'.■-, 


A  H.  I., 

Conseiller  municipal. 


G.  H. 

Président  de  l'élection. 


(rf^ 


«.' 


(F.) 


AVIS    ÛV    PRÉSIDENT    DK     l'ÉLECTION    AU    PRÉFET    OU    AU    RÉtilS- 
TRATEUR    QUAND    UNE    ÉLECTION    A    EU    lIeU. 


Vf-'' 


-v^- 


Monsieur, 


{Lieu.)    {Date.)  185    . 


Je  vous  informe  par  la  présente,  qu'à  une  assemblée  publi 
que  des  habitants  de  la  municipalité   de  la   (paroisse,  town- 
ship,  etc.,)  de  {insérez  le  nom  de  la  municipalité j) 

tenue  di,  le  jour  de  courant 

(ow  dernier)  :  / 


NOM. 

,  RÉSIDENCE. 

OCCUPATION. 

A.  B. 
C.  D. 
E.  F. 
G.  H. 
J.  K. 

Québec, 
do. 
do. 
do. 
do. 

Charpentier, 
do. 
do. 
do. 
do. 

ont  été  dûment  élus  conseillers  pour  la  dite  municipalité  (par 
acclamation,  étant  les  seuls  candidats,  si  c^est  le  cas^  ou  ayant  la 
majorité  des  voix,  tel  et  ainsi  qu'il  appert  par  les  livres  de  poil 
dûment  certifiés  par  moi,  et  que  je  vous  transmets  avec  la 
présente. 

I.  J. 
■'"  ^  ^  •  Président  de  l'élection, 

A  J.  K.,  écuyer, 

Préfet  ow  Régistrateur  - 

du  comté  de 


(G.) 
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ai?  DIT  il 


(G.) 


■"1^3.!S3^ 


NOMINATION  d'uN  DÉPUTÉ  SURINTENDANT  DE  COMTE. 


(Lieu.)    {Date.)     185     . 


Sect.*sjii 
par.  4. 


Monsieur, 


Par  la  présente  je  vous  nomme  et  constitue  mon  {ou 
un  de  mes)  député  (s)  surintendant  de  comté  dans  et  pour  le 
comté  de  ,  en  vertu  des  dispositions  de  1'  *'  Acte 

des  municipalités  et  de»  chemins  du  Bas-Canada  de  1855." 

■^■"..-■^■^■V    '.-  '         •       K.  L. 

.ri,  •     ,  -  Surintendant  de  comté  pour  I« 

^  comté  de 


.3   'i' 


t    V. 


AL.  M. 


mn 


{Adresse.) 


,r   Sect.  xxi 
par,  4, 


(H.) 

ATIS  SE  LA  NOMINATION  d'un  DÉPUTÉ  srTaNTENDANT~DE  COMTÉ. 


{Lieu.)    {Date.)     185     . 


Monsieur, 


•j't^ 


' 


Je  vous  donne  avis,  par  la  présente,  qu'en  vertu  des 
dispositions  de  P  "  acte  des  municipalités  et  des  chemins  du 
Bas-Canada  de  1855,"  et  en  vertu  d'une  résolution  du  conseil 
municipal  du  comté  de  ,  j'ai,  ce  jour,  nommé  et 

constitué  A.  B.  de  {résidence)^  {profession^  <^c.,)  mon  {ou  un 
de  mes)  député  surintendant  de  comté  dans  et  pour  le  comté 
d« 

M.  N. 


vrp;-^ 


Surintendant  de  comte  pour  la 
comté  de 


AN.  O. 

Piefet  du  comté  de 


(G.) 


RÈGLEMENTS 
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REGLEMENTS  ET  RESOLUTIONS. 


Sects.  xr  «t 
xix, 


(I.) 
RàOLEMENT   d'uN   CONSEIL   U£  COMTÉ. 


.'*.! 


Corporation  du 
comté  de 


A  une  session  générale  et  trimestrielle  du  conseil  municipal 
du  comté  de  {ici  insérez  le  nom  du  comté)  *  tenue  (en  la  paroisse, 
&c.)  de  ,  dans  le  dit  comté,  di,  le 

jour  d  de  l'année  de  Notre  Seigneur 

mil  huit  cent  ,  conformément  aux  disposi- 

tions de  1'  "  Acte  des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas 
Canada  de  1855,"  f  à  laquelle  session  sont  présents  A.  B.,  maire 
de  la  corporation  d  (paroisse^  SfC.)  C.  D.,  maire  de  la  corpo- 
ration d  {paroisse^  ^c.)  E.  F.,  maire  de  la  oorporation  d 
(patoisse^  ^c.)  lesquels  dits  (trois  maires,  ouplus,  selon  le  cas) 
forment  un  quorum  du  dit  conseil,  présidé  par  le  dit  A.  B., 
(comme  préfet  du  dit  conseil,  si  tel  est  le  cas,)  |  le  dit  conseil  par 
les  présentes  ordonne  et  fait  le  règlement  suivant  : 


i 


règlement! 

(Jet  donnez  un  titre  au  dit  règlement  indiquant  d^une  manière 
cancise  le  sujet  de  tel  règlement.!) 


I.  Que,  etc. 


{Sceau.) 


..r.-X'À/ 


Attesté,        C.  D., 

Secrétaire-trésorier  du  dit  conseiL 


A.  B. 

Préfet  {ou  Président,  selon  le  cas.) 


*  {Si  c'est  à  une  assemblée  spéciale  du  conseil^  le  titré  suivant 
devra  être  substitué  :) 

A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  du  comté  de 
(l'a  insérez  le  nom  du  comté\  dûment  convoquée  par  avis  spé- 
cial donné  à  tous  les  membres  du  dit  conseil,  par  (le  préfet  du 
dit  conseil,  ou  par  A.  B.  et  C.  D.,  deux  des  membres  da  dit 
conseil,  selon  le  cas,)  et  etc. 

(J.) 
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unicipal 

jaroisse, 

di,  le 

Seigneur 

disposi- 

du  Bas 

}.,  maire 

la  corpo- 

on  d 

m  le  cas) 

it  A.  B., 

inseil  par 


;  mcmère 


n  le  cas.) 


e  suivant 


ïomté  de 
avis  spé- 
jréfet  du 
s  du  dit 


'i 


(J.) 

RÈGLEMENT    d'uN    CONSEIL    LOCAL. 


I '!'/..»?' 


Corporation  dé  la  (paroisse 
ou  du  to\^nship,  etc.,) 
de 

A  une  session  générale  et  mensuelle  du  conseil  municipal  Secu.  xv, 
(de  la  pajoisse  ou  du  township  etc.,)   de   {ici  insérez  le  nom  de  **"'  *^*  *'"^- 
la  municipalité)  *  tenue  (en  la  dite  paroisse,  etc.,)  di,  le 

jour  de  en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil 

huit  cent  conformément  aux  dispositions  de  1'  "  Acte 

des  Municipalités  et  des  Chemins  du  Bas-Canada,  de  1855,"  f  *  . 

à  laquelle  assemblée  sont  présents  A.  B.,  C.  D.,  E.  F.,  etc., 
{ici  insérez  les  noms  des  conseillers  présents)  membres  du  dit 
conseil  et  formant  un  quorum  d'icelui,  le  dit  A.  B.,  présidant 
(comme  maire  si  tel  est  le  caa^)  1 1    dit  conseil  par  les  présentes  > 

ordonne  et  fait  le  règlement  suivant,  savoir  : 


#,•>'" 


REGLEMENT. 


{Ici  donnez  un  titre  au  dit  règlement  indiquant  d'une  manière 
concise,  le  sujet  de  tel  règlement.)  ,  ^  ,,    . , 


I.  Que,  etc.,  etc. 
(SceauS) 


A.  B. 

Maire  {ou  Président,  selon  le  cas,) 


(J.) 


Attesté  CD.,  J  f. 

Secrétaire-trésorier  du  dit  conseil. 

*  {Si  c*est  à  une  assemblée  spéciale  du  conseil,  le  titre  suivant 
devra  être  substitué)  : 

A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  (de  la  paroisse 
etc.,)  de  {ici  insérez  le  nom  de  la  paroisse,  ^•c.,)  dûment  con- 
voquée par  'avis  spécial  donné  à  tous  les  membres  du  dit 
conseil  par  (le  maire  du  dit  conseil,  ou  par  A.  B.  et  C.  D., 
deux  des  membres  du  dit  conseil,  selon  le  cas)  et,  etc. 

f  {Si  une  assemblée  d'un  conseil  est  continuée  par  ajournement, 
ajoutez  : 

Et  ajournée  de  ce  jour'à  di,  le  jour  de 

dans  la  (dite)  année,   {si  de  nouveau  ajournée),  et  de  nouveau 
ajournée,  à  etc. 

(K.) 
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1 


Sect,  zxxiii 
par,  6, 


.*■• 


t-^ 


Srct,   xii 
par.  4. 


'' 


Sect,  xii 
par.  9. 


(K.) 

PUBLICATION    d'une    RÉSOLUTION    PASSÉK   PAR    UN    CONSEIL 

MUNICIPAL. 

{Quand  par  quelque  partie  de  cet  acte  la  publication  d'aune 
résolution  d'un  conseil  municipal  est  ordonnée^  on  peut  faire 
usage  dans  Vavis  public  de  la  formule  ci-dessus  à  Végard  des 
règlements^  jusqu'à  ce  signe  J,  après  quoi,  ajoute"  "l  fut  ré- 
solu, et  pour  les  mots  "  sont  présents,"  substitt;  ,  arent  pré- 
sents.") 


'.<    \i 


•  V  ,- 


(L.) 


ATIS  d'une  assemblée    SPÉCIALE  d'uN  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Bureau  du  conseil  municipal  d  (comté,  paroisse,  etc.) 

{Lieu.)        {Date.)     185   . 
Monsieur,  ^     i  - 

Sachez  qu'une  session  spéciale  du  conseil  municipal  d 
(comté,  paroisse,  etc.,  selon  le  cas)  de  se  tiendra 

di,  le  jour  de  courant,  {ou.  prochain)  à         heure 

de  P        -midi,  au  lieu  ordinaire  des  séances.  '        •'    - 


■'         f 


A  Q.  R. 


P.  Q. 

Préfet,  ou  maire,  ou  membres  du 
, ,    conseil    municipal  d        (comté, 
paroisse,  etc.,)  de 


;A 


(M.) 


.  v„l 


AVIS  QUI  DEVRA  ÊTRE  DONNÉ  AUX  MEMBRES  ABSENTS  d'uN  CON- 
SEIL MUNICIPAL  LORSQUE  l'aJOURNEMENT  d'uNE  ASSEMBLÉE 
DU  DIT  CONSEIL  AURA   EU  LIEU. 

Bureau  du  conseil  municipal  d    (comté,  paroisse,  etc.,)  de 

{Lieu.)     {Date.)     185     . 

Monsieur, 

Avis  vous  est  donné  par  la  présente  que  la  session  du  conseil 

municipal  d     (comté,  paroisse,  etc.,)  est  ajournée  de  di, 

le  jour  d  courant,  à  di,  le 

jour  d  courant  {ou  prochain)  auquel 

-'  jour 


' 
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jour  le  dit  conseil  s'assemblera  à  heure  de  1' 

midi,  au  lieu  ordinaire  des  séances. 

Secrétaire-trésorier  du  conseil  Municipal  d 
(comté,  paroisse,  etc.) 
A  Q.  R.  {Adresse,) 


•I       -11-       i  sur        ,      .        t     f     : 

■    !••      '.\\''t  >'  ,  i;  fi'  ■■ 


(N.) 


0t 


SKRMENT     D'OFFICE. 


Je,  A.  B.,  ayant  été  dûment  élu  ou  nommé  {selon  le  cas)  con-  Sect.  zipar.8. 
seiller,  maire,  ow  préfet  du  conseil  municipal  d     (comté,  pa- 
roisse, etc.,)  de  ,  fais  serment  que  je  remplirai  fidèle- 
ment les  devoirs  de  ma  charge,  et  cela  au  meilleur  de   mon 
jugement  et  de  ma  capacité. 


Assermenté  par-devant  moi  le  soussigné,  " 
préfet  du  conseil  municipal  du  comté 
de  {ici  insérez  le  nom.  du  comté,)  maire 
du  conseil  municipal  de  la  paroisse, 
etc.,  {ici  insérez  le  nom  de  la  municipa- 
lité) ou  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Ma- 

\.     jesté  pour  le  district  de  (ed  t/î^^res"  le 
nom  du  district,)  selon  le  cas). 

T.  U. 


•iih: 


S.  T. 


I  '     ■   •  i  ..-11.  »«.  .1,  ^  '  :  •     ■  >?  .    .  ■,  .  •    /         .    ■ 

CAtTTIOXNBMRNT    DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER    LORSC^u'iL    B«T 
DONNÉ    SOVS    SEING    PRIVÉ. 


Provinch  du 
Canada. 


Sachez  tous  par  les  présentes  que  nous,  A  B.  {ici  insérez  le  Sect.  xiu 
nom  du  secrétaire-trésorier)  de  (la  paroisse,  etc.,)  de  dans  le  par.  6. 

district  de  et  {ici  insérez  les  noms,  résidences  et  occupa- 

tions des  deux  cautions, )nous  nous  reconnaissons  conjointement  et 
solidairement  endettés  envers  la  corporation  d  (comté,  paroisse, 
etc.,  selon  le  cas,)  en  la  somme  de  louis,  monnaie  courante 

de  cette  province,  pour  être  payée  pour  l'usage  et  au  profit  de  la 
dite  corporation.  Et  par  ces  présentes,  revêtues  de  nos  seings  et 
sceaux,  faites  en  duplicata,  et  datées  à  ce  jour 

de  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 

en  présence  de  ,   {ici  insérez  les  noms  des 

témoins,)  les  témoins  soussignés,  nous  nous  obligeons  conjointe- 
ment et  solidairement,  nous,  nos  hoirs  et  ayants  cause  pour  le 
parfait  et  entier  paiement  de  la  dite  somme,  et  nous  hypothé- 
quons spécialement  les  propriétés  ci-après  mentionnées,  savoir  : 

le 


■\* 


A 


m. 
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le  dit  A.  B.  {ici  insérez  le  nom  du  secrétaire-trésorier ^  sHl  a  des 
immeubles)  une  certaino  {désignez  la  propriété  hypotliéquée)  et  le 
dit  {ici  insérez  séparément  le  nom  de  chaque  caution,  avec  la  dési- 
gnation des  propriétés  hypothéquées). 

Attendu  que  le  dit  {ici  insérez  le  nom  du  secrétaire-trésorier, 
ainsi  s'obiigeant  a  été  nommé  {ou  élu)  secrétaire-trésorier  du 
conseil  municipal  d  (comté,  paroisse,  township,  etc.,)  et 

attendu  que  selon  les  dispositions  de  1'  "  Acte  des  municipalités 
et  des  chemins  du  Bas  Canada  de  1855,"  les  dites  cautions  {ici 
insérez  les  noms  des  cautions,)  ont  été  pur  une  résolution  du  dit 
conseil  approuvées  comme  telles  cautions  pour  le  paiement  de 
toute  somme  de  deniers  dont  il,  le  dit  {ici  insérez  le  nom 
du  secrétaire-trésorier,)  élu  {ou  nommé)  comme  susdit,  peut 
en  sa  qualité  de  tel  secrétaire-trésorier,  être  comptable  envers 
la  dite  corporation  tant  en  principal,  intérêts  et  frais,  qu'en 
pénalités  et  dommages  dont  le  dit  {insérez  le  nom  du  secrétaire- 
trésorier,)  comme  tel  secrétaire-trésorier,  deviendra  passible 
dans  l'exercice  de  sa  charge. 

La  condition  de  ce  cautionnement  est  telle,  que  si  le  dit 
{insérez  le  nom  du  secrétaire-trésorier,)  remplit  bien  et  fidèlement 
en  tout  temps  les  fonctions  et  devoirs  de  la  dite  charge  de  se- 
crétaire-trésorier, et  rend  compte,  et  paie  et  remet  à  la  dite  cor- 
poration, ou  à  toute  personne  par  le  dit  acte  autorisée  à  la 
demander  et  recevoir,  toute  somme  de  deniers  pour  laquelle 
il,  le  dit  {insérez  le  nom  du  secrétaire-trésorier,)  comme 
tel  secrétaire-trésorier,  sera  comptable  envers  la  dite  corpo- 
ration, tant  en  principal,  intérêts  et  frais  qu'en  dommages 
et  pénalités  qu'il  pourv?  comme  tel  secrétaire-trésorier  avoir 
encourus  dans  l'exercict;  de  sa  charge,  pour  et  pendant  l'espace 
de  temps  que  le  dit  {insérez  le  nom  du  secrétaire-trésorier,)  sera 
investi  de  la  dite  charge  de  secrétaire-trésorier,  alors  ce  cau- 
tionnement sera  nul,  autrement  il  demeurera  dans  toute  sa  force 
et  vigueur.  ^  .,„«:.     ,.^' 

A.  B.,  Signature  du  Secrétaire-Trésorier.  ^Sceau.) 
C.  D.,  )      Signatures  des  (Sceau.) 

".  F.,  y     Cautions.  (Sceau.) 


E 


(  C    H 

Témoins — (Noms  des  témoins.)  <  j'  jt' 


i 


j  ^ 


Sect,  xiv 
par.  1. 


AVIS  SPÉCIAL  DE  LA.  NOMINATION  d'uN    OFFICIER  MUNICIPAL. 

Bureau  du    conseil  municipal  de   (comté,  paroisse,  etc.,) 

{Lieu.)    {Date.) 
Monsieur, 

Sachez  par  la  présente  qu'à  une  session  du  conseil 

municipal  d  (comté,  paroisse,  etc.,  selon  le  cas,)  de 

tenue 


8  VicT. 

7  a  des 

ie)  et  le 
la  dési- 


ésorier^ 
arier  du 
etc.,)  et 
ipalités 
ions  {ici 
a  du  dit 
[Tient  de 
le  nom 
it,  peut 
3  envejrs 
s,  qu'en 
crétaire- 
passible 


si  le  dit 
lèlement 
ye  de  se- 
dite  cor- 
isée  à  la 
laquelle 

comme 
e  corpo- 
immagea 
er  avoir 

l'espace 
er,)  sera 

ce  cau- 
3  sa  force 


^Sceau.) 
(Sceau.) 
(Sceau.) 


i 
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tenue  le  jour  de  cour,  nt  {ou  dernier)  vous 

avez  été  nommé,  par  une  résolution  du  dit  conseil,  à  la  charge 
de  {insérez  la  charge.)     ,      , 

U.  V 
Secrétaire-Trésorier  du  conseil  municipal  d 
(comté,  paroisse,  etc.) 
À    V.W.  {Adresse.)  .   <    , 


07 


■.  ii'.^ 


'■'''I    ',1'^; 


(a.) 

AVIS  D»  l'Élection  ou  dk  la  nomination  d'un  mairk. 
Bureau  du  conseil  municipal  d     (paroisse,  township,  etc.,) 

{Lieu.)    {Date.) 


Monsieur, 


'<i\t 'i  »  •   \.-'y'^  ^  1  « 


Sachez  par  la  présente  que  (A.  B.,  ici  insérez  le  nom  du  con-  Sect.  xxx 
seiller)  ayant  droit  jour  de  courant  {ou  dernier)  P»'*  5. 

dûment  élu  {ou  nommé,  selon  le  cas)   maire  de  la  municipalité  j, 

d       (paroisse,  township,  etc.,)  susdit.  :,  '.  .     ^  »,  ';.'.i,»i 

W.  X. 
'"' '    ''         '  Secrétaire-Trésorier  du  dit  conseil. 

À  X.  Y. 


Regislrateur  du  comté  de 
ou  secrétaire- 
trésorier  du  conseil    du 
comté   de,  etc. 


.  ' .  1 . 


(   i 


îi.'f 


■r_,..   ».i   if 


REQUÊTE  DEMANDANT  l'ÉRECTION  MUNICIPALE  d'un  VILLAGE. 

Au  conseil  municipal  du  comté  de  . 

La  requête  des  soussignés,  habitants  d    (paroisse,  township,  Sect,  xxxiv 
etc  ,)  de  ayant  droit  de  voter  à  l'élection  de  conseillers  l^"'*  *' 

municipaux  locaux, 


Représente  respectueusement  : 


[CIPAL. 

se,  etc.,) 
[Date.) 

u  conseil 
de 

tenue 


Qu'ils  désirent  que  le  territoire  ci-dessous  désigné  soit  érigé 
en  une  municipalité  de  ville  {ou  de  village)  sous   tel  nom  que 

Ïiourra  lui  donner  Son  Excellence  le  Gouverneur  Général,  selon 
es  dispositions  de  "  l'acte  des  municipalités  et  des  chemins  du 
Bas  Canada  de  1855." 

Que  le  dit  territoire  est  situé  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité du  dit  comté  de  et  est  borné  comme  suit, 
7       "   '      -     '  savoir: 


■il HT  ,r-^ 
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savoir  :  {id  donnez  les  bornes  ef  la  désignation  du  territoire,)  et 
qu'il  contient  au  moins  soixante  maisons  habitées  dans  un 
espace  n'excédant  pas  trente  arpents  en  superficie. 

C'est  pourquoi  les  dits  requérants  qui  résident  sur  le  dit  ter- 
ritoire, prient  le  conseil  municipal  du  dit  comté  de 
d'ordonner  ainsi  que  prescrit  dans  le  dit  acte  touchant  leur  dite 
requête. 
(Lieu.)    (Date.)  i    « . 

(Signatures.) 
{Pas  moins  de  quarante.) 


"/  ■  <-■•■ 


♦ , 


;..Oj'i   4{\:\^:Vr>. 


■'•-«î; 


(S.) 


i+f^:frii    ^-t' 


..''<  (in':'''iiiÛ 


ATIS  PUBLIC  A  DONNER  PAR  LE  SURINTENDANT  DE  COMTÉ  RELA- 
TIVEMENT A   l'Érection  d'une  ville  ou  village. 


'     ■■.Ai:   rtiv  ..'.'«A 


{Lieu) 


{Date)  '■ 


Sect.xxxiv         Avis  public  est  par  les  présentes  donné  qu^en  conformité 
p«r,  2.  d'un  ordre   que  m'a  adressé  le  conseil  municipal  du  comté  de 

je  visiterai,        di,  le  jour  d       courant 

{ou  prochain)  à  de  1'  midi,  le 

territoire  mentionné  et  désigné  dans  la  requête  présentée  au  dit 
.  »  conseil  municipal  du  comté  de  le  jour 

d  courant  (ou  dernier,)  par  certains  habitants  de  la 

mur licipalité  de  (paroisse,  township,  etc.,)  de 
demandant  l'érection  du  dit  territoire  en  une  municipalité  de 
ville  {ou  de  village)  ;  et  toutes  les  parties  y  intéressées  sont 
informées  que  je  donnerai  là  el  alors  audience  à  tous  ceux  qui 
se  présenteront  devant  moi  pour  être  entendus  touchant  la  dite 
requête, 

'     ,',-■-  .-   -:-  ■.-;-.'-.  Y.  Z.  . 

Surintendant  de  comté, 


Sect.  xxxiv 
pu.  6, 


•     (T.) 


'i,n...<  .1 


AVIS  PUBLIC  QUI  DEVRA  ÊTRE  DONNÉ  PAR  LE  CONSEIL  DE  COMTÉ 
AVANT  l'homologation  DU  RAPPORT  DU  SURINTENDANT  DE 
COMTÉ   CONCERNANT    l'ÉRECTION     d'uNB     VILLE   OU   VILLAGE. 


Bureau  du  conseil  municipal  du  comté  de 

.      {Date.) 
Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que 


di, 


le  jour  d  courant  (ow  prochain,) 

à  heures  de  1'  midi,  le  conseil  municipal 

du  comté  de  ,  après  avoir  entendu  le  surintendant 

de  comté  et  les  parties  intéressées,    procédera  à  l'examen 
du  rapport  fait  par  le  dit  surintendant  de  comti  sur  la  requête 

de 
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toire,)  et 
dans  un 


e  dit  ter- 
leur  dite 


%te.) 


É  RELA> 

)ate) 

'nformité 

comté  de 
courant 
midi,  le 

:ée  au  dit 
jour 

mts  de  la 

Dalité  de 
îées  sont 
ceux  qui 
[it  la  dite 


e  comté, 


DE  COMTÉ 

IfDANT  DE 

VILLAGE. 


di, 

jrochaiii,) 
iiunicipai 
intendant 
l'examen 
a  requête 
de 


de  certains  habitanis  de  la  municipalité  d         (paroisse,  town- 
ship,  etc.,)  de  demandant  l'érection  du  territoire 

y  mentionné  en  une  municipalité  de  ville  {ou  village). 

V.  U. 
Secrétaire-trésorier  du  conseil  muni- 
'     ,  [f    :;  cipal  du  comté  de 

(U.) 

SERMENT   qUE    DEVRONT    PRÊTER    LES   CONSTABLES    SPECIAUX. 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  mon  devoir  Sect.  ixvii 
envers  Nofre   Souvcîraine   Dame  la  Reine,    comme  constable  P"*^' 
spécial  pour  de  ,  sans  faveur  ni 

affection,  malice  ou  mauvaise  volonté  ;  que  je  ferai  tout  mon 
possible  pour  faire  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre,  et  que  je 
préviendrai  toutes  offenses  contre  la  personne  et  la  propriété  des 
sujets  de  Sa  Majesté  ;  que  tant  que  je  demeurerai  en  exercice,  je 
remplirai  au  meilleur  de  ma  capacité  et  connaissance  tous  les 
devoirs  de  ma  charge  conformément  à  la  loi  ;  ainsi  que  Dieu 
me  soit  en  aide. 


:;    '..-..•.,  ...  ii.  ■    •';■!'-  :      (V.)    -.^     ' 

.     ••     ■ 

MANDAT    d'emprisonnement    A    TUE. 

Province  du  Canada, 
Municipalité  d     (paroisse, 
township,  etc.,)  de 

A  tous  les  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux 
dans  le  district  de  et  au  gardien  de  la  {maison  de 

correction   ou  de  tout  autre  lieu  de  détention^  selon  le  cas^ 
à  dans  le  dit  district  } 

Attendu  que  A.  B.,  {ici  mentionnez  la  personne)  a,  ce  jour  sect.  xxtû 
pendant  l'élection  des  conseillers  municipaux  pour  la  munici-  par,  6, 
palité  d      (paroisse,  township,  etc.,)  de  enfreint  et 

troublé  la  paix  publique  en  {ici  dites  de  quelle  manière)^  et  cela 
en  présence  et  à  la  vue  du  soussigné  dûment  nommé  pour 
présider,  et  présidant  la  dite  élection  ;  et  attendu  que  j'ai  con- 
damné le  dit  A.  B.,  pour  la  dite  offense  à  être  emprisonné  dans 
.  la  {maison  de  conrction^  etc.y)  pour  l'espace  de  jours 

• 

A  ces  causes  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constables  et  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de  vous,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.,  à 
la  dite  {maison  de  correction^  etc.,)  et  là  de  le  livrer 

au  gardien  d'icelle  avec  le  présent  ordre  ;  et  je  vous  ordonne  à 
vous  le  dit  gardien  de  la  dite  {maison  de  ccrrxtion^  etc.^)  de 
7  *  recevoir 
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recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  (maison  de 
correction,  etc.,)  pour  l'y  détenir  en  sûreté  jusqu'à  l'expiration 
du  dit  terme  d'emprisonnement. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  ") 

jour  d  mil  huit  ( 

cent  à  dans  la  j 

dite  municipalité.  J 


z.  y. 


.       ■       .  .:■      ..  (W.  )         >..'.>...■   -V'  •  " 

MANDAT  DE  SAISIE,  CD  vcrtu  d'un  règlement  fait  sous  la 
XXIII  section^  paragraphe  8. 


■  .  *•      .1 

1  i  !••     1 

Province  du  ) 

:        -.    ..j-l'i/.    'My     •;!. 

■■••.i.!    .,*' 

Canada.     S 

;,    V     :'|v*:i  -.if    ■■ 

Sect,  xxiii 
par,  8. 


l 


La  corporation  de  la  (paroisse,  township,  etc.,  selon  le  cas,) 

>'-•■    -        savoir:  -,  ;        '     "sj-jî'-    t"-vi  ^^X' -•:y>ti\-n.'  >r  in 

A  tous  les  constables   ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  district  de 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  certain  règlement  fait  et  passé  par 
le  conseil  municipal  d  (paroisse,  township,  etc.,  selon  le  cas,) 
à  une  session  (générale  et  mensuelle)  du  dit  conseil,  tenue  a 
[imérez  le  lieu,)  di,  le  jour  d 

en  l'année  de  notre  Seigneur,  mil  huit  cent  , 

conformément  aux  dispositions  d'un  acte  de  la  législature  de 
la  province  du  Canada,  passé  dans  la  dix-huitième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé,  acte  {ici  insérez  le  titre  de  cet 
acte,)  il  a  été  statué  {ici  insérez  la  partie  du  règlement  fait  en 
vertu  du  cinquième  paragraphe  de  la  vingt-troisième  section 
de  V acte  ci-dessus.)    ,f,v    ,>.x   \r>v^  ^  ^Vvn    -.^^  i^\y  .,vv,,  -m,\yy^->fm'^ 

Et  attendu  que  certaine  (s)  personne  (s)  a  {ou  ont)  - 

dernièrement,  savoir  :  le      ..v.ai«^^^i    jour  d 
courant  {ou  dernier),  lenu  {ou  donné,  selon  le  cas,)  un  {ici 

mentionnez  la  nature  de  ^exhibition  ou  de  la  représentation)  ;  et 
attendu  que  A.  B.  étant  (le  propriétaire  etc.,  selon  le  cns,)  {ici 
mentionnez  le  rapport  que  cette  personne  peut  avoir  avec  telle  exhi- 
bition ou  représentation,)  a  été  requis  par  le  secrétaire-trésorier 
du  dit  conseil  municipal,  de  payer  entre  ses  mains,  pour  et  à 
l'usage  du  dit  conseil  municipal,  la  somme  de  ,  étant  le 

montant  de  la  taxe  imposée  sur  chaque  (exhibition  ou  repré- 
sentation,) en  vertu  des  dits  acte  et  règlement  ;  et  attendu  que 
le  dit  A.  B.  «i  refusé  et  négligé  de  payer  au  dit  secrétaire-tréso- 
rier, sur  sa  dite  demande,  la  dite  somme  de  légale- 
ment imposée  sur  la  dite  (exhibition  ou  représentation)  comme 
susdit  ;  en  conséquence,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre 
de  faire  immédiatement  la  saisie   des  meubles  et  eilëts  du 

dit 


y. 


A   U' 


CflW,) 
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dit  A.  B.,  et  de  tous  les  meubles  et  effets  servant  à  la  dite 
(exhibition  ou  représentation)  ou  appartenant  à  aucune  des 
personnes  ayant  rapport  avec  telle  (exhibition  ou  représenta- 
tion) ;  et  si  dans  les  jours  qui  suivront  immédiate- 
ment la  dite  saisie,  la  dite  somme  ainsi  que  les  frais  et  dépens 
raisonnables  de  la  dite  saisie  ne  sont  pas  payés,  alors  vous 
ferez  la  vente  des  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi 
saisis,  et  payerez  le  montant  provenant  de  la  vente  des 
dits  meubles  et  effets  au  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil 
municipal,  afin  qu'il  l'emploie  ainsi  qiie  voulu  par  la  loi  et 
qu'il  puisse  rendre  le  suri)Ius,  s'il  y  en  a,  sur  demande,  au  dit 
A.  B.,  ou  autres  qui  y  sont  concernés  ;  et  si  la  dite  saisie  ne  peut 
s'effectuer,  alors  vous  me  le  certifierez  afin  que  je  puisse  adop- 
ter telles  procédures  ultérieures  que  de  droit  à  cet  égard. 


Donné    sous  mon  seing  et  le  sceau  ] 
de  la  dite  corporation  à»  dans  le  j 

dit  district,  ce         jour  de  en  \ 

l'année  de  notre   Seigneur,  mil  huit 
cent 


Y.  X. 

Maire  de  la  dite 
corporation. 


(X.) 

AVIS  SPÉCIAL  QUI  DEVRA  ÊTRE  DONNE  À  LA  PERSONNE  NOMMÉE 
PAR  LE  GOUVERNEUR  GENERAL,  AINSI  QU'aU  SECRÉTAIRE- 
TRÉSORIER  DE  LA  MUNICIPALITÉ  DANS  LAQUELLE  TELLE 
PERSONNE     A    ÉTÉ     NOMMÉE. 

Bureau  du  régistrateur  ou  du  conseil  municipal 
du  comté  de 


{Lieu.)         {Date.) 


Monsieur, 


101 


Avis  vous  est  donné  par  la  présente  que  (vous   avez)  ou  (A.  Sect,  xxxvi 
B.,  de  etc.  a)  été  nommé  par  le  gouverneur  général  !"»■•  l- 

à  la  charge  de  dans  la  municipalité  d        (comté, 

paroisse,  township,  etc.)  de  {si  Pavis  est  adressé  à  un  con- 

seiller, ajoutez)  et  la  première  {ou  prochaine)  session  an 
conseil  municipal  d  dit  (comté,  paroisse,  township,  etc.) 
sera  tenue  à  {ici  mentionnez  le  lieu),  di,  le 

jour  d  courant,  {ou  prochain,)  à  heures  de 

1'  midi. 

:-'',^  _       W.  U. 

Régistrateur  ow  préfet  du 
comté  de 
A  A.  B.,  préfet,  ou 

D.  H.,  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  de 

(V.)    ' 
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Sect,  Ivii 
par.  2. 
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(Y.) 


.VU: 


AVIS    DE    CORVEE. 

Municipalité  d      (paroisse,  township,  etc.,)  de 


:,    '    ■■  r.i. 


in 


A  Mr. 


{Date.) 


Vous  êtes  requis  de  vous  rendre   à  {ici  insérez  le  lieu  et  les 
jours  (lu  mois)  de  courant  (ow  prochain),  à  heures 

de  1'  midi,  et  d'emporter  avec  vous  une  hache  et 

une  pioche,  {ou  d'amener  un  cheval,  bœuf,  wagon,  chariot,  ou 
autre  voiture  et  liarnuis,)  pour  faire  votre  corvée  sur  le  dit  [ici 
mentionnez  le  chemin^  pont,  etc.) 

j  %  K.  L. 

/    .  (Surintendant  de  comté,  ow  inspec- 

.   '  teur  ou  sous-voyer  des  chemins, 

.  -  ,  selon  le  cas.) 


.*■ 


,;-.îM 


'o:,s\; 


,',{\--i^iit:j}f 


!•{,'.>;    V<*t|  •  ri.»'.        l-r  }  -fiU'.-x'    ••/./'. 


,     .^ibijJ^r 


(Z.) 


3  VicT. 


-  lU  .  ; 


u  et  les 
heures 
ache  et 
riol,  ou 
dit  {id 


mspec- 
emins. 
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(Z.) 

AVIS    nu    SECRÉTAIRE-TRÉSORIER     POUR    LE    PAIEMENT    DE    LA 

COTISATION. 


,*(iik 


im 


V, 


,>\'>.l 


'■■■'i',U 


(Z.) 


Sect,  IxKÏv 
par.  5, 


o 

•«-^ 

0) 

Q 

d: 

•p^ 

•'W 

-N 

H 

m 

M 

a 

^ 

fc 

*-> 

M 

1» 

^ 

O 

<< 

M 

C3 

CL 

*i  f  A 


îft 


>î  '»<j( 


1-1 


'^^-     ;  .J-M«qi>K  »tf* 


O 


(AA.) 


î 
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(  A  A.  ) 

AVIS   PUBLIC    DE    l'eXAMEN    d'uN    PROCÈS-VERBAL.  • 

Bureau  du  conseil  municipal  du  (comté,  paroisse,  township, 
etc.)  de  ; 

(Lieu.)  (Date.) 

Bect.  xlix  Avis  public  est  par  les  présentes  donné  aux  intéressés,  que 

par,  2.  d'après  les  dispositions  de  l'  "  Acte  des  municipalités  et  des  che- 

mins du  Bas  Canada  de  1855,"  di,  le  jour 

d  courant  (pu  prochain,)  à  lieures  de 

midi  (ici  désignez  le  lieu^)  le  conseil  municipal  d  (comté,  pa- 
roisse, township,  etc.)  procédera  à  l'examen  ou  à  la  révision  du 
procès-verbal  du  surintendant  de  comté  relativement  à  {ici  don- 
nez la  nature  de  Couvrage.)  ■       ., 

B.  F. 
Secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  d      (comtéj  etc.) 
de 

'     :M  (BB.)  Z 

•         .1.    ■■■ 
AVIS  SPÉCIAL    DE  l'iNTENTION  DU  SURINTENDANT  DE  COMTÉ,  ETC. 
d'entrer  sur  DES  TERRES    OCCUPEES  POUR  Y  FAIRE  UN 

RELEVÉ. 

Sect,liiipar.2  Monsieur, —  Sachez  que  d'après  l'autorité  dont  je  suis  revêtu 
par  les  dispositions  de  1'  "Acte  des  municipalités  et  des  chemin» 
du  Bas  Canada  de  1855,  "  di,  le  jour  de 

courant  [ou  prochain)  j'entrerai  sur  les  terres  que  vous  occcu- 
pez  {ici  désignez  les  terres)  afin  d'y  faire,  là  et  alors,  un  relevé 
relatif  à  un  certain  chemin  {ici  décrivez  le  chemin  et  sa  direction^ 
etc.) 

^  CF.  . 

-;  Surintendant  de  comté 

•;  {ou  toute  autre  personne,  selon  le  cas) 


,  (CC.) 

Ans    PUBLIC  DE    l'intention    du    SURINTENDANT    DE  COMTÉ    DU 
visiter  les  chemins  d'une  MUNICIPALITÉ  LOCALE. 


(Lieu.) 


{Date.) 


Sect  liTpar.l      Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  que  di,  le 

jour  d  {Janvier  ou  Juin,  selon  le  cas,) 

je  visiterai  1  paroisse  ou  township,  {ici  insérez  le  nom  de  la 
municipalité  locale,)  afin  d'examiner  là  et  alors  les  chemins  de 
la  dite  municipalité. 

G.  H. 
Surintendant  de  comté. 
*  (DD.) 


18  VicT. 


•wnship, 


ses,  que 
des  che- 
jour 
de 

mté,  pa- 
ision  du 
[ici  don- 


'nté,  etc.) 


FE,  ETC. 

I  UN 


S  revêtu 

chemins 

de 

s  occcu- 

11  relevé 

HrectioUy 


tnté 

w  le  cas) 


>MTE    0£. 


di,  le 
i  le  cas  y) 
m  de  la 
mins  de 


îité. 
(DD.) 
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^^  (DD.) 

ATIS   SPÉCIAL    DE    l'iNTENTION    DE    L'iNSPECTEUR     DES    CHEMINS 
DE    VISITER    UNE    SECTION    DE    SOU8-VOYER. 
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tSt>^ 


{Lieu.)    {Date.) 


Monsieur, — Avis  vous  est  donné  par  les  présentes  que  le  Sect.  Iv.  par.  3 
jour  de  courant  (ou  prochain) 

je  visiterai  les  chemins  dans  cette  partie  de  ma  division  de  la 
municipalité  de  {nom  de  la  municipalité  locale)  enclavée  dans 
la  section  d'icelle  dont  vous  êtes  le  sous-voyer  ;  et  vous  êtes 
par  les  présentes  requis  de  vous  trouver  à  heures  de 

midi  de  ce  jour  à  {lieu)  pour  m'accompagner  dans  ma  visite       ]^ 
à  cette  section,  conformément  aux  dispositions  de  1'  "  Acte  des 
municipalités  et  des  chemins  du  Bas  Canada  de  1855."  ■: 


E.  F. 

Inspecteur  des  chemins. 


A  S.  T. 

Sous-voyer. 


{Voyez  la  page  suivante  pour  la  formule  EE.) 


de 


(FF.) 

AVIS  PUBLIC  DE  LA  RÉVISION  d'uN  RÔLE  d'ÉVALUATION, 

Bureau  du  conseil  municipal  de  la  (paroisse,  township,  etc.,) 

{Lieu.)      {Date.) 


Avis  public  est  par  les  présentes  donné  aux  habitants  de  la 
muniïipalité  de  la  (paroisse,  township,  etc.,)  que        di,  le 
jour  de  courant  {ou  prochain)  à  heures  de 

midi,  le  conseil  municipal  de  la  dite  (paroisse, 
township,  etc.,)  procédera  à  l'examen  ou  révision  du  rôle 
d'évaluation  de  la  dite  municipalité. 

F.  G. 

Secrétaire-trésorier  du  dit  conseil. 


(EE; 


Sect.  Ixviii 
pur.  3. 


^'^^^ 
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Sect,  Ixxiv 
par,  6, 


Cap,  100.    Acte  des  Municipalités  et  Chemins — B.  C.    18  Vict. 

(H  H.  ) 

mandat  de  saisie  pour  redevances  de  cotisations. 

Province  du 
Canada. 

La  corporation  de  la  (paroisse,  township,  etc.,  suivant  le  casj) 
savoir  : 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  la  paix  dans  le  district 
de  '  •  .  T 

Attendu  que  A.  B.  {nom  et  désignation  du  débiteur)  a  été 
requis  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  de  {nom 
de  la  municipalité)  de  payer  entre  ses  mains  pour  et  au  profit  du 
dit  conseil  municipal  la  somme  de  étant  le 

montant  dû  par  lui  à  la  dite  municipalité,  comme  il  appert  par 
le  rôle  de  perception  de  la  dite  municipalité  pour  l'année 
18  ;  et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  et  refusé  de 
payer  au  dit  secrétaire-trésorier,  sous  le  délai  voulu  par  la 
loi,  la  dite  somme  de  ,  les  présentes  sont 

en  conséquence  pour  vous  ordonner  de  saisir  sans  délai  les 
biens  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  si  dans  l'espace  de  huit  jours 
après  telle  saisie,  la  somme  sus-mentionnée,  avec  ensemble 
les  dépens  raisonnables  de  la  dite  saisie,  n'est  pas  payée, 
alors  le  jour  qui  vous  sera  indiqué  par  le  dit  secrétaire-trésorier, 
vous  vendrez  les  dits  biens  et  eflets  ainsi  par  vous  détenus,  et 
vous  paierez  les  deniers  provenant  de  la  dite  vente  au  secré- 
taire-trésorier du  dit  conseil  municipal,  afin  qu'il  les  applique 
tel  qu'ord  nné  par  la  loi,  et  qu'il  rende  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
sur  demande,  au  dit  A.  B.,  ou  autre  qu'il  concernera,  et  si  telle 
saisie  ne  peut  avoir  lieu  faute  d'effets  saisissables,  vous  me  le 
certifierez  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  que  de  droit. 


Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de 
la  dite  corporation,  ce  jour 

de  ,  dans  l'année  de  Notre 


Seigneur 

le  district  susdit. 


dans 


Y.  X. 


Maire  de  la  dite 
corporation. 


AVII 


à 

et  e 
pou 
van 
non 


CES 


î 

ver 
de 
cov 
règ 
soii 
etc 
or 


'ù. 


1 

tra 


(II.) 


18  ViCT. 
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(II.) 


iM 


TION8. 


nt  le  casy) 
le  district 


mr)  a  été 
il  de  [nom 
u  profit  du 
étant  le 
appert  par 
ir  l'année 
refusé  de 
lu  par  la 
lentes  sont 

délai  les 
huit  jours 

ensemble 
3as  payée, 
;-trésorier, 
étenus,  et 

au  secré- 
3  applique 
'il  y  en  a, 
,  et  si  telle 
3US  me  le 
e  de  droit. 
c; 


de  la  dite 
oration. 


?5 

■A 


AVIS    DU    JOUR   ET    DU    LIEU    DE  LA  VENTE    DES    BIENS  ET  EFFETS 
SAISIS    POUR    COTISATIONS. 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné    que  di,  le  Sect<  Ixxiv 

jour   de  courant  [ou  prochain)  i'"'8. 

à  heures  de  midi,  k  {ici  désignez  le  lieu)  les  biens 

et  effets  d'A.  B.  (nom  de  la  personne)  maintenant  sous  saisie 
pour  non-paiement  de  cotisations  municipales  [ou  autres  rede- 
vances^ suivant  le  cas)  seront  vendus  par  encan  public  à  {ici 
nommez  le  lieu)  di,  le  jour  de 

courant  {ou  prochain.)  ^    , 

{Lieu.)       {Date.) 

D.  B. 

Secrétaire-trésorier 
du  conseil  municipal  de 


7i)J    rj?/.'     '^^ 


■.  .t.if.fi'i.y^ 


'fh 


(JJ.) 


!i  V    «)!*:>  li\t  Mit  ' 


CERTIFICAT    d'uN    SECRÉTAIRE-TRÉSORIER    DE   CONSEIL  DE  COMTÉ  i    /< 

DU    MONTANT    REQUIS    d'uNE    MUNICIPALITÉ   LOCALE.  " 


Bureau  du  conseil  municipal  du  comté  de 

{Lieu.) 


■i  Mh 


{Date.) 


Monsieur, — Je  vous  certifie  par  les  présentes  que  par  et  en  Sect.  Ixxir 
vertu  d'un  règlement  passé  par  le  conseil  municipal  du  comté  par,  9. 
de  {ici  insérez  le  nom  du  comté)  le  jour  de 

courant  {ou  dernier)  intitulé  :  Règlement  {insérez  le  titre  du 
règlement)  il  est  ordonné  que  la  somme  de  {insérez  la  somme) 
soit  prélevée  dans  la  municipalité  de  la  (paroisse,  township, 
etc.,  insérez  le  nom  de  la  municipalité  locale)  pour  les  fins  de 
omté  mentionnées  dans  le  dit  règlement.  „ 

G.  F.  *'    " 

"     ;  '  Secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal 

du  comté  de 


(KK.) 


.L   ÉTAT  DE  LA  VALEUR  DE  LA  PROPRIÉTÉ  IMPOSABLE. 


Bureau  du  conseil  municipal  d     (township,  paroisse,  etc.,) 
de 

{Lieu.)      {Date.) 


*;>vu 


Monsieur, — Conformément  aux  dispositions  de  1'  "  Acte  des  Sect.  Ixxit 
municipalités  et  des  chemins  du  Bas-Canada  de  1855,"  je  vous  par.  9. 
transmets  l'état  suivant  de  la  valeur  de  la  propriété  imposable 

dans 


(II.) 


I 


I: 
i 
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Sect.  Ixxiv 
par.   11. 
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dans  la  municipalité  d    (township,  paroisse,  etc.,)  conformé- 
ment au  dernier  rôle  de  cotisation,  tel  que  finalement  revisé. 


NATURE  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Biens  immobiliers 
Biens  mobiliers. . . 


VALEUR  (ou  VALEUR  ANNUELLE.) 

£25,222     G    0 
20,106     0    0 


K.  M. 

^       •     '•'  1  .  Secrétaire-trésorier  du  conseil 

municipal  de 

A    Z.    H.  ^  :-......'.., 

Secrétaire-trésorier  du  conseil 

du  comté  de  . 

(LL.)  "  • 

ÉTAT    DES    TERRES    A    VENDRE    POUR    COTISATIONS,    ET    AVIS    DS 

LA  VENTE. 

'  Bureau  du  conseil  municipal  du  comté  de 

Je  donne  par  les  présentes  avis  public  que  les  terres  oi- 
après  mentionnées  seront  vendues  par  encan  public  à 
{ici  insérez  le  nom  du  lieu)^  lundi,  le  jour 

de  février  prochain,  à  heures  de  midi  pour  leg 

cotisations  et  charges  dues  à  la  municipalité  ci-après  men- 
tionnées sur  les  divers  lots  ci-après  désignés,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  payées,  avec  les  frais,  au  moins  deux  jours  avant  le 
jour  ci-dessuâ. 


DESIGNA  nON  DU  FONDS. 


"^  eu 


ce 
(» 

o 

§ 

o 


1 

3 
5 
6 


60 

B 

a 


2 
1 
3 
4 


o 


Étendue. 


MONTANT   DÛ 

i-;;.-v;        SUR     t'  .  -K 
JHACtUE    LOT. 


7 

6 

8 

11 


{Si  c'est  dam  une  seigneurie, 
donnez  les  limites) 


100  acres. 
175    do 
200    do 
200    do 


il 


£0  18  9 

0  17  6 

1  1  3 
1     0  9 


■im 


if  if 


■\  ft'^; 


»Slïii() 


P.  Q. 

Secrétaire-trésorier  de  la  municipalité 
du  comté  de 

(MM.) 
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?    AVIS    DM 


(MM.) 
FORMULE  DE  DEBENTURE. 


No.  . 


Municipalité  d    {suivant  le  cas.) 
$t  et.  ou  stg. 


La  présente  débenture  fait  foi  que  la  municipalité  de  [nom  Sect.  xv. 
de  la  municipalité)^  sous  l'autorité  d'un  règlement  passé  par  le  par.  9. 
conseil  de  la  dite  municipalité  conformément  aux  dispositions 
de  P  "  Acte  des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas  Canada  de 
1855,"  intitulé  :  Règlement,  etc.,  {insérez  le  titre  du  règlement) 
a  reçu  de  {nom)  de  {domicile,  profession  ou  occupation)  la  somme 
de  (insérez  la  somme  au  long)  comme  prêt,  devant  porter 
intérêt  de  la  date  des  présentes  au  taux  de  par  cent 

par  année,  payable  semi-annuellement  le  jour 

de  et  ,  à  ,  laquelle  somme  de 

insérez  la  somme  au  long)  la  dite  municipalité,  comme  corpo- 
ration municipale,  se  lie  et  s'oblige  à  payer  le 
jour  de  ,  à  ,  au  dit  ou  au 

porteur  des  présentes,   et  à  payer  l'intérêt  sur  icelle  semi 
annuellement,  comme  susdit,  suivant  les  coupons  ou  warrants 
d'intérêt  annexés  aux  présentes. 

•    En  foi  de  quoi,  je,  ,maire  de  la  dite  muni- 

cipalité, étant  à  ce  dûment  autorisé,  ai  signé  les  présentes,  et  y 
ai  apposé  lo  sceau  de  la  dite  municipalité,  à  y  dans 

le  comté  de  ,  ce  jour  de  , 

dans  Pannée  de  notre  Seigneur,  mil  huit  cent 

{Signature  du  maire.) 

Contresigné  par 

{Secrétaire-trésorier.) 

[Sceau.] 
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AN NO    SECUNDO 

VICTORI.E    REGINE. 


CAP.    II. 


Vide  page  20. 


Tout  juge  de 
paix  pourra, 
sur  son  propr* 
vu, convaincre 
e*  envoyer  en 
prison  les  j)er- 
sonnes  débau- 
chées, etc.  qui 
seront  aiiie- 
nées  devant 
lui. 

(*JmenJé  par 
7  Vicl.  cap. 
21,  seet.  1, 
quoJ  vide 
page  115.) 

Proviso. 


Ordonnance  pour  établir  un  Système  de  Police  effectif 
dans  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal. 

{CUmses  étendîtes  aux  Municipalités  de  Ville  et  Village^  par  la 
XXVe.  Section  de  18  Vict.,  Cap.  100.) 

VIII.  Et  il  est  de  plus  ordonné  et  statué  par  l'autorité  susdite, 
que  tout  juge  de  paix  pourra  cnvoijer  toutes  personnes  débau- 
chées, désœuvrées  et  déréglées,  sur  son  propre  vu,  ou  sur  leur 
propre  confession,  ou  sur  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi,  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correc- 
tion^ pour  y  être  tenues  aux  travaux  forcés  pendant  un  temps 
qui  n'excédera  pas  deux  ntois*  :  pourvu  toujours,  qu'il  sera  à 
la  discrétion  du  juge  de  paix  devant  qui  sera  amenée  aucune 
personne  arrêtée  comme  une  personne  débauchée,  désœuvrée 
et  déréglée,  ou  de  l'envoyer  en  prison  ou  de  la  remettre  en 
liberté,  quoiqu'il  soit  prouvé  contre  elle  un  acte  de  vagabon- 
dage ;  pourvu  aussi  qu'il  sera  à  la  discrétion  de  tel  juge  de 
paix,  en  renvoyant  telle  personne  débauchée,  désœuvrée  et 
déréglée,  de  la  mettre  sous  caution  suffisante  pour  sa  compa- 
rution devant  les  juges  de  paix  en  leur  session  générale  ou  de 
quartier  la  plus  prochaine,  pour  y  répondre  aux  accusations 
qui  seraient  articulées  contre  elle. 

IX,  Et  il  est  de  plus  ordonné  et  statué  par  l'autorité  susdite,  Quelles  per- 
que  les  personnes  qui  étant  capables  de  travailler,  et  par  là  ou  ««""es  doivent 
par  d'autres  moyens  de  se  soutenir  elles  et  leurs  familles,  refu-  rées  comme" 

seront  ou  négligeront  volontairement  de  le  faire  ;  (..''fauchées, 

di'sœuvrées  et 
Les  personnes  qui  étaleront  ou  exposeront  dans  les  rues,  che-  «léié^lét-daM 
mins  ou  places  publiques  quelque  chose  d'indécent,  ou  y  expo-  Ifrdonnance."' 
seront  leur  personne  d'une  manière  indécente  ; 

Les  personnes  qui  s'amuseront  dans  les  nies  et  chemin;», 
obstruant  le  passage  en  se  tenant  sur  les  trottoirs,  ou  en  se  ser-  / 

vant  d'un  langage  insultant  envers  les  passants,  ou  autrement  ; 
arrachant  ou  défigurant  des  enseignes  ;  brisant  des  fenêtres, 
des  portes  ou  des  plaques  de  portes,  ou  des  mirs  de  maisons, 
de  cours  ou  de  jardins  ;  détruisant  «les  clôtures  ;  causant  du 
trouble  ou  du  bruit  dans  les  rues  ou  c.jemins  publics,  en  criant, 
jurant  ou  chantant  ;  se  trouvant  ivres  et  empêchant  ou  incom- 
modant les  passants  paisibles  dans  les  rues,  ou  troublant  en 
aucune  manière  les  habitants  paisibles  ; 

8  Les 


il! 


114 


Cap.  2. 


Police — Québec  et  Montréal, 


2  VicT. 


Les  juy;es  i!e 
paix  poiirroiiî 
donner  des 
mandats  pour 
faire  des  per« 
quisilions  dans 
les  maisiiu'» 
soupçonnées 
de  servir  de 
retraite  à  des 
personnes  dé- 
léglées. 


Punition  des 
])ersonnes  ((ui 
surchargeront 
ou  Hinltraite- 
rontaulrenienl 
des  animaux. 


Les  prostituées  ou  personnes  errant  la  nuit  dans  les  champs, 
les  rues  et  les  chemins  publics,  qui  ne  rendront  pas  d'elles  un 
compte  satisfaisant  ; 

Les  personnes  dans  l'habitude  de  fréquenter  les  maisons  de 
débauche,  qui  ne  rendront  pas  d'elles  un  compte  satisfaisant  ; 

Les  personnes  qui  seront  trouvées  à  boire  dans  les  tavernes 
ou  cabarets  après  dix  heures  du  soir  et  avant  cinq  heures  du 
matin  entre  le  vingt-unième  jour  de  mars  et  le  premier  jour 
d'octobre,  ou  après  neuf  heures  du  soir  et  avant  six  heures  du 
matin  depuis  le  premier  jour  d'octobre  jusqii'au  vingt-unième 
jour  de  mars  ; 

Et  les  personnes  qui  gagnent  de  l'argent  ou  quelque  autre 
chose  de  précieux  en  jouant  aux  cartes,  aux  dés,  ou  à  quel- 
qu'autrc  jeu  de  hasard,  dans  les  tavernes,  seront  considérées 
comme  des  personnes  débauchées,  désœuvrées  et  déréglées 
dans  le  sens  de  cette  ordonnance. 

X.  Et  il  est  de  pins  ordonné  et  statué  par  l'autorité  susdite, 
que  tout  juge  de  paix,  sur  information  devant  lui  donnée  sous 
serment  ([u'uucnnes  personnes  sont  du  nombre  de  celles  ci-dés- 
sus  décrites  comme  des  personnes  débauchées,  désœuvrées  et 
déréglées,  et  qu'elles  se  retirent  ou  se  cachent,  ou  qu'il  y  a 
raison  de  soupçonner  qu'elles  se  retirent  ou  se  cachent  dans 
quelque  maison  tie  débiiuche,  taverne,  ou  maison  de  pension, 
pourra,  i)ar  un  mandat  sous  son  seing  et  sceau,  autoriser  au- 
cun coiinétable  ou  autre  personne  ou  personnes  à  entrer  dans 
telle  maison  de  débauche,  taverne  ou  maison  de  pension,  en 
quekjue  tem})s  (pie  ce  soit,  et  à  appréhender  et  amener  devant 
lui  ou  devant  aucim  ar.Vie  ou  aui-uns  autres  juges  de  paix, 
toutes  piM'sonnes  sou})Çonnées  comme  susdit  qui  y  seront  trou- 
vées ;  et  si  en  examinant  la  personne  ou  les  personnes  ainsi 
appréhendées  et  amenées  devant  lui  on  devant  eux,  le  dit  juge 
ou  les  dits  juges  d;'  paix  trouvent  qu'elles  ou  aucune  d'elles  ne 
peuvent  pas  rendre  d'elles  un  compte  satisfaisant,  il  jiourra  ou 
ils  pourront  l'envoyer  ou  les  envoyer  dans  la  prison  commune 
ou  la  maison  de  eorreclion  pour  être  traitées  comme  il  est 
ci-dessus  prescrit  dans  cette  ordonnance  que  les  personnes 
débauchées,  désœuvrées  et  déréglées  soient  traitées. 

XL  Et  il  est  (le  plus  ordonné  et  statué  par  l'autorité  susdite, 
que  tout  juge  de  paix  |)()urra  envoyer  dans  la  prison  commune 
pour  un  teinj)s  qui  n'excédera  pas  lui  mois,  toute  personne  qui, 
sur  son  jîronre  vu,  ou  sur  h;  s(?rment  d'un  ou  plusieurs  témoins 
dignes  de  toi,  ou  sur  la  confession  de  la  dite  personne,  sera 
convaincîue  devant  lui  d'avoir  surchargé,  surmené  ou  maltraité 
autrement  aucun  cheval,  chien  ou  autre  animal  ;  et  tous  conné- 
tables peuvent  a|)préhender  et  appréhenderont  de  telles  per- 
sonnes et  les  amèneront  devant  un  juge  de  paix  pour  ôtra  trai- 
tées suivant  les  dispositions  de  cette  ordonnance. 


\  ': 


ANNO    SEI'TIMO 

V  I  C  T  0  m  -^     REGINE. 


'  CAP.   XXI. 

Acte  pour  changer  et  amender  certaines  dispositions  de 
l'Ordonnance  du  Gouverneur  et  Conseil  du  Bas  Ca- 
nada, de  la  seconde  année  du  Règne  de  Sa  Majesté, 
intitulée,   Ordonnance  pour  établir  un  système  efficace 

■  de  Police  dans  les  Cités  de  Québec  et  Montréal. 

ATTENDU  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  changer  et 
amender  certaines  parties  d'une  ordonnance  du  gouver- 
neur et  conseil  spécial  pour  les  affaires  de  la  ci-devant  province 
du  Bas  Canada,  passée  dans  la  seconde  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  et  intitulé,  Ordonnance  pour  établir  un  système  effi- 
cace de  Police  dans  les  Cités  de  Québec  et  Montréal  ;  qu'il  soit 
en  consé(juence  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la 
Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif, 
et  de  l'assemblée  législative  de  la  province  du  Canada,  con- 
stitués et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé 
dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  intitulé:  Acte  pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et 
du  Bas  Canada,  et  pour  le  <>,vuvernemcnt  du  Canada,  et  il  est 
par  le  présent  statué  par  la  dite  autorité,  que  depuis  et  après  la 
passation  du  présent  acte,  il  ne  sera  pas  loisible  aux  juges  de 
paix  d'emprisonner  les  personnes  convaincues  en  vertu  de  la 
dite  ordonnance  d'être  vagabondes,  oisives  et  déréglées,  dans 
la  prison  commune  ou  maison  de  correction,  aux  travaux  for- 
cés, et  telles  parties  de  la  dite  ordonnance,  qui  donnent  aux 
juges  de  paix  le  pouvoir  d'emprisonner  les  personnes  ainsi  con- 
vaincues, seront,  et  icelles  sont  par  le  présent  abrogées  ; 
pourvu  toujours,  qu'il  sera  loisible  aux  juges  de  paix  d'impo- 
ser aux  personnes  pui  seront  ci-après  convaincues,  en  vertu  de 
la  dite  ordonnance,  d'être  vagabondes,  oisives  et  déréglées, 
une  amende  ou  pénalité  pécuniaire  n'excédant  pas  cinq  livres 
sterling,  (pii  sera  prélevée  par  saisie  ordinaire  (attachment)  des 
biens-meubles  de  telle  personne,  et  vente  dUceux,  huit  jours  après 
telle  saisie,  et  non  par  voie  extraordinaire*  (distress),  si  la  per- 
sonne convaincue  réside  dans  la  paroisse  ou  localité  où  la  con- 
viction aura  lieu  ;  et  dans  le  cas  où  les  biens  ainsi  saisis  ne 
suffiraient  pas  pour  payer  l'amende  et  les  frais  de  saisie  et 
vente,  ou  si  la  personne  ainsi  convaincue  n'a  pas  sa  résidence 
comme  susdit,  ou  si  l'ayant,  elle  ne  possède  aucuns  biens 
meuble»  sur  lesquels  la  pénalité  puiî^se  ô^re  prélevûc,  ot  ne 
8*  paie 


Piéambule* 


Ordonnance 
2  V.  (1)  c.  2, 

citco. 


Partie  de  la 
dite  (iidon- 
nnnoe  révo- 
quée, el  au- 
tres disposi- 
tions substi- 
tuées. 


Proviso. 

Vï\ti  amende 
pourra  être 
imjwsée. 

(*  Ré  coque  par 
In  !tc  Vict.  cap^ 
23,  quod  vide 
page  117.) 

Le  dcMiiiquont 
pourra  ôtre 
emprisonné  ■ 
ranieMdv  n'e4t 
pas  piyÉ». 
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Police — Québec  et  Montréal. 


7  VicT. 


Certiorari  ac- 
cordé en  cer- 
tains cas. 


paie  pas  la  di^e  pénalité  immédiatement  aprè-s  sa  conviction, 
il  sera  loisible  aux  juges  de  paix  d'emprisonner  le  délinquant 
ainsi  convaincu,  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  cor- 
rection pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  soit  aux  tra- 
vaux forcés  ou  autiement,  à  leur  discrétion. 

II.  Et  qu'il  soit  statué,  que  telles  parties  de  la  dite  ordon- 
nance qui  prive  les  parties  ainsi  convaincues  de  l'avantage  du 
"Wxxt  àe  Certiorari  de  Sa  Majesté;  et  aussi  telles  parties  d'i- 
'V'  celle  qui   statuent,  que   nulle    condamnation,  ordre,  warrant, 

.*  emprisonnement,  ou  autre  acte  fait  ou  indiquant  qu'il  est  fait 
en  vertu  de  la  dite  ordonnance,  ne  sera  invalidé  par  manque 
de  forme,  ou  annulé  à  raison  des  défauts  qui  s'y  trouveront, 
seront,  et  icelles  sont  par  le  présent  abrogées. 

L'accusation  HI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  toutes  les  procédures  qui 
écrit*  *^'^  ^^^  seront  commencées  contre  des  personnes  vagabondes,  oisives 
ou  déréglées,  l'accusation  sera  mise  par  écrit,  et  sera  énoncée 
par  le  juge  ou  les  juges  de  paix  à  la  partie  ou  aux  parties  pré- 
venues, qui  seront  tenues  d'y  répondre  immédiatement  ;  et  la 
dite  accusation  sera  jugée  sommairement,  en  accordant  au 
prévenu  un  temps  raisonnable  pour  se  procurer  les  témoins 
nécessaires  au  soutien  de  sa  défense,  s'il  l'exige. 


Appel  aux 
Sessions  de 
Quartier. 


L'acte  d'etn- 
prisonnennent 
fera  mention 
du  fait,  etc. 


S^ns  quoi  la 

Sartie  sera 
échargée. 


IV.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  à  toute  personne 
convaincue  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  d'en  appeler  aux 
sessions  générales  de  quartier  de  la  paix  suivantes,  en  donnant 
valablement  cautions  de  payer  la  pénalité  adjugée  contre  elle 
et  tous  les  frais  de  cet  appel,  et  les  dites  sessions  de  la  paix 
sont  par  le  présent  autorisées  à  prendre  connaissance  et  à  dis- 
poser de  tel  appel,  et  à  adjuger  les  frais  suivant  la  pratique  sur 
les  autres  appels. 

V.  Et  qu'il  soit  statué,  que  tout  acte  d'emprisonnement 
[commitment)  dans  la  prison  ou  maison  de  correction,  fera 
mention  particulière  du  fait  ou  des  faits,  quant  aux  temps,  lieu 
et  circonstances,  qui  auront  rendu  le  délinquant  une  personne 
vagabonde,  oisive  ou  déréglée  ;  et  tout  acte  d'emprisonne- 
ment qui  ne  spécifiera  pas  ces  faits,  sera  considéré  être  insuffi- 
sant, et  la  personne  emprisonnée  sur  icelui  aura  droit  d'être 
mise  en  liberté  sur  requête  à  cet  eflet  à  tout  juge  de  la  cour  du 
banc  de  la  Reine  de  Sa  Majesté,  ou  à  toute  autre  personne  au- 
torisée par  la  loi  à  agir  en  l'absence  de  tel  juge. 


ANNO    NONO 
VI  C  TORIJi:     REGINiE. 


CAP.   XXIII. 


onnement 


Acte  pour  amender  l'Acte  qui  amende  certaines  disposi- 
tions de  l'Ordonnance  relative  à  rétablissement  d'un 
système  efficace  de  Police  dans  les  Cités  de  Québec 
et  de  Montréal. 

ATTENDU  que  l'expérience  a  démontré  qu'il  est  nécessaire  Piéimbule. 
de  modifier  et  amender  certaine  partie  d'un  acte  de  la 
législature  de  cette  province,  passé  dans  la  septième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  :  Acte  pour  changer  et  amender  7  v.  c.  21, 
certaines  dispositions  de  Vordonnance  du  gouverneur  et  conseil  du  cit^e- 
Bas  Canada  de  la  seconde  année  du  règne  de  Sa  Majesté^  intitulée  : 
*  Ordonnance  pour  établir  un  système  efficace  de  police  dans  les 
'  villes  du  Québec  et  de  Montréal  :  '  qu'il  soit  en  conséquence 
statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de 
l'avis  et  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  de  la  province  du  Can^-la,  constitués  et  assemblés 
en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  :  Acte 
pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada^  et  pour  le 
gouvernement  <  '  Canada  ;  et  il  est  j)ar  le  présent  statué  par  la 
dite  autorité,  que  depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  „  .  .  .. 
cette  partie  de  l'acte  ci-dessus  cité,  qui  autorise  tout  juge  ou  acTe  abrogée. 
juge  de  paix  à  prélever  la  pénalité  imposée  contre  toute  per- 
sonne convaincue  en  vertu  de  la  dite  ordonnance,  de  mener 
une  vie  vagabonde,  oisive  et  déréglée,  par  la  saisie  et  la  vente 
de  ses  meubles  et  eH'ets  dans  tous  les  cas  mentionnés  dans  le 
dit  acte,  sera,  et  elle  est  par  le  présent  abrogée  :  pourvu  toujours 
qu'il  sera  loisible  à  tout  juge  de  paix  devant  qui  aucune  '■<*^''**' 
personne- aura  été  convaincue  en  vertu  de  la  dite  ordonnance 
de  mener  une  vie  vagabonde,  oisive  et  déréglée,  ti  condamner 
telle  personne  à  payer  la  pénalité  imposée  par  le  dit  acte  ci- 
dessus  cité,  soit  incontinent,  soit  dans  telle  période  de  temps 
qu'il  jugera  à  propos  de  fixer  ;  et  k  défaut  de  paiement  au  temps 
fixé,  la  dite  personne  sera  emprisonnée  dans  la  prison  com- 
mune, ou  condamnée  aux  travaux  forcés  dans  la  maison  de 
correction,  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  mois  de  calen- 
drier, l'emprisonnement  cessant  aussitôt  qu'elle  paiera  la 
somme  due. 


AN NO    DUODECIMO 

VICTORIA     REGINE. 


'^•::i 


CAP.   CXXVI. 

Acte  pour  détacher  les  Etablissements  de  Sainte-Anne 
des  Monts  et  du  Cap-Chat  de  la  Municipalité  de  Gas- 
pé,  et  les  ériger  en  une  Municipalité  distincte  et 
séparée. 

ATTENDU  qu'à  raison  de  la  dislance  qui  sépare  les  éta- 
blissements de  Sainte-Anne  des  Monts  et  du  Cap-Chat, 
sur  la  rive  sud  du  Saint  Laurent,  appartenant  À  la  division  nord 
de  la  municipalité  de  Gaspé,  du  Bassin  de  Gaspé,  où  se  tien- 
nent les  séances  de  la  dite  municipalité  dont  ils  forment  partie, 
et  à  raison  du  manque  d'un  chemin  de  communication  entre 
les  dits  établissements  et  la  baie  de  Gaspé,  il  est  expédient  de 
les  détacher  de  la  dite  municipalité,  et  d'autoriser  les  habitants 
tenant  feu  et  lieu  de  s'y  organiser  et  ériger  en  une  municipalité 
indépendante  et  séparée  adaptée  à  leurs  situations  et  circons- 
tances locales,  et  pour  la  régie  et  administration  de  leurs 
affaires  locales,  et  pour  cet  objet  de  les  autoriser  à  se  reformer 
et  réorganiser  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  appropriée 
à  leur  bien-être,  à  leurs  intérêts  et  à  l'amélioration  intérieure  de 
leurs  localités,  de  temps  à  autre,  suivant  que  besoin  sera  ou  que 
l'accroissement  des  habitants  tenant  feu  et  lieii  des  dits  établisse- 
ments pourra  l'exiger  :  à  ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très- 
Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la  pro- 
vince du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'au- 
torité d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les 
provinces  du  Haut  et  du  Bas  Caiiada^  et  pour  le  gouverneinent 
du  Canada  ;  et  il  est  par  le  présent  statué  par  l'autorité  susdite, 
que  depuis  et  après  la  «cassation  de  cet  acte,  les  dits  établis- 
sements de  Sainte-Anne  des  Monts  et  du  Cap-Chat  seront  et 
ils  sont  par  le  présent  détachés  de  la  dite  municipalité  appelée 
la  division  nord  de  Gaspé,  dont  ci-devant  ils  faisaient  partie, 
et  que  les  habitants  tenant  feu  et  lieu  des  dits  deux  établisse- 
ments, à  dater  de  la  passation  de  cet  acte,  constitueront  vui 
corps  politique  et  incorporé  sous  le  nom  de  Municipalité  de 
Sainte-Anne  des  Monts,  et  sous  ce  nom  auront  droit  de  succes- 
sion perpétuelle,  pourront  poursuivre  et  être  poursuivis,  et 
pourront  avoir  ou  ne  pas  avoir  un  sceau  commun  suivant  qu'il 

plaira 


Préambule. 


Les  étfiblisse- 
mer.ts  <le  Ste. 
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Monts  et  du 
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municipalité 
distincte  et  se- 
ront incoriH)- 
loes,  etc. 


120 


Cap.  126. 
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12  VicT. 


! 

: 


I:  i 


i 
Il  ■  1 


les  limites  de 
laïuunicipalité 
pourront  être 
uéfiuies  avec 
plus  de  préci- 
sion  pai  un 
ordre  du  con- 
seil. 


lOfcll  V. 

citée. 


plaira  à  la  dite  corporation,  et  ils  auront  droit  d'avoir,  tenir  et 
posséder  dans  les  limites  de  la  dite  municipalité  des  biens- 
fonds  n'excédant  pas  en  somme  la  valeur  aimuelle  de  cent 
louis,  et  les  aliéner,  et  ils  auront  tous  les  autres  droits  collectil's, 
qui,  quoique  non  spécialement  mentionnés  ni  octroyés  par  cet 
acte,  seront  nécessairiis  pour  l'accomplissement  des  devoirs  et 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  sont  par  le  présent  acte  imposés  ou 
conférés  à  la  dite  corporation.  '       i       i    j     / 

II.  Et  qu'il  soit  statué,  que  s'il  est  en  aucun  temps  par  la 
suite  nécessaire  de  définir  avec  plus  de  précision  que  ci-devant 
les  limites  de  la  dite  municipalité  de  Sainte-Anne  des  Monts, 
cela  pourra  être  fait  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  par  un 
ordre  ou  des  ordres  en  conseil  par  le  gouverneur  ou  l'adminis- 
trateur du  gouvernement  de  la  province  pour  le  temps  d'alors, 
et  les  limites  de  la  dite  muiiicipalité  ainsi  définies  et  fixées,  la 
dite  corporation  aura  et  poiura  avoir  dans  telles  limites  tous  et 
chacun  les  pouvoirs  collectifs  et  autres  pouvoirs  donnés  et 
confères  aux  corporations  municipales  par  et  en  vertu  d'un  acte 
passé  dans  les  dixème  et  onzième  années  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  faire  de  meilleures  dispositions 
pour  Pétahlissement  dhiuto^rités  municipales  dans  le  Bas  Canada^ 
et  cela,  nonobstant  toute  abrogation  ou  modification  qui  pour- 
rait avoir  lieu  du  dit  acte,  auquel  il  sera  toujours  néanmoins 
référé  comme  étant  celui  qui  doit  régir  les  pouvoirs  attribués 
par  le  préseiît  à  la  dite  corporation,  aussi  bien  que  ses  obliga- 
tions.    '  ■     :      i   '  ,  ,     ,-    .  -      ,      •    ,         >î    --...,;    -,- 


LacoriKvration  l'ï*  F'^  qu'il  soit  statué,  que  la  dite  corporation  sera  repré- 
sera  représen-  seuiée  par  uu  conseil  municipal  qui  sera  composé  des  con- 
teeparuiicoii- gjj]jjj>,.j,  q,^  membres  ci-après  mentJt)nnés,  et  qui  remplira  les 
lonctions  et  exercera  les  pouvoirs  conleres  par  le  présent  acte 
à  kl  dite  {;orporation,  moyennant  toujours  les  obligations  pré- 
vues en  pareil  cas  par  l'acte  ci-dessus  cité. 


scil  municipal. 


Diviriiondee         IV.  Et  qu'il  soil  Statué,  que  dans  le  cours  du  mois  de  juillet 
établissements  qui  suivra  la   passation   de   cet  acte,   ou  aussitôt  après   que 
pour'î^'finsdu  po^^sib^^i   il  «cra  du  devoir  du  plus  ancien  juge  de  paix  con- 
préeent  acte,    joiutement   avec   les  deux  plus  anciens  olHciers  de  milice  des 
dits  établissements  do  Sainte-Anne  des  Monts  et  du  Cap-Chat, 
de  se  réunir  dans  tel    endroit  de   Sainte-Anne  des  Monts  que  le 
dit  plus  ancien  juge  de  paix  désignera  par  écrit  pour  cet  objet, 
.   et  là  de  s'entendre  entre  eux  et  diviser  les  dits  établissement» 
en  districts  ou  divisions  pour  les  fins  de  cet  acte,  chacun  de  ces 
distrits  ne  contenant  pas   moins  de  vingt  chefs  de  famille  et 
habitants  tenant  feu  et  lieu  ;  et  de  cette  division  et  des  délibé- 
ra lions  y  relatives  il  sera  dressé  un  mémorandum  ou  procès- 
verbal  signé  par  les  dits  plus  ancien  juge  de  paix  et  olficiers  de 
milice  respectivement,  contenant  les  noms  des  diftérents  habi- 
tants tenant  feu  et  lieu  dans  chacun  des  dits  districts,   lequel 
sera  déposé  et  conservé  parmi  les   archives  de  la  corporation 
devant  être  établie. 
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V.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  habitants  tenant  feu  et  lieu  Assemblées 

dans  chacun  des  dits  districts  ou  divisions  dont  les  noms  auront  «les  habitants 

été  ainsi  pris  et  enregistrés,  s'assembleront  aux  temps  et  lieu  ''^  '','w,"'^!? 

',,.,'=  '  .  ^  '•»'•'   j       pour  l'élection 

qui  seront  désignes  par  un  avertissement  par  écrit  signe  des  des  conseillers, 

dits  juge  de  paix  et  phis  anciens  officiers  de  milice,  et  alFiché 
à  l'endroit  le  plus  public  dans  chacnn  des  dits  denx  établisse- 
ments au  m  )ins  huit  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'élection,  et 
là  et  alors  iiS  feront  choix  d'nne  personne  convenable  comme 
conseiller  pour  les  représenler  dans  la  dite  coq)oration,  et  dont 
l'élection  sera  certifiée  au  dit  juge  de  paix  aussitôt  que  possible 
après  qu'elle  sera  terminée  par  trois  quelconques  des  habitants 
tenant  feu  et  lieu  présents  à  l'élection,  dont  et  d)i  tout  il  sera 
conservé  des  minutes  et  memorunda  parmi  les  records  et  archives 
de  la  dite  corporation. 

VI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  personnes  ainsi   élues  con-  Les  conseillers 

seillers,  tel  que   mentionné  ci-dessus,  formeront  le  conseil  mu-  '«'«t^'^"*  «" 
.    .      ,'  ^  ,     ,  ,.  ..,.,,,,.  charee  pen- 

nicioal  ou  corporation  de  la  susdite   municipalité  de  bainte-  «Umt  (k-ux aas, 

Aune  des  Monts,  et  seront  chargées  de  l'administration  des  et  {tourront^ 
affaires  de  ladite  compagnie,  et  resteront  lespoctivement  en  *''*' 
charge  pendant  deux  ans,  et  pourront  être  de  nouveau  élues 
conseillers  ;  et  elles  tiendront  leur  première  assemblée  en  tels 
temps  et  lieu  qui  seront  fixé«  pour  ce  faire  par  le  dit  plus  an- 
cien juge  de  paix,  en  en  donnant  avis  préalable  en  la  manière 
qu'il  trouvera  le  |)lus  expédient  ;  et  cette  première  assemblée 
sera  présidée  par  le  dit  plus  ancien  juge  de  paix. 

VII.  Et  qu'il  soit   statué,  que  le  dit  conseil   municipal  à  sa  Election  da 
première  a^isemblée,  élira  un  maire,  qui  restera  en  charge  pen-  "^""■''* 
dant  deux  uns  seulement,  mais  jjourra  être  ré-élu  à  la  même 

charge  si  le  dit  conseil  miuiicipal  ou  corporation  le  juge  à  pro- 
pos; et  le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  di,'  faire  telUîs  règles  et 
règlements  (jui  ne  seront  pas  contraires  ni  ne  répugneront  aux 
lois  de  la  province,  pour  l'éJection  et  le  temps  de  service  des 
conseillers  à  l'expiration  du  dit  laps  de  deux  années,  et  ensuite 
périodiquement  à  toujours,  (ît  pour  les  assemblé(;s  ou  sessions 
subséquentes  ou  périodiques  (lu  dit  conseil  municipal  ou  cor- 
poration et  pour  toutes  les  autres  fins  de  <;et  acte,  suivant  qu'il 
le  jugera  convenable  et  utile  au  perfectionnement  de  l'organi- 
sation et  de  l'adaptation  du  dit  conseil  municipal,  à  l'accroisse- 
ment progressif  de  la  population,  aux  améliorations  et  aux 
autres  circonstances  et  besoins  de  la  municipalité  représentée 
par  le  dit  conseil  municipal  ;  et  il  pourra  nomiuer  un  seciétaire 
et  trésorier  du  dit  conseil  ^  tel  autre  officier  ou  autres  otliciers  Et  du  secré- 
que  de  tfnnps  à  autre  le  dit  conseil  jugera  convenable,  et  de  tane-trésorier. 
leur  allouer  tels  salaires  et  tmoluments  pris  sur  les  fonds  de  la 
dite  municipalité  que  le  dit  cjnseil  ou  corporation  jugera  con- 
venable de  leur  accorder,  en  compensation  de  leurs  services 
respectivement. — [Mais  voyez  18   Vie.  c.   100.) 
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CAP.    CLII. 

Acte  pour  augmenter  la  représentation  du  peuple  de  cette 
province  en  parlement. 

VU  que  l'augmentation  de  la  population  de  cette  province, 
et  la  nécessité  de  pourvoir  à  ses  besoins  croissants  et  au 
déreloppement  de  ses  ressources,  rendent  nécessaire  d'augmen- 
ter la  représentation  du  peuple  dans  l'assemblée  législative  de 
cette  dite  province,  et  de  la  répartir  d'une  manière  plus  équi- 
table, et,  dans  cette  vue,  de  changer  les  limites  de  certains 
(omtés  et  autres  divisions  électorales,  de  former  certains  comtés 
en  division,  d'ériger  certains  autres  comtés,  et  d'adopter  d'autres 
dispositions  législatives  à  cet  égard  :  à  ces  causes,  qu'il  soit 
statué  par  la  très-excellente  majesté  de  la  reine,  par  et  de  l'avis 
et  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive de  la  province  du  Canada,  cimstitués  et  assemblés  en  vertu 
et  sous  l'autorité  d'un  acte  passr  dans  le  parlement  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  :  Acte  pour 
réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada^  et  pour  te  gou- 
vernement du  Canada^  et  il  est  par  le  présent  acte  statué  par  la 
dite  autorité,  que  depuis  et  après  la  fin  du  présent  parlement 
provincial,  les  comtés,  divisions  de  comté,  cités  et  villes  et 
unions  de  comtés  ci-après  mentionnés,  formeront  les  subdivi- 
sions de  la  province  d'après  lesquelles  la  représentation  du 
peuple  de  cette  province  sera  établie  et  réglée,  en  la  manière 
ci-après  prescrite,  lesquelles  subdivisions,  en  autant  qu'elles 
pourront  différer  de  celles  actuellement  existantes  pour  les 
mêmes  fins,  leur  seront  substituées  quant  aux  élections  des 
membres  de  la  dite  assemblée,  et  à  tous  actes,  lois  et  disposi- 
tions législatives  maintenant  en  vigueur  et  y  relatifs  et  aux 
objets  qui  y  sont  liés,  savoir  : 

BAS-CANADA. 


1.  Le  comté  de  Gaspé  sera  borné  au  ?ud-ouest  par  une  ligne  Comté  «le 
comm''nçant  à  la  Pointe  aux  Maquereaux,  au  côté  nord  et  près  G"l*«" 
de  l'entrée  de  la  Baie  des  Chaleurs,  courant  de  là  au  nord-ouest 
la  distance  de  quarante-sept  milles,  de  là  au  sud  soixante-et- 
neuf  degrés  ouest,  jusqu'à  son  intersection  avec  une  ligne  cou- 
rant sud-est  du  Cap-Chat  sur  le  fleuve  St.  Laurent  ;  à  l'ouest 

par 
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par  la  dite  ligne  en  dernier  lieu  mentionnée  ;  et  au  nord  et  à 
l'est  par  le  fleuve  et  le  golfe  St.  Laurent  ;  comprenant  dans  le 
dit  ct/tnté  l'Ile  de  Bonaventuie  et  toutes  les  îles  situées  en  tout 
ou  en  partie  vis-à-vis  le  dit  comté  et  les  plus  rapprochées  d'ice- 
lui  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  fiefs  et  seigneu- 
ries de  Ste.  Anne,  Mont  Lonià,  la  Magdeleine,  la  Grande 
Vallée  des  Monts  et  l'Anse  de  l'Etang,  la  Grande  Rivière  et 
Pabos,  (ît  les  tow^nships  du  Cap-Chat,  Sydenham,  Fox,  Cap- 
Rosier,  la  Baie  de  Gaspé  Nord,  la  Baie  de  Gaspé  Siid,  York, 
Douglas,  Malbaie,  Percé  et  New^port,  et  les  dites  îles  situées 
vis-à-vis  du  dit  comté  et  les  plus  rapprochées  d'icelui. 

Co;T\'é  lie  2.  Le  comté  de  Bonaventure  sera  borné  à  l'est  par  le  comté 

B».ia\euiae.  Je  Gaspé  ;  au  nord  partie  par  le  dit  comte  de  Gaspé,  et  partie 
par  le  comté  de  Rimouski,  sur  le  prolongement  de  la  même 
ligne  de  proi'ondeur  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  les  limites  de  la 
province  ;  à  l'ouest  par  les  limites  ouest  de  la  province  ;  et  au 
sud  par  la  Baie  des  Chaleurs  et  les  limites  sud  de  la  province  ; 
et  il  comprendra  la  partie  du  district  de  Gaspé  qui  se  trouve 
entre  le  comté  de  Gaspé  et  le  district  de  Québec,  y  compris 
toutes  les  îles  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  du  dit  comté  de 
Bonaventure  et  les  plus  rapprochées  d'icelui  ;  le  dit  comté 
ainsi  borné  compren  .nt  la  seigneurie  de  Shoolbred  et  les  tovr- 
shipsde  Port  Daniei,  Hope,  Cox,  liamilton,  New  Richmc  id, 
Maria,  Carleton,  Nouvelle,  Mann,  Ristigiuiche  et  Matapé  Jia. 


CoTilé  de  £\'i' 
mojski. 


Comté  de  Té- 
miscouita. 


3.  Le  comté  de  Rimouski  sera  borné  à  l'est  par  le  comté  de 
Gaspé  ;  à  l'ouest  par  la  ligne  sud-ouest  de  la  paroisse  de  St. 
Simon,  prolongée  jusqu'aux  limites  de  la  province  ;  au  sud- 
est  par  le  comté  de  Bonaventure  et  les  limites  sud  de  la  pro- 
vince, et  au  nord-ouest  par  le  Heuve  St.  Laurent,  y  compris 
toutes  les  îles  dans  le  dit  Heuve  les  pins  rapprochées  du  dit 
comté  de  Rimouski  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'ice- 
lui :  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  et  éta- 
blissements de  Matane,  Métis,  St.  Joseph,  Ste.  Flavie,  Ste. 
Luce,  Si  Germain,  Bic,  St.  Fabien,  St.  Simon,  les  seigneu- 
ries du  lac  Métis  et  de  Matapédia  et  les  townships  de  Mac- 
Nider,  Matane,  St.  Denis  et  son  augmentation,  Cabot,  N'eigette 
Macpés  et  Duquesne.  ,•         •        ?  , 

4.  Le  comté  de  Témiscouata  sera  borné  au  nord-est  par  le 
comté  de  Rimouski,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  sud-ouest  par 
les  lignes  nord-est  des  paroisî?es  de  St.  André  et  St.  Alexandre, 
et  du  townsiiip  de  Parke,  et  son  prolongement  jus([u'à  la  ligne 
de  la  province  ;  au  sud-est  par  la  ligne  de  la  province,  et  au 
nord-ouest  par  le  Heuve  St.  Laurent,  comprenant  l'Ile- Verte  et 
toutes  les  îles  dans  le  /leuve  St.  Laurent  les  plus  rapprochées 
du  dit  comté  de  Témiscouata,  et  vis-à-vis  d'icelui  en  tout  ou  en 
partie  ;  ie  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  de 
Trois-Pistoles,  St.  Eloi,  Ile-Verte,  St.  George  de  Kakouna,  St. 
Arsène,  iit.  Patrioe  de  la  Rivière  du  Loup  et  les  townships  de 
V/hinvorth,    Vlger,    Bégon,    Deuonville,     Raudot,     Deniers, 

Hocquart, 
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Hocquart,  et  la  seigneurie  et  lef<  élablissements  de  Témis- 
couata. 

5.  Le  comié  de  Kamouraska  sera  borné  au  nord-est  par  le  ^"""^^^f  ^*' 
comté  de  Témisconuta  ;  au  sud-ouest  par  les  limites  sud-ouest 

de  la  paroisse  de  Sle.  Anne  et  du  towuship  d'ixworth,  prolon- 
gées jusqu'aux  limites  sud  de  .a  province  ;  au  nord-onest  par 
le  dir  lieuvo  St.  Laurent,  avec  ensemble  toutes  les  îles  dans  le 
dit  rteuve  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  do  Kamouraska,  et 
étant  en  tout  ou  en  parlie  vis-à-vis  d'ioelui  ;  et  au  sud-est  par 
la  ligne  de  la  province  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant 
les  paroisses  do  St.  André,  St.  Alexandre,  St.  Louis  de 
Kamouraska,  St.  Paschal,  Sto.  Hélène,  St.  Denis,  Mont-Car- 
mel,  St.  Pacôme,  Rivière  Ouelle  et  Ste.  Anne,  ol  les  town- 
ships  de  Bungay,  Parke,  Woodbridge  et  Ixworth.  * 

6.  Le  comté  de  l'Islet  sera  borné  au  nord-est  par  le  comté  Comtô  de 
de  Kamouraska,  tel  (|ue  ci-dessus  décrit  ;  au  sud-onest  par  les  L'Islct. 
limites  sud-ouest  des  paroisses  de  l'Islet  et  St.    Cyrille,  du 
township  de  Lessard  et  du  tovvnsliip  d'Arago,  prolongées  dans 

la  direction  sud-est  justju'à  la  ligne  de  la  j)rovinco  ;  au  sud-est 
par  la  ligne  do  la  province  ;  et  au  nord-ouest  par  le  Heuve  St. 
Laurent,  ensemble  avec  toutes  les  îles  dans  le  dit  lieuve  les 
plus  rapprochées  du  dit  comté  de  l'Islet,  et  étant  eu  tout  ou 
en  partie  vis-à-vis  d'icolni,  mais  ne  comprenant  aucune  partie 
des  îles  ci-après  annexées  au  comté  do  INIontmagny  ;  le  dit 
comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  de  St.  Roch,  St. 
Jean,  l'Islet,  St.  Cyrille,  et  les  lownships  de  Lessard,  F'our- 
nier,  Ashlbrd,  Garneau,  Casgrain,  LaFontaine,  Dionne,  Arago 
et  Leverrier. 

7.  Le  comté  de  JNIoutmagny  sera  borné  an  nord-ost  par  le  romié  de 
comté  de  l'Islet,  tel  (jue  ci-dessus  décrit  ;  au  nord-ouest  par  le  Montmagny. 
Heuve   St.  Laurent,  onsemole   avec  toutes  les  îlos  dans  le  dit 

Heuve  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  do  Montmagny,  et 
étant  en  tout  ou  en  j)artie  vis-à-vis  d'icelui  ;  au  sud-ost  jîar  la 
ligne  de  la  province  ;  et  au  sud-ouest  par  les  limites  nord- 
ouest  des  paroisses  de  Borthiev  et  St.  François  prolongées 
jusqu'au  township  do  Mailioux,  de  là  par  les  lignes  nord-ouest 
et  sud-est  du  dit  township  do  Mailioux,  jus(iu'à  ce  (lue  cette 
dernière  ligne  attoigno  les  limites  do  la  province  ;  le  dit  comté 
ainsi  borné  comprenant  la  Grosse-Isle,  l'Islo-aux-Oies,  l'Isle- 
aux-Grues,  l'Isle  Ste.  Marguerite,  ot  toutes  les  autres  Isles 
dans  le  dit  Heuve,  comme  susdit,  les  paroisses  du  Cap  St. 
Ignace,  St.  Thomas,  St.  Pierre,  Berthier,  St.  François,  les 
townships  d'Ashbuvton,  Montminy,  Bourdnges,  Patton,  et  partie 
du  township  d'Armagh. 


'IM 


8.  Le  comté  de  Belleehasse  sera  borné  au  nord  est  par  le  Comté  de 
comté  do  Montmagny,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  nord-ouest  B«llechas«e. 
par  le  fleuv(>  St.  Laurent;  et  au  sud-oueet  par  les  limites  sud- 
ouest  des  paroisses  de  Beaumont,  St.  Charles,  St.  Gervais  et 

St. 
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St.  Lazare,  ne  comprenant  point  le  township  de  Buckland, 
mais  continuant  à  courir  sur  la  ligne  nord  d'icelui  aussi  loin 
que  la  ligne  de  concession  qui  touche  au  nord-est  de  la  route 
de  St.  Lazare,  v\.  de  là,  au  sud-est,  le  long  de  la  dite  ligne  de 
concession  à  travers  le  dit  township  de  Buckland  jusqu'au 
township  de  Siandon,  de  là,  suivant  la  ligne  nord-ouest  de 
Standon  et  son  angmentatijn  par  les  limites  nord-est  de  la  dite 
augmentation  et  du  township  de  Ware  prolongées  jusqu'aux 
limites  de  la  ])rovince  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les 
paroisses  de  St.  Vallier,  St.  Raphaël,  St.  Michel,  Beaumont, 
St.  Charles,  St.  Gervais,  St.  Lazare,  partie  des  townships 
d'Armagh  et  Buckland  et  les  townships  de  Mailloux,  Roux^ 
Bellechasse  et  Daaquam.  ,  ,     .^^ 

9.  Le  comté  de  Lévis  sera  born^  au  nord-est  par  le  comté 
de  Bellechasse,  tel  que  ci-dessus  décrit,  jusqu'aux  limites 
entre  les  paroisses  de  St.  Henri  et  St.  Anselme  ;  au  sud-est 
par  les  limites  nord-ouest  des  paroisses  de  St.  Anselme  et  St. 
Isidore  jusqu'à  la  rivière  Chaudière  ;  et  sur  le  côté  sud-ouest 
de  la  rivière  Chaudière  par  une  ligne  qui  comprendra  les 
paroisses  entières  de  St.  Lambert  et  St.  Nicolas  ;  et  au  nord- 
ouest  par  le  fleuve  St.  Laurent  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  com- 
prenant les  paroisses  de  St.  Joseph  de  la  Pointe  Lévy,  Notre- 
Dame  de  la  Victoire,  St.  Jean-Chrysostôme,  St.  Henri,  St. 
Nicolas  et  St.  Lambert. 


C«mté  de 
D»rchestei'. 
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Comté  de 
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10.  Le  comté  de  Dorchester  sera  borné  au  nord-est  par  le 
comté  de  Belle(tliasse,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  sud-est  par 
la  ligne  de  la  province,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  les  sources 
de  la  rivière  Mclgermelte  ;  au  sud  par  la  dite  rivière  Metger- 
mette  jusqu'au  township  de  Linière  ;  aa  nord-ouest  par  les 
lignes  nord-est  et  nord  du  dit  townsl)ip  de  Linière,  la  ligne  sud- 
ouest  dcH  townships  de  Watford,  Cranboiune  et  Frampton,  les 
limites  sudest  de  la  paroisse  de  Ste.  Marguerite  et  de  la  pa-» 
roisse   de   Ste.    Hénédine,    les   limites   sud-ouest    de   la   dite 

ÏKiroisse  de  Ste.  Hénédine,  les  limites  sud-est  et  sud-ouest  de 
a  paroisse  de  St.  Isidore,  jusqu'à  la  rivière  Chaudière  ;  et  au 
sud-ouest  de  la  dite  rivière  Chaudière  par  les  limites  sud-est, 
sud-ouest  et  nord-ouest  de  la  paroisse  de  St.  Bernard  ;  et  au 
nord-ouest  j)ar  le  dit  comté  de  Lévis,  tel  qm*  ci-dessus  décrit; 
le  dit  comté  ainsi  bonw  comprenant  les  paroisses  de  St.  Anselme, 
St.  Isidore,  Ste.  Claire,  Ste.  Marguerite,  St.  Bernard,  Ste.  Hé- 
nédine, partie  des  townships  de  Buckland  et  Metgermelte,  et 
les   townships   de    Frampton,  Standon  et   son   augmentation, 

Cranbourne,  VVan;  et  Watford. 

» 

11.  Le  comté  de  Beauee  sera  borné  au  nord-est  par  le  comté  de 
Dorchester  ;  à  l'est  par  la  ligne  de  la  province  ;  à  l'ouest  par  les 
limites  du  district  de  Québec  jusqu'au  township  de  Colraine  ; 
et  au  nord-ou(îst  par  les  limites  sud  des  townships  de  Colraine, 
Thetford  et  Broughton,  encore  au  sud-ouest  par  les  limites 
sud-est  du  Township  de   Broughton  et  de  la  paroisse  de   St. 

Sylvestre 
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partie  des  townships  de  Metgerni  tte  et  Clinton,  les  établisse- 
ments du  chemin  de  Kannébec,  et  les  townships  de  Jersey, 
Linière,  Marlow,  Rixborough,  Spaulding,  Ditchfield,  Woburn, 
Gayhurst,  Dorset,  Shenley,  Aylmer,  Priée,  Lambton,  Forsyth,, 
Adstock  et  Tring. 

1 2.  Le  comté  de  Mégaiitic  sera  borné  au  nord-est  et  au  sud-  ^"/"'^  •?* 
est  par  le  comté  de  Beauce  ;  au  sud-ouest  par  les  limites  du      ?*"^'<^* 
district  de  Québec  ;  au  nord-ouest  par  la  ligne  sud-est  de  l'aug- 
mentation des   seigneuries  de  Deschaillons  et  Lotbinière,  les 
limites  sud-ouest  et  sud-est  de  la  seigneurie    de  Ste.  Croix  et        * 
les  limites  sud-ouest  et  sud-est  de  la  paroisse  de  St.  Sylvestre 
jusqu'au  comté  de  Beauce  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  compre- 
nant les  townships  d'Inverness,  Nelson,  Somerset  et  son  aug- 
mentation,  Halifax,  Leeds,   Broughton,  Thetford,   Ireland   et 
Colraine. 

13.  Le  comté  de  Lotbinière  sera  borné  au  nord-ouest  par  le  Comté  de  Lof- 
fleuve  St.  Laurent  ;  au  sud-ouest  par  les  limites  du  district  de  binière. 
Québec,  au  sud-est  par  le  comté  de  Mégantic,  tel  que  ci-dessus 

décrit  ;  et  au  nord-est  par  les  comtés  de  Lévis,  Dorchester  et 
Beauce,  tels  que  ci-dessus  décrits  ;  le  dit  comté  ainsi  borné 
comprenant  les  paroisses  de  St.  Sylvestre,  Ste.  Agathe,  St. 
Giles,  St.  Antoine,  St.  Flavien,  Ste.  Croix,  Lotbinière,  St.  Jean, 
Deschaillons  et  tout  le  reste  des  augmentations  des  seigneuries 
de  Deschaillons  et  Lotbinière,  et  de  la  partie  de  la  seigneurie 
de  Ste.  Croix  qui  n'est  pas  comprise  dans  les  paroisses  ci-dessus 
mentionnées. 

14.  Le  comté  de  Chicoutimi  sera  borné  à  l'ouest  par  le  comté  Comté  de 
de  Portneuf  tel  que  ci-après  décrit  ;  au  sud  par  la  parallèle  du  ^'^'«^""'"n*- 
quarante-huitième  degré  de  latitude  nord,  aussi  loin  que  le  pro- 
longement de  la  ligne  est  du  township  de  St.  Jean,  sur  le  Sa- 
guenay  ;  de  là,  à  l'est,  par  le  dit  prolongement  et  la  dite  ligne 
jusqu'à  la  rivière  Sagnenay,  et  traversant  la  rivière  Saguenay, 

par  le  prolongement  de  la  dite  ligne  est,  jusqu'à  la  rivière  Ste. 
Marguerite  ;  au  nord-est  par  une  ligne  à  être  tirée  depuis  le  dit 
point  sur  la  rivière  Ste.  Marguerite  courant  vrai  nord  jusqu'aux 
limites  de  la  province  ;  au  nord  par  les  limites  de  la  province  ; 
le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  townships  et  établis- 
sements de  St.  Jean,  La  Trinité,  Harvey,  Simard,  Tremblay, 
Bagot,  Chicoutimi,  Laterrière,  Simo'.,  Jonquière,  Kinogomi, 
Labarre,  Metabetchouan,  Signay,  Mésy,  Caron,  Charlevoix, 
Bourgel,  Taché  et  Delisle. 

15.  Le  comté  de   Tadovssac  sera  borné  au  sud-est   par  le  Comtîi  de 
Meuve  St.  Laurent,  y  compris  toutes  les  îles  qui  sont  les  plus  '^''"l"''"^'  ^ 
rapprochées  du  dit  comte  et  vjs-à-vis  d'icelui,  en  tout  ou  en  Saguenay. 
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partie  ;  un  sud  par  la  parallèle  du  quarante-huitième  degré  de 
latitude  nord  jusqu'au  comté  de  Chicoutimi,  tel  que  décrit 
ci-dessus  ;  au  nord-ouest  et  à  l'ouest  par  le  dit  comté  de  Chi- 
coutimi, et  au  nord  et  au  nord^est  par  les  limites  de  la  pro- 
vince :  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  townships  et 
établissements  de  Saguenay,  Tadoussac,  Petit  Saguenay,  Ste. 
Marguerite,  Bergeronaes,  Escoumins,  Iberville,  Laval,  Latour, 
Betsiamites,  la  seigneurie  de  Mille  Vaches  ou  Portneuf,  la 
terre  ferme  de  Mingan,  les  îlets  de  Mingan,  l'île  et  seigneurie 
d'Anticosti,  les  établissements  et  postes  de  Manicouagan,  Bet- 
siamites, Godbout,  St.  Pancrace,  Pointe  des  Monts,  St.  Paul, 
les  Sept  Iles,  les  Iles  Jérémie  et  toutes  les  autres  étendues  de 
terrain  comprises  dans  les  limites  susdites.  {Amendé  par  18 
Vie.  e.  76,  s.  10,  comme  suit  : 

X.  Le  comté  maintenant  appelé  le  comté  de  Tailoussac  sera  à  l'avenir 
connu  et  désigné  souà  le  nom  de  Comté  de  Saguenay.) 

16.  Le  comté  de  Saguenay  sera  borné  au  nord-ouest  par  une 
ligne  à  être  tirée  depuis  le  Cap  de  l'Abattis  sur  le  fleuve  St. 
Laurent,  vers  le  nord-ouest  et  parallèlement  à  la  ligne  nord-est 
de  la  seigneurie  de  Beauport,  jusqu'au  comté  de  Chicoutimi, 
tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  nord  par  les  comtés  de  Chicoutimi 
et  d^y  Tculonssac,  tels  que  ci-dessus  décrits  ;  au  sud-est  par  le 
fleuve  St.  Laurent  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les 
paroisses  de  la  Petite  Rivière,  Baie  St.  Paul,  St.  Urbain,  Ebou- 
leinenlM,  St.  Iténée,  Malcaie,  Ste.  Agnès,  St.  Fidèle,  les  town- 
ships de  Settringfon,  de  Sales,  et  Callières,  l'Ile-aux-Coudres, 
l'Ile'aux-Lièvres,  et  toutes  les  autres  étendues  de  terre  com- 
prises dans  les  susdites  limites,  et  toutes  les  îles  dans  le  fleuve 
St.  Laurent  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en 
tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui.  {Amendé  par  18  Vie.  c.  76, 
s.  11,  comme  suit  : 

■ ,.  »    I.  j- 

X[.  Le  Cb  fi'é  maintenant  appelé  le  comté  de  Saguenay  sera  à  l'avenir 
connu  et  désigné  souâ  le  nom  de  Comté  de  Charlevoix.) 

17.  Le  comté  de  Montmorency  sera  borné  à  l'ouest  par  le 
comté  de  Québec,  ainsi  que  ci-après  décrit  ;  au  nord  par  la 
parallèle  du  qtiarante-hnitième  degré  de  latitude  nord  ;  à  l'est 
par  le  com'.é  de  Saguenay  ;  au  sud-est  par  le  fleuve  St.  Lau- 
rent, y  compris  l'Ile  d'Orléans  et  toutes  les  îles  les  plus  rappro-, 
chées  du  comté  de  Montmorency,  et  situées  en  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  ie  dit  comté  ainsi  borné  comprenant 
les  paroisses  de  St.  Pierre,  St.  Jean,  Ste.  Fainille,  St.  Laurent 
et  St.  François,  Ile  Madame  et  Ile-aux-Reaux,  et  les  paroisses r 
de  St.  Férét»l,  St.  Joachim,  Ste.  Anne,  Château-Richer,  Laval, 
et  Ange-Gardien. 

18.  Le  comté  de  Québec  sera  borné  au  sud-ouest  par  les 
limites   ouest  des  paroisses  de  Ste.  Foye,  Anci.'nne-Lorette  et 
St.  Ambroise,  et  de  la  seigneurie  de  St.  Gabriel  et  le  prolonge- 
ment 
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ment  d'icelles,  jusqu'au  comté  de  Chicoutimi,  tel  que  décrit 
ci-dessus  ;  au  sud-est  par  le  Heuve  St.  Laurent  ;  au  nord-est 
par  la  ligne  sud-ouest  de  la  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré 
jusqu'à  sa  jonction  avec  la  ligne  sud-est  du  township  de 
ïewkesbury  ;  de  là,  vers  le  nord-est  par  la  dite  ligne  sud-est 
jusqu'à  l'angle  est  du  dit  lownship  ;  de  là,  par  la  ligne  nord- 
est  du  dit  township  jusqu'à  la  profondeur  d'icelui,  et  par  le 
prolongement  de  la  dite  ligne  nord-est  ;  au  nord  par  le  comté  de 
Chicoutimi,  tel  que  ci-dessus  décrit,  en  exceptant  d'icelui  la  cité 
de  Québec,  avec  son  étendue  et  ses  limites  actuelles,  ainsi  que 
les  paroisses  de  Notre-Dame  de  Québec,  et  St.  Roch  de  Qué- 
bec ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  et 
établissements  de  Beanport,  St.  Edmond,  St.  Gabriel,  St.  Am- 
broise,  Charlesbourg,  Sle.  Foye  et  Ancienne  Lorette,  les  town- 
ships  de  Stoneham  et  Tewkesbury,  le  fief  Hubert,  et  toutes  les 
autres  étendues  de  terre  comprises  dans  les  limites  ci-dessus. 

19.  La  cité  de  Québec,  pour  les  fins  du  présent  acte,  com-  |^''^  ^®  ^"*- 
prendra  les  limites  actuelles  d'icelle,  y  compris  les  paroisses  de 
Notre-Dame  de  Québec  et  de  Saint  Roch  de  Québec. 

20.  Le  comté  de  Portneuf  sera  borné  au  nord-est  par  le  comté  Comté  de 
de  Québec,   tel  que  ci-dessus  décrit,  et  le  prolongement  de  la  ^'o""^"f' 
ligne  sud-ouest  d'icelui  jusqu'aux  limites  de  la  province  ;  au 
sud-est  par  le  fleuve  St.  Laurent  ;  au  nord-ouest  par  les  limites 

de  la  province  ;  et  au  sud-ouest  par  les  limites  du  district  de 
Québec  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  de 
Saint  Casimir,  Grondines,  Deschambault,  Cap  Santé,  St.  Basile, 
St.  Raymond,  Ste.  Catherine,  Ecureuils,  Pointe-aux-Trembles, 
St.  Augustin,  St.  Alban,  et  les  townships  de  Gosford,  Alton, 
Roquemont,  Colbert  et  Montauban.  , 

21.  Le  comté  de  Champlain  sera  borné  au  sud-ouest  par  la  Com'é  c> 
rivière  St.  Maurice  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  ligne  sud-ouest  Cliamplain. 
de  la  seigneurie  du  Cap  de  la  Magdeleine,  et  de  là  par  la  dite 

ligne  prolongée  jusqu'aux  limites  de  la  province  ;  au  nord- 
ouest  par  les  limites  de  la  province  ;  au  sud-est  par  le  lleuve 
St.  Laurent  ;  au  nord-est  par  le  comté  de  Portneuf,  tel  que  ei- 
dessus  décrit  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  pa- 
roisses de  Ste  Anne,  Batiscan,  Ste.  Geneviève  de  Batiscan, 
Champlain,  Cap  do  la  Magdeleine,  St.  Maurice,  St.  Stanislas, 
St.  Justin,  St.  Prosper,  St.  Narcisse  et  le  township  de  Radnor. 

22.  La  ville  des  Trois-Rivières  comprendra  la  ville  des  Trois-  viiie  des 
Rivières  dans  ses  limites  actuelles,  et  la  banlieue  des  Trois-  Trois-Ri- 
Rivières.  ^'•^'^^• 


23.  Le  comté  de  St.  Maurice  sera  borné  au  nord-est  par  la  Comié  iJe 
ville  des  Trois-Rivières,  telle  que  ci-dessus  constituée,  et  par  le  St.  Maurice, 
comté  de   Champlain  ;  au  sud-est  par  le  fleuve  St.  Laurent  ; 
au  nord-ouest  par  les  limites  de  la  province  ;   au  sud-ouest  par 
les  limites  sud-ouest  des  paroisses  d'Yamachiche,  St.  Sévère,         \ 
9»  8t. 
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St.  Barnabe  et  le  township  de  Caxton,  prolongées  jusqu'aux 
limites  de  la  province  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  la 
paroisse  des  Trois-Rivières  en  dehors  de  la  banlieue,  le  iîef  St. 
Etienne,  les  Forges,  les  paroisses  de  La  Pointe  du  Lac,  Yama- 
ehiche,  St.  Sévère,  St.  Barnabe  et  les  townships  de  Caxton  et 
Chaoulnigane  et  l'augmentation  de  Caxton.       .  ,,  ^  ^ 

24.  Le  comté  de  Maskinongé  sera  borné  au  nord-est  par  le 
comté  de  St.  Maurice,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  sud-ouest 
par  les  limites  du  district  des  Trois-Rivières  ;  au  sud-est  par  le 
fleuve  St.  Laurent,  y  compris  toutes  les  îles  les  plus  rapprochées 
du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ; 
au  nord-ouest  par  les  limites  de  la  province  ;  le  dit  comté  ainsi 
borné  comprenant  les  paroisses  de  Maskinongé,  la  Rivière  du 
Loup,  St.  Léon,  St.  Paulin,  Ste.  Ursule,  St.  Didace  et  le  town- 
ship d'Hunterstowi»  et  le  gore  d'icelui. 

25.  Le  comté  de  Nicolet  sera  borné  au  nord-est  par  les 
limites  des  districts  de  Québec  et  des  Trois-Rivières,  jusqu'à  la 
distance  de  deux  milles  dans  le  township  de  Blandford  ;  de  là, 
au  sud-est  par  une  ligne  perpendiculaire  tirée  à  travers  le 
township  de  Blandford  ;  et  de  là,  par  la  ligne  sud-ouest  d'ice- 
lui jusqu'aux  limites  des  seigneuries,  et  par  les  limites  entre 
les  seigneuries  et  les  townships,  aussi  loin  que  la  ligne  nord- 
est  de  la  paroisse  de  St.  Célestin,  comprenant  dans  le  dit  comté 
de  Nicolet  toute  cette  partie  de  la  dite  paroisse  de  St.  Célestin, 
qui  est  située  dans  le  township  d' Aston  et  l'augmentation  et  le 
gore  d'icelui  ;  de  là,  par  la  ligne  sud-est  de  l'augmentation  de 
la  seigneurie  de  Nicolet  ;  au  sud-ouest  par  les  limites  sud-ouest 
de  la  seigneurie  de  Nicolet  et  de  son  augmentation  ;  au  nord- 
ouest  par  le  fleuve  St.  Laurent  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  com- 
prenant les  paroisses  de  St.  Pierre,  Gentilly,  Ste.  Gertrude,  ex- 
cepté le  township  de  Maddington,  Bécancour,  St.  Grégoire, 
Nicolet,  Ste.  Monique,  partie  du  township  de  Blandford  et  la 
paroisse  de  St.  Célestin. 

26.  Le  comté  d'Yamaska  sera  borné  au  nord-est  parle  comté 
de  Nicolet,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  nord-ouest  par  le  fleuve 
St.  Laurent  ;  au  sud-ouest  par  les  limites  des  districts  des 
Trois-Rivières  et  de  Montréal  ;  au  sud-est  par  les  limites  nord- 
ouest  du  township  de  Wendover,  la  rivière  St.  François,  et 
les  limites  nord-ouest  du  township  d'Upton  ;  le  dit  comté  ainsi 
borné  comprenant  l'établissement  des  Abénakis,et  les  paroisses 
de  St.  David,  St.  Michel,  St.  François,  La  Baie  et  St.  Zéphirin, 
les  seigneuries  de  Pierreville  et  Bourgmarie  Est  et  l'augmen- 
tation du  township  de  Wendover.  {Amendé  par  18  Vict.  cap, 
76,  sect.  1,  comme  suit  : 

I.  Le  comté  d'Yamaska,  outre  le?  diverses  places  qui  y  sont  maintenant 
comprises,  comprendra  à  l'avenrr  le  Gore  d'U|Vton  dans  la  paroisse  de  St. 
Thomas  de  Pierreville,  détaché  par  le  présent  aciv;  du  comté  de  Drummond.) 
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27.  Le  comté  de  Berthier  sera  borné  au  sud-est  par  le  fleuve  comté  de 
St.  Laurent,  y  compris  l'Ile  St.  Ignace,  l'Ile  du  Pads  et  toutes  Berthier. 
les  îles  les  plus  rapprochées  du  dit  comté,  et  situées  en  tout  ou 
en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  au  nord-est  par  le  comté  de  Maski- 
nongé  ;  au  sud-ouest  par  les  limites  sud-ouest  de  la  paroisse  de 
Lavahrie,  les  limites  nord-ouest  de  la  dite  paroisse  de  Lavaltrie 
et  des  paroisses  de  Lanoraie,  St.  Norbert  et  Berthier,  les  limites 
nord-ouest  de  la  paroisse  de  St.  Cuthbert  prolongées  jusqu'au 
township  de  Brandon,  et  par  la  ligne  sud-ouest  du  dit  township 
de  Brandon,  prolongée  jusqu'aux  limites  de  la  province  ;  au 
nord-ouest  par  les  limites  de  la  province  ;  le  dit  comté  ainsi 
borné  comprenant  les  paroisses  et  établissements  de  l'Ile  St. 
Ignace,  l'Ile  du  Pads,  Berthier,  Lanoraie,  Lavaltrie,  St.  Norbert, 
St.  Cuthbert,  St.  Barthélemi,  St.  Gabriel  et  le  township  de 
Brandon. 


28.  Le  comté  de  Joliette  sera  borné  au  sud-est  et  au  nord-est  Comté  de 
par  le  comté  de  Berthier,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  nord-ouest  JoI'^^p* 
par  les  limites  de  la  province  ;  au  sud-ouest  par  les  limites 
sud-ouest  de  la  seigneurie  de  Lavaltrie  prolongées  jusqu'aux 
limites  de  la  province  ;  le  dit  comté   ainsi  borné  comprenant 

les  paroisses  de  St.  Charles  Borromée,  St.  Paul,  St.  Félix, 
excepté  la  partie  de  cette  paroisse  qui  se  trouve  dans  le  town- 
ship de  Brandon,  St.  Thomas,  Ste.  Elizabeth,  Ste.  Mélanie, 
St.  Ambroise,  St.  Alphonse,  comprenant  aussi  tout  le  township 
de  Kildare  et  son  augmentation  et  le  township  de  Cathcart. 

29.  Le  comté  de  Montcalm   sera  borné  au  nord-est  par  les  Comté  de 
comtés  de  Berthier  et  Joliette,  tels  que  ci-dessus  décrits  ;  au  '^<'"*<^»'™' 
sud-est  par  les  limites  nord-ouest  des  paroisses  de  l'Assomption, 

St.  Roch  et  St.  Lin,  et  de  la  seigneurie  de  Terrebonne,  jusqu'à 
la  ligne  sud-ouest  du  township  de  Kilkenny  ;  au  sud-ouest 
par  la  ligne  sud-ouest  du  township  de  Kilkenny,  prolongée  jus- 
qu'aux limites  de  la  province  ;  au  nord-ouest  par  les  limites 
de  la  province  :  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  pa- 
roisses de  St.  Jacques,  St.  Alexis,  St.  Esprit,  St.  Liguori  et 
les  townships  de  Rawdon,  Chertsey,  Kilkenny,  Wexford, 
Chilton,  Doncaster  et  Carrick. 

30.  J^e  comté  de  l'Assomption  sera  borné  au  nord-est  par  les  Comté  de 
comtés  de  Berthier  et  Joliette,  tels  que  ci-dessus  décrits  ;  au  L'Assomp- 
sud-est  par  le  fleuve  St.  Laurent,  y  compris  toutes  les  îles  les  *""*• 
plus  rapprochées  du  dit  comté,  et  situées  en  tout  ou  en  partie 
vis-à-vis  d'icelui  :  au  sud-ouest  par  les  limites  sud-ouest  des 
paroisses  de   Lachenaie,  St.  Henri  de  Mascouche  et  St.  Lin  ; 

au   nord-ouest  par  le  comté  de  Montcalm  tel  que  ci-dessus 
décrit  ;  le  dit  comté  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de 
St.    Sulpice   avec  l'Ile  Bouchard,  Repentigny,  l'Assomption,    '. 
St.  Roch,  Lachenaie,  St.  Henri  et  St.  Lin. 

31.  Le  comté  de  Terrebonne   sera   borné  au  sud-est  par  le  Comté  de 
bras  nord  de  la  rivière  des  Outaouais,  y  compris  toutes  les  îles  TerreboBne. 

de 
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de  la  dite  rivière  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et  situées 
en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  au  nord-est  par  les 
comtés  de  l'Assomption  et  de  Monlcalm,  tels  que  ci-dessus 
décrits  ;  au  nord-ouest  par  les  limites  nord-ouest  des  j)aroisses 
de  Ste.  Thérèse  et  de  St.  Janvier,  et  de  cette  partie  de  la  pa- 
roisse de  St.  Jérôme  qui  se  trouve  dans  la  continuation  do  la 
seigneurie  de  Mille  Iles,  à  aller  jusqu'au  cordon  entre  la  côte 
de  la  Rivière  à  Gagnon  et  la  côte  St.  Joseph  ;  de  là,  suivant 
la  dite  ligne  ou  cordon,  jusqu'à  cette  partie  de  la  continuation 
de  Mille  lies  appelée  la  seigneurie  Dumont  ;  de  là,  le  long  de 
la  ligne  de  division  entre  les  seigneuries  Dumont  et  Belle- 
feuille  ;  de  là,  le  long  de  la  ligne  sud-est  du  township  de 
Morin,  jusqu'à  la  ligne  entre  les  numéros  vingt-six  et  vingt-cinq 
d'icelui  ;  de  là,  le  long  de  la  ligne  entre  les  dits  numéros  jus- 
qu'au township  d'Howard  ;  de  là,  le  long  de  la  ligne  est  du 
township  d'Howard,  la  ligne  sud  et  la  ligne  ouest  du  township 
de  Beresford,  et  le  prolongement  de  cette  dernièie  ligne  jus- 
qu'au comté  de  Montcalm  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  compre- 
nant les  paroisses  de  Terrebonne,  Ste.  Thérèse,  Ste.  Anne,  St. 
Janvier,  Lacorne,  partie  de  la  paroisse  de  St.  Jérôme,  les  town- 
ships  d'Abercrombie  et  Beresford,  et  partie  du  township  de 
Morin. 


Comté  des 
Deux-Mon- 
tagnes. 


Comté  d'Ar- 
genteui). 


32.  Le  comté  des  Deux-Montagnes  sera  borné  à  l'est  par  le 
comté  de  Terrebonne,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  sud  par  la 
rivière  des  Outaouais  et  le  lac  des  Deux-Montagnes,  y  compris 
toutes  les  îles  le  plus  rapprochées  du  dit  comté  el  situées  en 
tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  à  l'ouest  par  les  limites 
ouest  des  paroisses  de  St.  Benoît,  Ste.  Seolastique  et  St.  Colom- 
ban,  et  les  limites  nord  du  township  de  Gore  ;  de  là,  par  les 
limites  est  des  lownships  de  VVentworth  et  Howard,  jusqu'au 
comté  de  Terrebonne,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  le  dit  comté 
ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  de  St.  Enstache,  St.  Au- 
gustin, St.  Benoît,  Ste.  Seolastique,  St.  Colomban,  la  mission 
du  lac  des  Deux-Montagnes,  cette  partie  de  la  paroisse  de  St. 
Jérôme  qui  se  trouve  dans  la  seigneurie  des  Deux-Montagnes, 
cette  partie  de  la  même  paroisse  de  St.  Jérôme  qui  comprend 
les  côtes  St.  Joseph,  St.  Eustache,  Ste.  Marguerite,  Ste.  An- 
gélique, et  partie  du  township  de  Morin.  {Amendé  par  18  Vict. 
chap.  76,  s.  4,  comme  suit  : 

IV.  Le  comté  des  Deux-Montagnes,  outre  les  diverses  places  qui  y  sont 
maintenant  comprises,  (sauf  tel  que  ci-après  excepté,}  comprentlra  à 
l'avenir  les  paroisses  de  Sainte  PlacJde  et  de  St.  Hermas,  par  le  présent 
acte  détachées  du  comté  d'Arj^enteuil,  mais  ne  comiMendra  pas  à  l'avenir 
ces  pariies  du  township  de  Morin  elde  la  paroisse  de  Saint  Jérôme,  qui  sont 
par  le  présent  acte  annexées  au  comté  d'Argeuteuil.) 

33.  Le  comté  d'Argenteuil  sera  borné  à  l'est  par  le  comté 
des  Deux-Montagnes,  toi  que  ci-dessus  décrit  ;  et  la  |)artie  nord 
du  comté  de  Terrebonne,  tel  que  ci-desstts  décrite  ;  au  nord-est 
par  la  partie  nord  du  comté  de  Montcalm,  tel  que  ci-dessus 
décrit  ;  au  sud  par  la  rivière  des  Outaouais  et  le  lac  des  Dcux- 
„|>  .  •  Montagnes, 
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Montagnes,  y  compris  toutes  les  îles  les  plus  rapprochées  du 
dit  comté,  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  à 
l'ouest  par  les  limites  est  de  la  seigneurie  de  la  Petite-Nation 
Pt  le  prolongement  d'icelles,  jusqu'au  comté  de  Montcalm  ;  le 
dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  de  Sle.  Placide, 
St.  Hermas,  St.  André,  Ste.  .Jérusalem,  et  les  townsliips  de 
Chatham,  Wentworth,  Grenvilie  et  son  augmentation,  Harring- 
ton,  Gore,  Hovv^ard,  Arundel,  Montcalm,  Wolfe,  Salaberry  et 
Grandisson.     {Amendé  par  18  Vict.  chap.  76,  s.  5,  comme  suit  : 

V.  Le  comté  li'Argenteuil,  outre  les  diverses  places  qui  y  sont  mainte- 
nant cotnprises"  (sauf  tel  que  ci-apres  excepté)  comprendra  à  l'avenir  celte 
partie  du  townphip  de  Morin  qui  et>t  située  au  sud-ouesl  de  la  ligne  entre 
les  lots  numéros  vingt-quatre  et  vingt-cinq  de  tous  les  rangs  d'icelui,  et  cette 
partie  de  la  paroiese  de  St.  Jérôme  qui  conipreTuI  la  côte  St.  Joseph,  Saint 
ËUf-tache,  Sainte  Marguerite  et  Sainte  Angélique,  mais  ne  comprerulra  pas 
à  l'avenir  les  paroisses  de  Sainie  Placide  et  de  St.  Hermas,  annexées  par 
le  présent  acte  au  comté  dfts  Deux-Montagnes.) 

34.  Le  comté   d'Outaouais   sera   borné  à  l'est  par  le  comté  Comié  d'Où* 
d'Argenteuil  ;  au  nord-est  par  la  partie  nord  du  comté  de  Mont-  taouais. 
calm  ;  au  sud-est  par  la  Grande-llivière  ou  rivière  des  Outaouais, 

y  compris  toutes  les  îles  situées  vis-à-vis  du  dit  comté,  et  qui 
appartiennent  au  Bas  Canada  ;  au  sud-ouest  par  la  limite  sud- 
ouest  du  township  d'EardIey  prolongée  jusqu'au  comté  de 
Montcalm  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  la  seigneurie 
de  la  Petite  Nation,  les  townships  de  Lochaber  et  son  augmen- 
tation, Buckingham,  Ternpleton,  Hull,  Eardley,  Masliam, 
Wakefield,  Portland,  Derry,  Ripon,  Denliolm,  Low,  Aylwin, 
Hincks,  Bowman,  Villeneuve,  Laihbury,  Hartwell,  Suflblk, 
Ponsomby,  Amherst,  Addington,  Preston,  Bidwell,  Wells, 
Bigelov^r,  Wright,  Northfield,  Blake,  McGill,  Kiilaly,  Dudley, 
Chabot,  Bouchette,  Camoron,  Maniouaki,  Kensington,  Egan, 
Aumond,  Bouthillier,  Kiamica,  Merrltt  et  Campbell. 

35.  Le  comté  de  Pontîac  sera  borné  au  nord-est  par  le  comté  Comté  de 
d'Outaouais,   tel  que  décrit  ci-dessus  ;  et  an  sud,  ouest  et  nord  ^*'"*"^<^- 
par  la  Grande  Rivière  ou  rivière  des  Outaouais  jusqu'à  l'extré- 
mité supérieure  du  LacTémiscamingiie,  et  une  ligne  tracée  de 

ce  point  vrai  nord  jusqu'à  la  limite  de  la  province,  par  les  dites 
limites  de  la  province,  et  par  le  comté  de  INÎontcalm,  y  compris 
les  îles  du  Grand  Calumet,  des  Allumettes  et  des  Petites 
Allumettes,  et  tontes  les  autres  îles  situées  dans  la  dite  rivière 
vis-à-vis  le  dit  comté  et  appartenant  au  Bas  (Canada  ;  le  dit 
comté  ainsi  borné  comprenant  les  îles  comme  susdit,  et  les 
townships  d'Onslow,  Bristol,  Clarendon,  Litchfield,  Thorne, 
Aldfield,  Mansfield,  Waltham,  Chichester,  Sheen,  Esher,  Aber- 
det;n,  Hasiings,  Aberlbrd,  Kirkaby,  Labouchère,  Gladstone, 
Graham,  Cawood,  Leslie,  Stanhope,  Clapham,  fluddersfield  et 
Pontefract. 

36.  Le  comté  de  Drummond  sera  borné  au  nord-ouest  par  les  Comté  de 
comtés  de  Nicolet  et  d'Yainnska,  tel  que  ci-def?sus  décrits  ;  au  Urummond. 
nord-est  par  les  limites  nord-est  des  townships  de  Wendover, 

Simpson 
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Comté  d'Ar- 
thabaska. 


Comté  de 
Sberbrooke. 
maintenant 
Richmond, 


Comté  de 
Wolfe. 

*Richmond, 


Simpson  et  Kingsey  ;  an  sud-ouest  par  la  ligne  nord-ouest  du 
lownship  d'Upton  jusqu'à  la  ligne  entre  les  huitième  et  neuv- 
ième rangs  d'icelui  ;  de  là,  le  long  de  la  dite  ligne  et  le  long  de 
la  ligne  nord-est  du  dit  township  d'Upton  et  du  tovvnship  d'Ac- 
ton,  et  la  ligne  sud-ouest  du  township  de  Durham  ;  au  sud-est 

Ï>ar  les  limites  sud-est  des  townships  de  Durham  et  Kingsey  ; 
e  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  partie  du  township  d'Up- 
ton et  le  gore  d'icelui,  'n  les  *o\vnships  de  Durham,  Grantham, 
Wendover,  Simpson,  Wickham  et  Kingsey.  {Amendé  par  18 
Vict.y  chap.  76,  sec.  2,  comme  suit  : 

II.  Le  comté  de  DrummoncI  comprendra  toutes  les  places  qui  y  sont 
maihteiiant  comprises,  excepté  le  dit  Gore  d'Upton,  annexé  comme  susdit 
au  comté  d'Yamaska,  et  le  huitième  rang  du  township  d'Upton  anexé  par 
le  présent  acte  au  comté  de  Qagot.) 

37.  Le  comté  d'Arthabaska  sera  borné  an  nord-ouest  par  les 
comtés  de  Drummond  et  de  Nicole t,  lels  que  ci-dessus  décrits  ; 
au  nord-est  par  les  comtés  de  Lotbinière  et  de  Mégantic  tels 
que  ci-dessus  décrits  ;  au  sud-ouest  par  le  comté  de  Drummond 
tel  que  ci-dessus  décrit,  et  les  limites  sud-ouest  du  township  de 
Tingwick  ;  et  au  sud-est  par  les  limites  sud-est  des  tOM^nships 
de  Tingwick  et  Chester  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant 
les  townships  de  Maddington,  partie  de  Blandford,  les  town- 
ships de  Warwick,  Horton,  Stanfold,  Arthaba^ka,  Bulstrode 
et  son  auj  mentation,  Chester  et  Tingwick,  et  la  partie  du 
township  d'Aston  et  son  augmentation  et  gore  qui  n'est  i)as 
comprise  dans  le  comté  de  Nicolet,  tel  que  décrit  ci-dessus.  , 

38.  Le  comté  de  Sherbrooke  sera  borné  au  nord-ouest  par  le 
comté  de  Dmmmond,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  nord-est  par 
les  limites  nord-est  des  townships  de  Shipton,  Windsor  et 
Stoke  ;  au  sud-est  et  au  sud,  vers  la  rivière  St.  François,  par 
les  limites  jud-est  et  sud  de  Stoke  ;  et  de  là  par  les  limites  sud 
et  ouest  du  township  de  Brompton  ;  de  là  par  les  limites  sud- 
ouest  du  township  de  Melbourne  ;  le  dit  comté  ainsi  borné 
comprenant  les  townships  de  Melbourne,  Brompton  et  le  gore 
d'icplui,  Shipton,  Windsor  et  Stoke.  {Amendé  par  18  Vict.^ 
chap.  76,  sec.  12,  comme  suit  : 

.    XH.  Le  comté  maintenant  appelé  le  comté  de  Sherbrooke  sera  a  l'avenir 
connu  et  désigné  sous  le  nom  de  comté  de  Richmord.) 

39.  Le  comté  de  Wolfe  sera  borné  au  nord-est  par  les  comtés 
de  Mégantic  et  Beauce,  tels  que  ci-dessus  décrits  ;  au  sud- 
ouest  par  le  comté  de  Sherbrooke*  tel  que  ci-dessus  décrit,  et 
les  limites  nord-est  du  township  de  Westbury  ;  au  nord-ouest 
par  les  comtés  de  Mégantic,  Arthabaska  et  Sherbrooke^  tels 
que  ci-dessus  décrits  ;  et  au  sud-est  par  les  limites  sud-est  des 
townships  de  Dudswell,  Weedon  et  Stratford  ;  le  dit  comté 
ainsi  borné  comprenant  les  townships  de  Wolfestown,  Ham, 
Ham  Sud  ou  augmentation  de  Ham,  Wotton,  Garthby,  Strat- 
ford, Weedon  et  Dudswell. 
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40.  La  ville  de  Sherbrooke  comprendra,   ix>ur  l«'s  lins  du  viiie  de  Shrr- 
présent  acte,  la  ville  de  Sherbrooke  dans  ses  présentes  limites,  Irooke, 

et  les  townships  d'Orford  et  Ascot  tout  entiers. 

41.  Le  comté  de  Compton  sera  borné  A  l'est  par  le  comté  de  Comti?  de 
Beauce,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;   au  sud-est  par  les  limites  de  ^'"mptoii. 
la   province  ;  au  nord-ouest  par  les  comtés  de  Wolfe  et  Sher- 
brooke* et  la  ville  de  Sherbrooke,  tels  (|ue  ci-dessus  décrits  ;  et  ' ^iilimoml. 
au  sud-ouest  par  les  limites  ouest  et  sud  du  township  de  Conip- 

ton,  les  limites  sud  du  township  de  Clilton,  et  les  limites  ouest 
du  township  de  Hereford  :  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant 
les  townships  de  Compton,  Westbury,  Eaton,  Clifton,  Hereford, 
Bury,  Newport,  Auckland,  Lingwiek,  IJampden,  Ditton, 
Winslow,  VVitton,  Marston,  Chesham,  et  partie  du  township  de 
Clinton.  •      ' 

42.  Le  comté   de  Stanstead  comprendra  les  townships  de  Comi«!  de 
Stanstcad,  Barnston,  Hatley,  Barford  et  Magog  Est  et  Ouest.      stanstead. 

43.  Le   comté    de    Sheflbrd   comprendra   les   townships  de  Comté  de 
Milîon,  Roxton,  Ely,  Grandby,  Shefford  et  Stukely.  Shefford. 

44.  Le  comté  de  Missiscoui  qui,  pour  les  fins  du  présent  acte  Comté  de 
sera  partagé  en  deux  divisions,  sera  borné  au  nord  et  A  l'est  par  ^'isslscoui. 
les  comtés  de  Shefford  et  de  Stanstead,  tels  que  ci-dessus  décrits, 

au  sud-est  par  les  limites  de  la  province,  au  sud-ouest  par  les 
limites  ouest  des  paroisses  de  St.  Thomas  et  de  Clareneeville 
sur  la  Rivière  Richelieu,  les  limites  nord-ouest  de  la  dite  pa- 
roisse de  Clareneeville,  les  limites  sud-ouest  du  township  de 
Stanbridge,  y  compris  aussi  cette  partie  de  Notre-Dame  des 
Anges  qui  se  trouve  dans  les  seigneuries,  et  les  limites  nord-est 
de  l'augmentation  de  la  se  igneurie  de  Monnoir  ;  de  \k  au  nord  par 
les  limites  sud  de  la  seigneurie  de  Saint  Hyacinthe  ;  et  de  là  par 
le  prolongement  de  la  ligne  de  profondeur  de  la  dite  seigneurie 
de  St.  Hyacinthe,  jusqu'à  l'angle  sud  du  comté  de  Shefford. 

La  division  est  du  dit  comté  de  Missiscoui  comprendra  les  Division  est, 
townships  de  Bolton,  Potton,  Sutton,  Brome  et  cette  partie  du  maintenaBt 
township  de   Farnham  qui  est  à  l'est  du  prolongement  de  la  *''®'"''' 
ligne  de  profondeur  de  la  seigneurie  de  St.  Hyacinthe. 
{Amendé  jmr  18  Vict.^  chap.^  76,  *.  13,  comme  suit:  * 


XIII.  La  division  est  du  comté  de  Missisquoi  formera  à  1' 
électoral  séparé  sous  le  nom  et  la  d'  ' 


c  X.AIC0I0.1UU.  IUI...CI»  u  l'avenir  un  comté 
ésignation  de  comté  de  Brome.) 


La  division  ouest  du  dit  comté  de  Missiscoui  comprendra  les  Dirisiot 
paroisses  de  St.  Thomas,  Clareneeville,  St.  Armand  est  et  ouest,  ouest, 
Notre-Dame  des  Anges,  le  village  de  Philipsburg  et  les  town-  comtl  de"* 
ships  de  Dunham  et  Stanbridge  et  la  partie  ouest  du  township  Mmhquoi. 
de  Farnham.   [Amendé par  Vict.  18,  chap.^  76,  s.  14,  comme  suit  : 

XIV.  La  division  ouest  du  comté  de  Missisquoi  formera  à  l'avenir  un 
comté  électoial  séparé  sous  le  nom  et  la  désignation  de  comté  de  Missis- 
quoi.) 
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Comiô  de  l^-  ^^^  c'ouité   (le   Ricliclicii  sera  borné   ;m  iiord-e^t  parle 

Richelieu.  comlt'' d'Vamuskii,  tel  (lUt;  <-i-tl('ssus  (U'i.-iit  ;  an  siul-ent  par  les 
litriites  Hiul-est,  de»  paioissscîs  de  St.  Aimé  et  St.  Ours;  au 
siid-out'st  par  les  litnilf.s  sud-ouest  de  Wi  dite  paroisse  do  St. 
^  Our.s  ;  «;l  au  nord-ouest  par  le  lleuvi;  St.  I^aurent,  y  compri.s 
toutes  les  îles  dans  le  dit  lleuve  \vh  phis  rapproelites  du  dit 
eointé  de  Ricludieu  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-A-vi» 
d'ieelui,  exccpié  celles  (jui  sont  ci-dessus  ainiexéesau  comté  do 
Rertliier;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  la  ville  de 
William  Henry  et  les  paroisses  de  Sorel,  Ste.  Victoire,  St. 
Aimé  et  St.  Ours.  ,  .  •     .  n     ' 

Comté  tin  4G.  Le  couité  de  St.  Hyacinthe   sera  borné  au  nord-est  par 

St.  Hyacinthe.  ]gj,  lin»ites  nord-est  des  paroisses  de  St.  Denis,  La  Présentation, 
St.  Barnabe,  St.  Jude  et  St.  Hyacinthe  ;  au  sud-est  par  les 
limites  sud-est  des  paroisses  de  St.  Hyacinthe  et  St.  Damase  ; 
au  sud-ouest  par  les  limites  sud-ouest  des  paroisses  d(î  St. 
Damase  et  St.  Charles  ;  au  nord-ouest  par  la  rivière  Richelieu, 
y  compris  toutes  les  îles  dans  la  dite  rivière  Richelieu  les  plus 
rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à- 
vis  d'ieelui  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  la  ville  de 
iSt,  Hyacinthe,  et  les  paroisses  de  St.  Flyacinthe,  St.  Damase, 
La  Présentation,  St.  liarnabé,  St.  Jude,  St.  Charles  et  St. 
Denis. 


Comté  de 
RoMvilie. 


Comté  de 
fiagot. 


47.  Le  comté  de  Rouville  sera  borné  au  nord-est  par  le  comte 
de  St.  Hyacinthe,  tel  <jui>  ci-dessus  décrit,  jusqu'à  l'angle  nord 
de  la  paroisse  de  St.  Césaire  ;  de  là  par  les  limites  nord-est  des 
paroisses  de  St.  Césaire  et  St.  Paul  d'Abbotslbrd  ;  au  sud-est 
par  les  comtés  de  Shetiord,  et  Missiscoui,  tels  que  ci-dessus 
décrits,  et  par  les  limites  sud  des  paroisses  de  l'Ange-Gardien, 
St.  Césaire,  Ste.  Marie  et  St.  Matlùas,  au  sud-<iuest  et  au  nord- 
ouest  par  la  rivière  Riclielieu,  y  compris  toutes  les  îles  dans  la 
dite  rivière  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en  tout 
ou  en  partie  vis-à-vis  d'ieelui  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  com- 
prenant les  ])aroisses  de  St.  Mathias,  Ste.  Marie,  St.  Hilaire, 
St.  Jean  Baptiste,  St.  Césaire,  i' Ange-Gardien  et  St.  Paul 
d'Abbotslbrd.      •   v.  -    -     <       ;■      ,>•<■(       .- ;  ,,  .^  ■..■■., 

48.  Le  comté  de  Bagot  sera  borné  au  nord-est  par  le  comté 
de  Drummond,  tel  (jue  ci-dessus  décrit  ;  au  sud-est  par  le  comté 
de  Shetiord,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  sud-ouest  par  le  comté 
de  Rouville,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  et  au  nord-ouest  par  le 
comté  de  St.  Hyacinthe,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  lequel 
comté  ainsi  borné  comprenant  partie  du  township  d'Upton,  le 
township  d'Aeton  et  les  paroisses  de  St.  Hugues,  St.  Simon, 
Ste.  Rosalie,  St.  Domini(jue  et  St.  Pie.  [Amendé  par  18 
FiV;/.,  cJiap.,  7G,  s.  3,  comme  suit  : 

m.  Le  comié  de  Ragot,  outre  les  diverses  place»  qui  y  sont  maintenant 
comprisep,  conipiendra  aussi  le  iiiiitièinc  rang  du  township  d'Uptoii.) 


49. 
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49.  Lo   comté  d'Ibeivillc   .sera  borné  un   noid-oui.st  par  le  ('„n,)^  ,|'jijer. 
coiiilé  de    llouville,  toi  <jue  décrit  ci-dessus  ;  au  nord-esl  et  ville, 
sud-est  j)ar  le  comté  de  Missiscoui,  tel  (jne  ci-dcssu.s  tiécrit  ;  au 
sud-ouest  ])ar   la  rivière  Richelieu,  y  (H)mpriH  toiiîes  les  îles 

situées  dans  la  dite  rivière,  en  tout  ou  en  partie;  vis-à-vis  du  dit 
comté  et  les  plus  rap])roeliées  d'iccdui  ,  lequel  dit  comté  ainsi 
borné  comprenant  les  paroisses  de  St.  George  d'IIcnryville,  St. 
Alexandre,  St.  Atlmnase,  St.  Grégoire  et  Ste.  Brigitte. 

50.  Le  comté  de  Verchères  sera  borné  au  nord-est  par  le  Coure  de 
comté  de  Kichelieu,  tel  que  décrit  ci-dessus  ;  au  nord-oucîst  par  "^'■c'»«'"fs. 
le  fleuve   St.  Laurent;  au  sud-est  par  la  rivière;  Iliclielieu  ;  et 

au  sud-ouest  par  les  imites  sud-est  des  j>aroisses  de  Cliambly, 
St.  Bruno  et  Boncherville,  y  compris  toutes  les  îles  du  dit 
rieuve  St.  Laurent  et  de  la  dite  rivière  lliclielien,  les  ))lus  rap- 
prochées du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-A-vis 
d'icelui  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  do 
Varennes,  V(;rchères,  Contrecœnr,  Belaûl,  St.  Marc,  St.  An- 
toine et  Ste.  Julie. 

51 .  Le  comté  de  Cliambly  sera  borné  au  nord-esl  par  le  comté  Couito  de 
de  Verchères,  tel  que  ci-dessus  décrit  ;  au  sud-est  par  la  rivière  ^''^""biy. 
Richelieu  ;  au  nord-ouest  par  le  fleu'e  St.  Laurent  ;  au  sud- 
ouest  par  les  limites  sud-ouest  des  paroisses  de  Cliambly  et 
Longueuil,  y  compris  toutes  les  îles  dans  le  dit  fleuve  St.  Lau- 
rent et  la  dite  rivière  Richelieu,  les  plus  rapprochées  du  dit 
comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  le  dit 
comté  ainsi  boiné  comprenant  les  paroisses  de  Boncherville, 
Longueuil,  St.  Bruno  et  Chambly. 

52.  Le  comté  de  Laprairie  comprendra  les  paroisses  de  La-  Comté  de  La- 
prairie,  St.  Philippe,  St.  Jacques  le  Mineur,  St.  Isidore  et  St.  P™''^. 
Constant,  y  compris  toutes  les  terres  des  Sauvages  du  Sault 

St.  Louis  et  toutes  les  îles  dans  le  fleuve  St.  Laurent  les  plus 
rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à- 
vis  le  dit  comté. 

53.  Le  comté  de  St.  Jean  comprendra  les  paroisses  de  St.  Comté  de 
Luc,  Blaiilindie,  St.  Jean,  St.  V^alentin  ei  Lacolle,  y  compris  ^''  '^'-"^"* 
toutes  les  îles  dans  la  rivière    Richelieu  les  plus  rapprochées 

du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui.  =,. ./ 

54.  Le   comté   de   Napierville  comprendra  le  township  de  Comiéde 
Sherrington  et   les  paroisses  de  St.   Cyprien,   St.  Edouard  et  Napierville. 
St.  Rémi.  ■"■■      :• 


55.  Le  comté  de  Chateaugai  sera  borné  au  nord-est  par  les  Comté  de 
comtés  de  Laprairie  et  de  St.  Jean  ;  au  sud-est  par  les  limites  ^^'^^«'''"g*'' 
nord-ouest  du  township  d'Hemmingford  ;  au  sud-ouest  par  les  li- 
mites sud-ouest  de  la  seigneurie  de  Beauharnois  ;  au  nord-ouest 
par  les  limites  sud-est  des  paroisses  de  St.  Louis,  St.  Timo- 
Ihée  et  St.  Clément,  et  encore  au  sud-ouest  parles  limites  sud- 
est 
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est  de  la  seigneurie  de  Beauhariiois,  encore  au  nord-ouest  par  le 
fleuve  St.  Laurent,  y  compris  toutes  les  îles  les  plus  rappro- 
chées du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-via 
d'icelui  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses  de 
Ste.  Philomène  et  Chateaugai,  les  établissements  et  paroisses 
de  Russeltown,  St.  Jean-Chrysostôme,  Ste.  Martine,  St.  Urbain, 
St.  Malachie,  et  le  reste  de  la  seigneurie  de  Beauharnois,  à 
l'exception  des  paroisses  de  St.  Clément,  St.  Louis  et  St. 
Timothée. 

56.  Le  comté  de  Beauharnois  sera  borné  au  nord-est  et  au 
sud-est  par  le  comté  de  Chateaugai  ;  au  sud-ouest  par  les 
limites  sud-ouest  de  la  seigneurie  de  Beauharnois  ;  au  nord- 
ouest  par  le  Neuve  St.  Laurent,  y  compris  toutes  les  îles  les  plus 
rapprochées  du  dit  comté,  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à- 
vis  d'icelui  ;  le  dit  comté  ainsi  borné  comprenant  les  paroisses 
de  St.  Clément,  St.  Louis  de  Gonzague  et  St  Timothée. 

57.  Le  comlé  d'Hunlingdon  sera  borné  au  sud-est  par  la 
ligne  de  la  province  ;  au  nord-est  par  les  comtés  de  St.  Jean 
et  Napierville  ;  au  nord-ouest  et  au  nord-est  par  le  comté  de 
Chateaugai  ;  au  nord-est  encore  par  le  comté  de  Beauharnois  ; 
et  au  nord-ouest  encore  par  le  neuve  St.  Laurent,  y  compris 
toutes  les  îles  les  plus  rapprochées  du  dit  comlé  et  situées  en 
tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  le  dit  comté  ainsi  borné 
comprenant  les  terres  ''os  Sauvages  de  St.  Régis,  le  village 
d'Huntingdon,  et  les  townships  de  Godmanche&ter,  Elgin, 
Dundee,  Hinchinbrooke  et  Hemmingford. 

58.  Le  comté  de  Soulanges  comprendra  les  seigneuries  de 
Soulanges  m  de  Nouvelle-Longueil  et  les  cinquième,  sixième, 
septième  et  huitième  rangs  du  township  de  Newton  et  de 
l'augmentation  contigue.     {Amendé  par  18  Vid.^  chap.,  76,  s, 

6,  comme  suit  :  ,        , 

VI.  Le  comté  de  Soulanges  comprendra  à  l'avenir  tontes  les  placca  qu 
y  sont  maintenant  comprises,  excepté  celte  partie  du  township  de  Newtoa 
et  l'augmentation  adjacente  qui  sont  par  le  présent  acte  annexées  au  comté 
de  Vaudreuii.) 

59.  Le  comté  de  Vaudreuii  comprendra  l'Ile  Perrot,  les  sei- 
gneuries de  Vaudreuii  et  de  Rigaud,  et  les  premier,  deuxième, 
troisième  et  quatrième  rangs  du  township  de  Newton  et  de 
l'augmentation  contigue.     (Amen:U  par  18    Vid.y  chap.  76,  s. 

7,  comme  suit  : 

VII.  Le  cQmté  de  Vauùteuil,  outre  touteB  les  places  qui  y  sont  mainte- 
nant comprises,  comprendra  à  l'avenir  les  cinquième,  sixième,  septième  et 
huitième  rangs  du  township  de  Newton  et  l'augmentation  adjacente,  de 
mnnière  que  tout  le  dit  township  de  Newton  et  ses  augmentation^  seront  à 
Pavenir  compris  dans  le  dit  comté  de  Vaudreuii.) 


60. 
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60.  Le  comté  de   Laval  comprendra  l'Isle  Jésus  et  l'Isle  comié  de 
Bizarre,  et  toutes  les  îles  les  plus  rapprochées  du  dit  comté,   et  Laval, 
situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui.     {Amendé par  18 

Vict.y  chap.  76,  s.  8,  comme  suit  : 

» 

VIII.  Le  comté  de  Laval  comptendra  ti  l'avenir  toutes  les  places  qui  y 
sont  maintenant  comprises,  excepté  l'Iale  Bizard,  désignée  dans  l'acte  ci- 
dessus  cité  comme  Islo  Bizarre,  et  par  le  présent  acte  annexée  à  la  divi- 
sion Jacques  Cartier  du  comté  de  Montréal.) 

61.  Le  comté  de  Montréal,  qui,  pour  les  fins  du  présent  acte,  Comté  de 
sera  partagé  en  deux  divisions,  comprendra  l'Isle  de  Montréal,  Montréal, 
à  l'exception  de   la  cité  de  Montréal,   et  toutes  les  îles  les  plus 
rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis 
d'icelui,  et  qui  seront  respectivement  attachées  aux  divisions 

dont  elles  sont  les  plus  rapprochées. 

La  division  Hochelagadu  dit  comté  de  Montréal  comprendra  Division 
la  paroisse  de  Montréal,  en  dehors  de  la  cité  et  les  paroisses  de  maL'enant 
Longue-Pointe,   Pointe-aux-Trembles,  Rivière  des  Prairies  et  Coti.té 
Sault-au-Récollet.  {Amendé  par  18  Vict.^  chap.  7ô,  s.  16,  comme  Hochelaga. 
suit: 

XVI.  La  division  Hochelaga  uu  comté  de  Montréal  formera  â  l'avenir  un 
comté  électoral  sous  le  nom  et  la  désignation  de  comté  d'Hochelaga.) 

La  division  Jacques  Cartier  du  dit  comté  de  Montréal  com-  Division 
prendra  les  paroisses  de  Lachine,   Pointe  Claire,   Ste.  Anne,  tier*^"**    "' 
Ste.  Geneviève  et  St.  Laurent.  {Amendé  par  18  Vict.^  chap.  76,  maintenant 
s.  9  et  15,  comme  suit  :  Comté  de 

'  Jacques  Car' 

lier-. 

IX.  La  division  Jacques  Cartie-,  du  comté  de  Montréal,  outre  les  places 
qui  y  sont  maintenant  comprises,  comprendra  à  l'avenir  la  dite  Isle  Bizard.) 

XV.  La  division  Jacques  Cartier  du  comté  de  Montréal  formera  à  l'avenir 
un  comte  électoral  eéparé  brus  le  nom  et  la  désignation  de  comté  de 
Jacques  Cartier.) 

62.  La  cité  de  Montréal   sera  comprise  dans  ses  présentes  cité  do  Mont- 
limites,  réal.    , 

II.  {A  rapport  aux  divisions  électorales  du  Haut  Canada  sr-ute- 
mcnt.)  . 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

III.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  le  Bas  Canada,  les  comtés  Représenta- 
dc  Gaspé,  Bonaventurc,  Rimouski,  Temiscouata,  Kamouraska,  ''""''«**. '''"'^'•' 
L'Islet,  Montnmgny,  Bellechasse,  Lévis,  Dorcheslcr,  Beauce,  [fous  du  B.' c 
Megantic,  Lotbinière,  Sagnenay*  Montmorency,  Québec,  Port- 
nedf,  Champlain,  Saint  Maurice,  Maskinongé,  Nicolet,  Yamas- 
ka,   Berthier,   Joliette,  Montcalm,  l'Assomption,  Terrebonne, 
Deux-Montagnes,  Argenteuil,  Outaouais,    Pontiac,  Coinpton, 

Slanstead, 


(•  Par  18  V. 

c.  7G,  s.  16, 
«/;/)e/é    Char' 
itvoix.) 
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Comtés  ayant 
chacun  un 
membre. 


Comtes  unis. 

{'Par  18  V. 
c,  75,  s.  13, 
appelé  Sa' 
guenay.) 


Pivisions  de 
comté. 


Cités  et  villes. 


Stanstead,  Sheffbrd,  Richelieu,  Saint  Hyacinthe,  Roiiville, 
Bagot,  Iberville,  Verchères,  Chambly,  Laprairie,  Saint  Jean, 
Napierville,  Chaleaugai,  Beauliamois,  Huntingdon,  Soulanges, 
Vaudreuil  et  Laval,  seront  chacun  représentés  par  un  membre 
dans  l'assemblée  législative  ;  les  comtés  unis  de  Chicoutimiet 
Tadoussac*  par  un  membre  ;  les  comtés  unis  de  Unimmond  et 
Arthabaska,  par  un  membre  ;  les  comtés  unis  de  Sherbrooke  et 
Wolfe,  par  un  membre  ;  la  division  Est  et  la  division  Ouest  du 
comté  de  Missiscoui^  et  la  division  Hochelaga  et  la  division 
Jacques  Cartier  du  comté  de  Montréal^  chacune  par  un  mem- 
bre ;  les  cités  de  Québec  et  Montréal  chacune  par  trois  membres, 
la  ville  des  Trois-Rivières  et  la  ville  de  Sherbrooke,  chacune 
par  un  membre  :  Et  que  dans  le  Haut  Canada,  la  cité  de 
Toronto  sera  représentée  dans  l'assemblée  législative  par  deux 
membres,  et  chacune  des  autres  divisions  électorales  de  cette 
partie  de  la  province  par  un  membre. 


{Les  sections  IV  à  XII  ne  se  rapportent  pas  aux  municipalités 
du  Bas  Canada.) 
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C  A  P.    L  X  X  VI. 

Acte  pour  amender  l'Acte  de  la  Keprésentation  Parle- 
mentaire de  1853. 

[Sancliontié  le  19  Mai,  1855.]  -  v 

ATTENDU  qu'il  est  expédient,  pour  plus  grande  facilité,  Pidambule. 
d'amender  l'acte  passé  dans  la  seizième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  Acte  pour  aug-inenter  la  re-  I6V.  c.  152. 
présentation  du  peuple  de  cette  province  en  parlement  :  \ 
ces  causes",  qu'il  eoit  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté 
de  la  R«;ine,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  delà  province  du  Ca- 
nada, constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un 
acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  intitulé  :  Acte  ponr  réunir  les  provinces  du 
Haut  et  du  Bas  Canada,  et  pour  le  gouvernement  du  Canada,  et 
il  est  par  le  prése::t  sUitué  par  la  dite  autorité,  comme  suit  : 

I.  Le   comté   d'Yamaska,  outre   les   diverses   places  qui  y  Limiics  des 
sont  mainttînant   comprises,   comprendra   k   l'avenir  le    Gore  f'|'"^^"'*  ^"'"** 
d'Upton  dans  la  paroisse  de  St.  Tliomas  de  Pierreville,  détaché  " 
par  le  présent  acte  du  comté  de  Drummond.  Yumaska. 

IF.  Le  comté  de   Drummond  comprendra  toutes  les  places  Drummond. 
qui  y  sont  maintenant  comprises,  excepté  le  dit  Gore  d'Upton, 
annexé  comme  susdit  au  comté  d'Yamaska,  et  le  huitième  rang  ' 

du  township  d'U[)ton  annexé  par  le  présent  acte  au  comté  de 
Bagot. 

III.  Le  comté  de  Bagot,  outre  les  diverses  placcîs  (jui  y  sont  Bagot. 
maintenant  comprises,  comprendra  aussi  le  huitième  rang  du 
township  d'Upton. 

IV.  Le  comté  des  Deux-Montagnes,  outre  les  diverses  places  oeux-Mon- 
qui   y    sont    maintenant    comprises,    (sauf   tel    qtie    ci-après  lagnes. 
excepté,)  comprendrai  l'avenir  les  paroisses  de  Sainte  Placide 

et  de  St.  Hermas,  par  le  présent  acte  détachées  du  comté 
d'Argenteuil,  mais  ne  comprendra  pas  à  l'avenir  ces  parties 
du  township  de  Morin  et  de  la  paroisse  de  Saint  Jérôme,  qui 
sont  par  le  présent  acte  annexée»  au  comté  d'Argenteuil. 

V. 
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Argenteuil.  ^'  ^^  comté  d'Argenteuil,  outre  les  diverses  places  qui  y 

sont  maintenant  comprises    (sauf  tel  que   ci-après  excepté) 
comprendra  à  l'avenir  cette  partie  du  township  de   Morin 
qui  est  située  au   sud-ouest  de  la  ligne  entre  les  lots  numéros 
■^  vingt-quatre  et  vingt-cinq  de  tous  les  rangs  d'icelui,  et  cette 

partie  de  la  paroisse  de  St.  Jérôme  qui  comprend  la  côte  St. 
Joseph,  Saint  Eustache,  Sainte  Marguerite  et  Sainte  Angé- 
lique, mais  ne  comprendra  pas  à  l'avenir  les  paroisses  de  Sainte 
Placide  et  de  St.  Hermas,  annexées  parle  présent  acte  au 
comté  des  Deux-Montagnes. 

Soulaiiges.  V*  Le  comté  de  Soulanges  comprendra  à  l'avenir  toutes  les 

places  qui  y  sont  maintenant  comprises,  excepté  cette  partie 
du  township  de  Newton  et  l'augmentation  adjacente  qui  sont 
par  le  présent  acte  annexées  an  comté  de  Vaudreuil. 

Vauilreuil.  VII.  Le  comté  de  Vaudreuil,  outre  toutes  les  places  qni  y 

sont  maintenant  comprises,  comprendra  à  l'avenir  les  cin- 
quième, sixième,  septième  et  huitième  rangs  du  township  de 
Newton  et  l'augmentation  adjacente,  de  manière  que  tout  le 
dit  township  de  Newton  et  ses  augmentations  seront  à  l'avenir 
compris  dans  le  dit  comté  de  Vaudreuil. 

Laval.  •  VIII.  Le  comté  de  Laval  comprendra  à  l'avenir  toutes  les 
places  qui  y  sont  maintenant  comprises,  excepté  l'Isle  Bizard, 
désignée  dans  l'acte  ci-dessus  cité  comme  Isle  Bizarre,  et  par 
le  présent  acte  annexée  à  la  division  Jacques  Cartier  du  comté 
de  Montréal. 


Montréal (di-       IX.  La  division  Jacques  Cartier,  du  Comté  de  Montréal, 
^^ion  Jacques  outre  les  piaces  qui  y  sont  maintenant  comprises,  comprendra 
à  l'avenir  la  dite  Isle  Bizard. 


Cartier) 


1^ 


m 

i 

I 


Le  eomié  de        \    Lg  comte  mamtenaut  appelé  le  comté  de  Tadousac  sera 

Tadoussac         ,   ,,  .  ^   t    •       '  i  i  *'    i     o 

sera  le  comté  '^  l  avenir  connu  et  désigne  sous  le  nom  du  comte  de  Saguenay. 

de  Saguenay. 

,  ,,  XI.  Le  comté  maintenant  apjîelé  le  comté  de  Saguenay  sera 

Saguenay  sera  à  l'avenir  connu  et  désigné  sous  le  nom  du  comté  de  Charle- 

le  comté  de       Voix. 
Charlevoix. 

Le  comté  de        XII.  Le  comtô  maintenant  appelé  le  comté  de  Sherbrooke 

Sherbrooke      s^era  à  l'avenir  connu  et  désigné  sous  le  nom  de  comté  de  Rich- 
aera  le  comté    ^^_,i 
4e  Richmoiid.  ""O"". 


Comté  de 
Brome. 


Comté  de 
Mirsisquoi. 


XIII.  La  division  est  du  comté  de  Missisquoi  formera 
à  l'avenir  un  comté  électoral  séparé  sous  le  nom  et  la  désigna- 
tion du  comté  de  Brome. 

XIV.  La  division  ouest  du  comté  de  Missisquoi  formera 
à  l'avenir  un  comté  électoral  séparé  sous  le  nom  et  la  désigna- 
tion de  comté  de  Missisquoi. 


XV. 
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H*S 


XV.  La  division  Jacques  Cartier  du  Comté  de  Montréal  Comté  de 
formera  à  l'avenir  nn  comté  électoral  séparé  sous  le  nom  et  la  Jacques  C«i- 
désignation  de  comté  de  Jacques  Cartier. 


twr. 


XVI.  La  division  Hochelaga  dw  comté  de  Montréal  formera  Comte  de 
à  l'avenir  un  comté  électoral  sous  le  nom  et  la  désignation  de  Hochelaga. 
Comté  d'Hochelaga. 

XVII.  En  citant  l'acte  par  le  présent  acte  amendé  dans  Noms  dû  prê- 
d'autrea  actes  dn  parlement,  ou  dans  tout  instrument,  do- ««"»  acte  et  de 
cument  ou  procédure  quelconque,  il  suffira  de  se  servir  de  l'ex-  *cte amendé, 
pression  "  L'acte  de  la  représentation  parlementaire  de  1853,  " 

et  en  citant  pareillement  le  présent  acte,  il  suffira  de  le  dé- 
signer sous  le  titre  de  "  L'acte  d'amendement  de  la  représen- 
tation parlementaire  de  1855." 


.A. 
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9K 
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ar 


L'ACTE 


D'AMENDEMENT  SEIGNEURUL 


1855. 


(  18  VICT.  Cap.  cm.  ) 


_       ANNO     DECIMO-OCTAVO 

V  I  C  T  O  R  I  Jj:      r  e  g  I  n  .^. 


"a 


CAP.    III. 

Acte  pour  l'abolition  des  droits  et  devoirs  féodaux  dans 
le  Bas  Canada. 

[Sanctionné  le  \^ Décembre^  1854.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'abolir  tous  droits  et  devoirs  Préambule, 
féodaux  clans  le  Ba.s-Canada,  soit  qu'ils  portent  sur  le  cen- 
sitaire ou  sur  le  seigneur,  et  d'assurer  une  compensation  rai-  t» 
sonnable  au  dernier  )iour  tout  droit  lucratif  qu'il  possède  aujour- 
d'hui légalement,  et  qu'il  perdra  par  telle  abolition  ;  et  atteî   ,a 
qu'en  considération  ties  grands  avantages  qui  doivent  résnl;.3r 
pour  la  j)rovince  de  l'abtilitiou  des  dits  droits  et  devoirs  féo'.  uix 
et  de  la  substilution  d'une  tenure  libre  à  celle  sous  laquel'e  ont 
été  tenues  justiu'iii  les  propriétés  qui  y  sont  sujettes,  il  f'st 
expédient  (l'aidei'lc  censitaire  à  racheter  les  dites  charges,  p^us                '^ 
spécialement  pour  ce  c|ui  est  de  celles  cjui  tout  eu  pesant  '".  plus 
lourdemeut  sur  l'jlJdu^t^ie  et  l'esprit  d'enlreprise,  ne  pi  uvent,              ..    . 
par  leur  nature  même,  être  autrement  rendues  immédiatement 
rachetables  sans  opposition  et  injusiice  (lins  beaucoup  de  cas  : 
à  ces  causes,  (pi'il  soit  statué  par  !a  Très-Excellente   Majesté  \_ 
de  la  Reine,  par  et  de   l'avis  et  du  consentement   du   conseil 
législatif  et  de  J 'asseuiblée  législative  de  la  province  du  Canada, 
constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous   l'autorité   d'un   acte 
passe  dans  le  parionent  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'iriand»',  et  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les  provinces  dit  Haut 
et  du  Bas  Canada^  et  pour  le  g'ouverneiiWfitdu  Canada^  et  il  est 
par  le  présent  statué  par  la  dite  autorité,  comme  suit  : 


à 


I.  L'acte  passé  dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  Artr  pour  faciliter  la  commtildtion  iHilontaire 
de  la  tenure  des  ffres  en.  roture  situées  dans  les  fiefs  et  seigneu- 
ries du  Bas  Canada^  en.  celle  de  f  anc-aleu  roturier ^  et  l'acte 
passé  dans  la  douzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  inti- 
tulé :  Acte  pour  amender  PAcle  passé  dans  la  huitième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté ^  intitulé  :  '  Acte  pour  faciliter  la  eommuta- 
'  tion  volontaire  de  la  tenure  des  terres  en  roture  situées  dan.s  les 
*  fiefs  et  seigneuries  du  Bas  Canada  en  cette  de  franc-oleu  rotu- 
^  rier,''  seront  et  ils  sont  par  les  présentes  abrogés,  en  aufent 
qu'ils  concernent  les  seigneuries  auxquelles  s'applique  le  pré- 
sent 


Abrogation 
des  actes  8  V. 
c.  42,  et  12  V. 
c.  -19,  en  au- 
tant qi'ils 
concernent 
les  seigneuries 
auxquelles 
s'applique  le 
présent  acte. 
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sent  acte  :  luais  les  actes  de  commutation  passés  ou  autres 
choses  faites  on  vertu  d'iceux  demeureront  en  pleine  force  et 
auront  le  mt^me  effet  que  si  les  dits  actes  n'avaient  pas  été 


Le gouverneur 
uomtnera  des 
cinnmissaires. 


abrogés 


COMMKNT  SERA  FIXE  LE  PRIX  QUI  SERA  PAYÉ 
PAR  LE  SEIGNEUR  ET  LE  CENSITAIRE  POUR  LA 
COMMUTATION  DE  LA  TENURE  DE  LEURS  PRO- 
PRIÉTÉS. 

II.  Il  sera  loisible  au  gonvorneur  de  nommer  des  commis- 
saires en  vertu  de  cet  acte,  et  de  lemos  il  aulre  de  les  destituer 
et  d'en  nommer  d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  seront  ainsi 
destitués  ou  qui  décéderont  ou  résigneront  lem*  charge  ;  et 
chacun  des  «lits  commissaires  devra,  avant  d'entrer  en  charge, 
prêter  et  souscrire,  en  présence  d'un  juge  de  la  cour  supérieure, 
le  serment  suivant  : 


Serment 
d'office. 


Rémunération 
des  comniis> 
sairct. 


Les  comini.s- 
saiies  agiront 
dans  les  sei- 
•neuiies  «jui 
leur  seront 
asaigiées  res- 
pectivement. 


Les  droits  ci- 
aprôsmention- 
nés   seront 
évalués  par 
les  commis- 
saires, et  un 
cad.tstrf  do 
chaqne  sei- 
gneurie sera 
fait-  indiquant 

La  valeur       • 
totale  de  la 
seigneurie. 


'"Je  ,  jure  que  je  n'mplirai  fidèlement  et 

"  sajis  partialité,  crainte,  faveur  ni  aflection,  mon  devoir  comme 
"  commissaire  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1854." 

■ 

III.  Les  dits  commissaires  recevront  ))our  leurs  services  en 
vertu  de  cet  a<"te,  et  pour  leviTS  dépenses  et  déboursés  néces- 
saires, telle  compensation  qui  leur  sera  accordée  respective- 
ment par  le  gouverneur,  et  nuls  autres  honoraires  ou  émolu- 
ments quelconques.  ' 

IV.  Chacun  des  dits  commissaires  agira  et  pourra  agir 
comme  tel  dans  ttmte  partie  du  Bas  Canada,  et  ils  s'aideront 
les  uns  les  autres,  de  manière  que  l'un  d'eux  pourra,  s'il  est 
nécessaire,  continuer  et  compléter  le  travail  commencé  par  un 
autre  d'entre  (uix  ;  mais,  sujet  à  cette  disposition,  le  gouverneur 
pourra  de  temps  à  autre  assigner  la  seigneurie  ou  les  seigneuries 
dans  et  pour  lesquelles  chacun  d'eux   agira.     {Voir  aussi  \^ 

Virt.,  rhap.  103,  s.  6.) 

V.  Il  sera  du  devoir  de  chacun  des  dits  commissaires  d'éva- 
luer les  divcn-s  droits  ci-après  mentionnés,  par  rapport  à  chaque 
seigneurie  qui  lui  sera  assignée  comme  susdit  par  le  gouver- 
neiu*,  et  de  faire  en  forme  tabulaire  et  en  triplicata  un  cadastre 
(/e  telle  seigneurie,  indiquant  ; 

I.  La  valeur  totale  de  la  seigneurie,  c'est-à-dire,  de  tous  les 
biens  et  droits  lucratifs  que  le  seigneur  possède  comme  tel,  soit 
eomme  seigneur  dominant  de  tout  fief  relevant  de  lui  comme 
tel  .seigneur  ou  autrement,  comprenant  dans  telle  valeur  totale 
la  valeur  des  droits  de  la  couronne  : 


2. 


1854. 
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idèlement  «t 


lence  par  un 


<le  tous  les 


2.  La  valeur  de.s  droils  de  la  couronne  dans  la  «eii^ncurio,  La  valeur  (Jm 
eoniDronaut  la  val«Mir  du  droit  de  iiuint,  et  de  tous  aulrcH  droite  ^''■'''''*  ^^  '" 
de  la  couronne   ajipreciablcs  a  prix  d'arjLçent,  en  icolle  spigneu-  i^^.l|p_ 
rie,  en  sa  qualité  de  seigneur  dominant,  ou  ù   raison   d'nnu 
r«''8erve  dans  la  concession  originale  de  la  seigneurie,  et  lonte 
dirtérence   eiitif   la  vnleur  absolue   en  frane-nleu  roturier   de 
toutes   terr(!s  non  concédées,  eaux  cl  pouvoirs  d'eau  dans  la 
seigneurie  et  api)arlenant  à  ieelle,  et  la  valeur   «les  droits  du    , 
seigneur  en  ieelle,  suivant  «|n'ils  ])ourront  èire  établis  par  les 
décisions  des   juges,  en  verui  (h^s  di;  posjfi«»ns   laites  (ti-a près  ; 

-   3,   la  valeur  des  droits  lucratifs  du  seigneur  dominant  duipiel  La  Taltur  »<« 
pourra   relever  la  seigneurie   pour  la(|uelle  est  lait  le  eadaslr(%  '[''','.']' !j,' '*!" 
si  la  seigneurie  est  im  arrière-liel"  ;  nant. 

4.  La  valeur  annuelle  des  droits  seigneuriaux   sur  clia(|nc  J.a  valem  an- 
Ibnds,   c'est-à-dire,   chaque    morceau   de   terr»;    originiiireinent  ||roi,fse^!„^u. 
concédé  comme  emplacement  séparé,  ou  effectivement  possédé  riaux  sur 
à  l'époque  oh  se  fera  tel  cadastre  par  une   personne  distincte,  chaque  im\d». 
inscrivant  sé|)arément, — la  valeur  anniielle  des  lods  cl  ventes, — 
la  valem*  iumuelle   (si  telle  valeiu-  existe)  du  dnùt  de  banalité,  '  . 
et  du  droit  exclusif  de  bâtir  des  moulins  dans  la  seign«>urie,  t«4-  <*>»*-^*-^/. «'«iW/  i^i 
qiM  diotingrié  du  droit   aux   pouvoirs  d'eau,  si  tels  droits   sont 
reconnus  par  la  décision  des  juges  qui  doivent  s'en  empiérir, 
tel  que  ci-après  prescrit,  mais  non  autrement, — la  valeur  an- 
nuelle des  cens  et  rentes  et  autres  droits   lixes,  et  de   toutes 
autres  charges  légales  auxquelles  le  fonds  pourra  être   sujet  ; 
mais  le  droit  de  retrait  ne  sera  pas  censé  être  un  droit  lucratif; 

5.  L'étendue  de  tel  fonds,  conformément  au  titre  dn  proprié-  L'étendue  de 
taire,  si  tel  titre  est  produit,  et  spécifiant  s'il  est  possétlé  pour  f'"»'!"'"  (ond». 
des  fins  igricoles  ou  simplement  comme  emplacement  ou  lot  à 
bâtir  ;  ^ 

G.  Endéterminant  les  charges  seigneru'iales  auxquelles  cha«jue  Comment 
fonds  est  sujet,  le  commissaire  se  guidera  sur  le  titre  reçu  du  seront  doter- 
seigneur  par  le  propriétaire,  sujet  à  la  décision  des  juges  ci-  "j'"ff^^'*^*. 
après  mentionnés,  si  telle  décision  limite  d'une  manière  (|uel-  ïneuTialos  et 
conque  les  droits  du  seigneur  eu  vertu  du  dit  titre  ;  et  in  Tab-  l't.-ttnitue  de 
sence   du   titre   du   propriétaire,  le   conuuissaire   déterminera '^'*"*^"*^ '^'"'^ 
l'étendue  dn  fonds  et  les  charges  seigneuriales  aux<iuelles  il 
est  sujet,  au  moyen  des  livres,  plans,  procès-verbaux,  ou  autre         .     »-'  « 
preuve  secondaire  qu'il  pourra  se  procurer  ;  t*  ,  -    ' 

7.  Cluuiue  fonds  sera  désigné  dans  le  cadastre   par  la  cou-  Commenf 
cession   et   le   miméro   (|u'il   porte   dans  le   papier-terrier  du  seront  dô^i- 
seigneur,  (ou  s'il  n'est  désigné  d'aucune  l<'llt'   manière   dans 
ieelui,  alovsj)ar  la  meilleure  désignation  succincte  (jue  le  (>oin-  trè" 
missaire  pourra  lui  assigner),  et  le  nom  du  propriétain;  t(.'l  (ju'il 
paraît  sur  le  j)apier-terrier,  et  à  défaut  de  renseignement  sur 
aucun  des  dits  points,  le  comndssaire  pourra  le  désigner  de  la 
manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable,  pourvu  (pi'il  assigne 
à  chaque  fonds  un  numéro  séparé  et  distinct  ;  8. 


wnés  !i>s  furids 
dans  le  cadas- 


i 
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Pondt  à  1*1!  • 
jgard  d«K(iuela 
(ira  (Iri)it*  st.i- 
ynonriniix  Diit 
*'U'  coininuôs. 

Jli>|!les  <]iie 
suivront  Ifs 
ciirnmissaiiVM 
«»»  évaluant  la 
cornuiutatioii. 

Oiis  et  lontes 
aiitiucilcF. 


Cfip.  3.  Acte  Seigneurial  de  X^bA.      '  18  V'icr. 

8.  I^e  coinrnit«s!iir('  comprendra  aussi  clans  le  cadastre  tons 
i'otids  à  l'égard  (h'îsqncls  l«'s  droits  selgnenriaiix  ont  été  com- 
inués,  et  corira  vis-à-vis  d'ii-cux  le  mot  "  coiiiinué  "  seulement. 


Année  coni- 
«iune. 


Droits  casuols, 
année  com- 
luune. 


F-oils  fît  vt'utes 
cJi\ii!éi    en 
'U'ux  classes. 

île  parti  lion 
tTiceux. 


Commutation 
fr^.tiello  anié 
ti^tire  à  la 
fiassatioii  du 
fjrésfiit  uLlc. 


Droit  de  baiia- 
tité. 


VI.  Pour  dt'terminer  la  valeur  des  droits  seigneuriaux  sur 
les  fonds  loiins  en  roture,  le  commissaire  observera  les  règles 
suivantes,  savoir  : 

1.  Le  montant  des  cens  (;t  rentes  et  charges  annuelles  sera 
j)ris  cotinnc^  la  valeur  annuelle  d'icelles  ;  et  si  ({uek|ues-une» 
de  ces  renies  (m  redevances  sont  payaMes  en  grains,  volailles 
ou  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  leur  valeur  moyenne  sera  cal- 
culée; tl'après  It;  prix  moy(Mi  des  articles  tle  même  nature  relevé 
siu'  les  livres  des  marchands  les  j)lus  jjroehes  du  lieu,  ou  con- 
stalée  de  toute  autre;  manière  (jue  le  cununissaire  jugera  le  plus 
éciuitable  ;  poiu-  établiv  ,t'lle  année  couunune,  on  prendra  les 
((uatorze  années  inim''diatement  antérieures  à  l'époque  de 
l'évaluation,  on  retraneh<-'ra  les  deux  plus  l'oiles  et  les  deux 
phis  faibles,  et  l'année  commune  sera  formée  sur  les  dix  an- 
nées réfutantes  ;  la  valeur  des  corvées  sera  estimée  de  la  môme 
manière. 

2.  Pour  établir  la  valeur  annuelle  des  droiis  casuels,  il  sera 
formé  mic  année  eominum;  de  leur  valeur  pour  chacune  des 
deux  chisses  de  i'onds  (-i-uprès  rnen!i()nuées,  sur  les  dix  années 
iuuuédiatemcnt  antérieures  à  la  j)assaii()n  du  piésent  acte,  et 
le  montant  do  l'évaluation  de  la  dite  année  (tounnune  sera  la 
valeur  atinuelle  des  dits  droits  casuels  pour  tous  les  fonds  de  la 
juéme  classe  dnns  la  seignemie  ;  et  les  commissaires  en  esti- 
:îi;iMt  la  valeur  n!im!<'lle  des  lods  et  ventes  dans  toute  seigneîirie, 
distiiii-n'eroni  letix  provenant  de  Ibnds  tenu«  comme  emj)lace- 
menls  ou  lois  à  bâtir  ou  j)t)ur  d'antres  fins  que  poj,u'  des  fins 
agricoles,  lesqu(>ls  forrneronl  lUie  classe,  d(.'  ceux  qui  provien- 
dront des  fonds  possédés  pour  des  fins  agricoles,  les<juels  for- 
jueronl  )ino  autre  classe  ;  et  le  commissaire  répartira  la  valeur 
annuel l(î  des  lods  et  ventes  sur  elmquj;  classe,  sur  les  fonds 
appartenant  à  cette  classe,  chargeant  cîiaqne  londs  d'une  i)or- 
lion  d'iei'lle  en  projxation  de  sa  vaknir  à  Tégard  des  fonds 
tenus  comme  emplacements  ou  lots  à  bâtir,  ou  pour  d'autres 
fins(pi(?  les  fins  de  l'agriculture,  et  en  proportion  de  son  étendue 
à  l'égard  fies  terres  posséd'c^s  pour  les  fiuf<  de  l'agriculture  :  et 
toute  renie  expressée ctu  chargée  dans  itn  acte  de  coumiutation 
pnvlielle  en  vevlu  des  actes  par  le  présent  abrogés  comme 
indeumrté  à  être  |)!iyé(>  par  le  ccnsiinire  à  la  place  des  lods  et 
ventes,  sera  censée  représenter  la  valeur  du  droit  aux  lods  et 
vent(!s  sur  le  fonds  mentionné,  et  sera  à  tous  égards  inscrite  et 
considérée  en  conséiiuence. 

.3.  Pour  établir  la  valeur  annuelle  du  droit  de  banalité  et  du 
droit  exclusif  d'avoir  des  moulins  d;ins  la  seigneurie  (indépen- 
damment du  droit  au  pouvoir  d'eau)  si  aucuns  tels  droits  sont 
reconnus   par   les  dits  juges  comme   susdit,  le   commissaire 

estimera 
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lou,  ou  COll- 


estimerala  diminution  probable  (si  e'Io  existe)  que  le  seignejir 
éprouvera  dans  le  prodiiit  net  annuel  de  ses  rnoulinH,  par  suite 
de  la  p»'rt(î  de  tel  droit,  el  la  dite  sorruiie  .sera  eensé»?  la  vahair 
anniadle  de  tels  droits,  («t  serîi  répartie  nur  le;^  fonds  sujets  aux 
dits  droits  (mi  proporiion  de  leur  étendue. 

4.  Tous  autres  droits  seionî  évalués  suivnnf  les  revenus  ou  Autros  droit». 

{)rolits  (|ui  auront  pu  en  provenir,  lesquels  seront  constatés  par 
c  conunissaire  de  la  uianiènî  qu'il  jugera  la  plus  équitable,  et 
les  fonds  sujets  à  ieeux  en  seront  chargés  respect i veulent. 

5.  La  valeur  annu<'lle  de  clia(|ue  classe  de  droits  sur  chaque  ConverHion  en 
fonds  deviendra  une  rente  constituée  dont  tel  fonds  sera  chargé  '•'V'*'  '^°"'''- 
comme  compensation  payable  au   seigneur  iU\  dit  fonds,  el  le 
montant   total  de  tcdles   rentes   constituées  sur  un  fonds  (ptel- 

concjue,  après  la  détiuction  (pii  en  sera   faite  t<îl  (jue  ei-aprcs 
prescrit,  sera  payable  au  seigneur  annuellement  aux  tcmj)s  et 
lieu  où  les  cens  er  rentes  sur  tel  Jbnds  sont  uiaintenatif  payables,  \^l^       '^*^*' 
à  moins  qu'il  ne  soit  aulieuicn!  convenu  entre  le  seigneur  et  le 
censitaire,  et  courra  du  jour  oii  avis  du  dépôt  du  cadastre  de  >' 

la  seigneurie  sera  donné  dans  la  Canada  (}azrtl(\  aucjuel  jour 
les  cens  et  renies  actuels  et  autres  charges  aimuelles  sur  le 
fonds  cesseront  d'exister  ;  el  les  dites  charges,  et  les  rentes 
constituées  en  vertu  du  présent,  acte  seront  ealctdées  propor- 
tionnellement pour  toute  jîériode  «iurant  laquidlc  elles  pourront 
exister  et  qui  scrii  moindre  qu'une  année. 

6.  La  valeur  des   dn)ils  du    seigneur   'lomiiiant    dans  tout  Conversion 
arricre-litd",  Ibrmera  le  capital  <l'uue   rente   coustiiuée   payable  •'''• '''O'^V'". 
annuellemeul  pir  ic  scigiieur  de;  l'arriere-tiei,  le  jour  d(;  la  date  ,^.,|^  ,.j,  ^j.,,,^ 
de  la  pid)li(;aili)n  dans  la  Ciiir/d'i  (îazi'/i(\  de   l'avis  du  déj)6t  oonstiiuôe. 
du  cadastre  de  tel  arrière-tiet,  el  calculée,:'!  compter  du  jour  de 

telle  publicali(/n  ;  mais  sur  h's  deniers  proveii  iut  au  seigneur  i'iif  part  pro- 
tle  l'arrière-fief  de  l'aide  proviiu-iale  ci-ar)res  uu'ntioiuu''e,  une  l""""""'"'" 

,  1  ,1  ,         '  «lilliS  le  loiuls 

somme  ayaiu  a  regard  (hi  total  de  telles  sommes  la  même  pro-  |  oiumi  pur  cet 
portion  que  la  valeur  des  droits  du  seigneur  dominant  dans  tel  ^uiNn-pHrtien- 
arrière  iiel"  avu-a  à  Pégard   de  lii  valeur  iixée  sur  les  droits  sei-  ||,',',V'i'|,ti'i'iu"*^"'^ 
gneuriaux  du  seigneur  servant  dans  tel  arrière-lief,  ap])arliendra 
au  seigneur  dominant,  et  sa  dite  rente  constituée  sera  réduite 
du  montant  de  l'intérêt  annuel  à  six  par  cent  par  année,  de  la 
somme  lui  provenant  ainsi  sur  la  dite  aide  provinciale. 

7.  Et  dans  l'estimation  de  la  valeur  des  droits  casuels  de  la  Eviiluationdes 

couronne   relativement  à    chaque    seiijfneiu-ie,  le  conunissaire'!";''*"'^"**'* 
•  w  ,  .,  I  1         ^     I  •  ,  I     lie  la  couronne. 

sera  guide    au   mt  (pie   possjole   j)ar  les  règles  (jui   st)jU  par  le 

présent  prescri,   s  pour  la  d '■terminatioii  de  la  valeur  annuelle 

des  droits  casuels  des  seigneurs. 

VII.  Avant  de  commencer  à  faire  le  cadastre  d'une  seigneu-  Avis  qui  sera 

rie  quelconque,  le  commissaire  qui  sera  chartfé  de  ce  devoir '^"""'^.l'^'.^^^ 
,      ^  •  1  1-       1      1-  1       ■  .    1      m  I     -1  commissaires. 

donnera  avis  public  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il 

commencera   son   encptèle  ;  cl  tel  avis  sera  donné  par  alliches 

et 
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évaluer. 


Pouvoirs  des 
•  AMiimissaires 
Q^examincr  les 
témoins  sous 
serment 


et  aniionros  en  langue  anglaise  et  française,  à  la  porte  de 
chaque  église  paroissiale  (hms  telle  seigneurie,  pendant  quatre 
dimanches  consécutifs,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin, 
ou  par  annonces  dans  les  dites  langues  afiiehées  pendant  c^uatre 
semaines  consécutives  dans  l'endroit  le  plus  fréquenté  dans 
toute  seigneurie  où  il  n'y  aura  pas  d'église.  (  Voir  aussi  18 
Vît'/.,  clmp.  103,  *•.  G.) 

VIII.  Il  sera  loisible  au  commissaire  d'entrer  sur  Ions  fonds 
situés  dans  la  seigneurie  dont  il  doit  faire  le  cadaslr»!,  pour  en 
fiiire  tel  examen  tjui  pourra  lui  être  nécessaire,  sans  qu'il  soit, 
pour  ce,  sujet  à  aucun  enipôchenient  ou  poursuite,  et  avec  le 
droit  de  counnander  Tassi-stance  de  tous  juges  d<'  paix.  oiKciers 
tle  paix,  et  autres,  pour  entrer  et  fairr  tel  examen,  en  cas  d'op- 
position. 

IX.  Les  dits  commissaires,  (ît  chacun  d'eux  séparément, 
auront  plein  pouvoir  et  autorité  d'inttîrroger  sous  serment  toute 
personne  »jui  comparaîtra  devant  eux  ou  l'un  d'eux,  soit  comme 
intéressé,  soit  comme  témoin,  et  de  sommerdevant  eux  ou  l'un 
d'eux,  toute  |j<ïrsonne  qu'ils  jugeront  à  propos  d'interroger  tcu- 
chant  toutt^s  les  matières  (|ii'ils  auront  à  considérer,  et  les  faits 
ciu'ils  auront  à  déterminer  potir  donner  etiet  suix  dispositions 
de  cet  acte,  et  de  l'obliger  à  apporter  avec  elle  et  letir  fournir  à 
eux  ou  à  l'un  d'etix  tout  livre,  papier,  plan,  instrument,  docu- 
::ient  ou  (;liose  mentionné  dans  telle  vsommation  et  nécessaire 
pour  les  fins  de  cet  acte  ;  et  si  (pielque  personne  ainsi  sommée 
refuse  ou  néglige  de  comparaître  devant  eux  ou  devant  le  coiri- 
missaire  qui  l'aura  sommée,  ou  comparaissant,  refuse  de  ré- 
pondre à  toute  question  légale  à  elle  adressée,  ou  d'apporter 
tout  tel  livre,  plan,  papier,  instrument,  doeinnenl  ou  chose 
quelconque  q».:  |)ouvra  éîn;  eu  sa  possession  et  (pi'elle  iiura  été 
requise,  par  telle  sommation.  d'ap])orter  avec  elle  oti  fournir, 
telle  personne,  pour  eha(|U('  tel  refus  ou  négligence,  encourra 
une  pénalité  (jui  ne  sera  pas  d<;  moins  de  dix  ni  de  plus  de 
cinquante  louis  courant,  payables  à  Sîi  Majesté,  <•!  (pii  sera 
recouvrée  avec  dépens  sur  plainte  sommaire  par  t«'l  commis- 
.saire  devant  tout  juge  de  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de 
circuit,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat,  elle  sera,  sur 
warrant  de  tel  jug».',  appréhendéi'  et  emprisonné»;  dans  la  prison 
commune  du  district  pour  un  es|)aee  de  temps  qui  n'excédera 
pas  un  mois  de  calendrier. 

Des  «xpciu         X.  Chiupie  fois  cpie  le  commissaire  chargé  de  faire  le  cadastre 

pourront  êire    d'une  seigneurie  sera  d'oj)inioii  (pie  les  règles  établies  par  cet 

nommés  en     ,^^^^^,   .^^^^^^  détertuiuer  une   valeur  (lu'il  est   par  le  présent  acte 
rertains  cas.  i      i-.  .  .•  i        ^       •.    i  i  i 

tenu  d(  delermmer,  ne  lormeiil  pas  luie  bas<>  equital)le  pour  lit 

d^'lcrminer.  ou  lorscpie  le  seigneur,  on  ))!is  moins  de  <lou/e 
censitaires  de  la  seigneurie,  demandera  ou  <lemnnderont  au 
dil  connnissairc  par  écrit,  sous  un  délai  (pii  n'excédera  pus 
huit  jours  après  le  jour  lixé  pour  le  commeneemtMit  de  l'en- 
quête du  commissaire,  (lue  des  experts   soient  nonnnés  j;',;v;r 

déterminer 
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déterminer  la  valeur  des  droits  seigneuriaux  en  icelle,  le  dit  Coinment  les 
commissaire  convoquera  une  assemblée  publique  des  censi- pxperiK  seront 
taires  de  la  seignenrie,  aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  indi-  "*"""•'*• 
<iués  dans  l'avis  public  qu'il,  donnera  de  la  manière  prescrite 
j)ar  cet  acte  j)ar  rapport  au  commencement  de  son  enquête, 
aux  fins  de  nommer  deux  exjierts,  dont  l'un  sera  nommé  paV 
le  seigneur  et  l'autre  sera  élu  par  la  majorité  des  censitaires 
qui  assisteront  à  telle  assemblée  ;  et  dans  le  cas  où  le  seigneur 
ou  son  agent-  n'assistera  pas  à  la  dite  assemblée,  ou,  y  étant 
()résent,  refusera  ou  négligera  de  nommer  un  expert.  Je  dit 
commissaire  en  nommera  un  de  la  part  du  seigneur,  et  tel 
expert  aura  les  mômes  pouvoirs  qu'il  aurait  eus  s'il  eût  été 
nommé  par  le  seigneur,  et  dans  le  cas  où  les  censitaires  refu- 
seraient ou  négligeraient  de  nommer  un  experi  de  leur  part, 
le  commissaire  nommera  de  la  mêmcî  manière  un  «ixpert  chargé 
d'agir  pour  eux.  ,  »    - 

2.  Les  deux   (!X|)erts  ainsi  nommés  auront  et  exerceront  les  Pouvoirs  de» 
mêmes  pouvoirs,  quant  à  l'évaluation  des  droits  seigneuriaux,  exiiert*. 
(|ue  pourrait  exercer  le  commissaire  lui-môme,  e\ce|)té  qu'ils  , 

ne  seront  en  aucun  cas  tenus  aux  règles  prescrites  ci-dessus  : 
et  les  dits  deux  experts  nommeront  un  tiers-expert,  mais  si  les 
deux  experts  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  de  la  personne  Tiers  expert, 
qui  devra  être  tiers-expert,  alors  tout  juge  de  la  cour  supé- 
rieure dans  le  district  où  se  trouve  située  la  seigneurie  ou  la 
plus  grande  partie  d'icelle,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite 
par  l'un  des  deux  «  x]>erts,  a))rès  un  avis  de  trois  jours  francs 
donné  à  l'autre,  nommera  le  tiers-expert  :  et  les  somme?;  f?xées 

par  deux  des  dits  experts  comme  étant  la  valeur  atumtdle  des  L^évalu,iiion 

d..  •  •  '  ..  .  .  •  1'    '  I     Inile  par  le» 

roits  seigneuriaux,  respectivement,  seront  considérées  jiar  le  experts  sera 

commissaire  comme  en  étant  la  valeur,  et  seront  réparties  par  entrée  thnis  le 

lui  de  la  manière  ci-dessus   pre  '^  ••ite  sur  les  fonds  sujets  aux '^"^'""'"*^* 

droits  ;  et  le  commissaire  menti(»£tn<Ma  dans  le  cadastre  qu<*  la 

valeur  a  été  déterminée  par  expertise. 


3.  Pourvu  que  lorscpie  le  seigneur  et  les  eensilaires  seronl 
d'accord  de  nommtir  et  élire,  ou  nommeront  et  éliront  un  seul 
et  même  expert,  tel  expert  seul  auni  les  mêmes  pouvoirs  qu'au- 
raient eus  les  trois  (  xperts,  et  sa  décisioti  sera  finale  ;  et  pourvu 
aussi  que  le  commissaire  pourra  être  nommé  ou  tiers-expert  ou 
seul  expert. 

4.  Si  l'un  des  dits  experts  décède,  d«;vient  incapable  ou 
refuse  d'agir,  il  sera  procédé  à  la  nomination  ou  à  l'élection 
d'un  autre  expert  pour  le  remplacer  en  la  manière  ci-liaut  pres- 
crite, excepté  <]u'il  ue  sera  pas  nécessaire  de  convoquer  une 
assemblée  j)ubliquedes  censitaires  lorsqu'il  s'agira  de  la  noini- 
riation  d  un  exj)ert  pour  remplacer  celui  qui  représentera  le 
seign(;ur,  mais  si  le  seigneur  refuse*  ou  néglige  ptuidant  huit 
jours  de  nommer  un  autre  expert,  après  avoir  été  requis  par  le 
commissaire  tie  ce  faire,  le  commissaire  en  nommera  un  de  la 
part  du  dit  seigneur. 

fi. 
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Dans  le  ras  où      5.  Dans  le  c'ds  oii  le  commissaire  serait  noinrné  tiers-expert 

le  commis-       «^  gg,,)  expert,  alors  s'il  est  empêché  d'aeir  par  quelque  cause, 
6 ai le sera  tiers-  •  .    '    .    '         .  j"^      ,  i  ^-       . 

expert.  '^  commissaire  qm  recevra  ordre  du  gouverneur  de  contmuer 

les  procédures  dans  la  seigneurie,  sera  le  tiers-expert  ou  le 

seul  expert  à  la  place  du  premier  commissaire. 


Rémimération 
des  experts. 


T«mps  ap. 
cordé  pour  la 
ruviiiion  du 
cudastiu. 

Avis. 

Correction  des 
erreurs. 

I 


Le  sfijineur. 
ainsi  (|ii<-  ks 
censilaiifs, 
pourront  di- 
tnaiider  la  tor- 
ri'ctioii  (les 
erreurs  dans  le 
cadastre. 


Les  qucslioiis 
(soumises  à  la 
cour  8|  ûciiil») 
devront  oirc 
jugées  avant 
(]u'aurini 
cadastre  ne 
t>oit  compié!é, 


Décifion  du 
conseil  pri.c. 

Cour  de  révi- 
sion. 


6.  Les  dits  experts  auront  droit  de  recevoir  à  même  les  fonds 
pourvtis  |)ai  le  présent  acte,  tels  émoluments  que  le  commis- 
saire croira  devoir  taxer,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la 
somme  de  quinze  chelins  pour  chaque  jour  de  vacation  néces- 
saire. Et  le  paiement  des  dits  émoluments  se  fera  par  le  rece- 
veur-général snr  le  certificat  du  commissaire. 

Xi.  Le  dit  conmiissaire,  aussitôt  après  la  confection  du 
cadastre  d'une  seigneurie,  donnera  un  avis  public  de  huit 
jours  en  la  munièie  })ieserite  par  le  septième  (tianse  de  cet  acte, 
(jue  tel  cndaslre  restera  ouvert  à  l'inspection  du  tseigneur  et  des 
censitaires  de  la  seigneurie  pendant  les  trente  jours  qui  sui- 
vront le  dit  avis  ;  et  durant  ce  temps  le  commissaire  pourra 
corriger  tonte  erreur  et  suppléera  toute  omission  (jui  pourront 
lui  être  indi(|uées  par  aucune  partie  inîéressée  ou  qui  {)ourront 
venir  à  sa  ct)nnaissance  de  toute  antre  manière,  mais  il  n'al- 
térera aucune  valeur  déterminée  par  expertise  sans  le  consen- 
tement de  la  majorité  des  experts  ou  du  seul  expert. 

2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  de  la  seigneurie  pourra 
paraître,  soit  en  personne,  soit  par  son  agent,  devant  le  com- 
missaire, alin  de  faire  corriger  toute  erreur  (|ui  pourijR  s'être 
glissée  dans  le  dit  eadastn^  ;  et,  pour  la  même  lin,  les  censi- 
taires de  la  seigneurie  pourront  ptiraître  devant  le  dit  commis- 
saire par  l(Mir  agent  qui  sera  iionimé  par  la  majorité  des  censi- 
taires de  la  seigneurie  présents  à  une  assemblée  convoquée  à 
cet  eiîet,  par  trois  ou  plus  de  trois  des  c«Misitaires  d'icelle, 
tiprès  iivis  préalablement  donné  huit  jours  d'avance  en  la  ma- 
nivire  ])rescrite  par  la  septième  clause  île  cet  acte. 

3.  Mais  aucun  cadastre  ne  sera  complété  avant  (jiic  les  juges 
de  la  cour  spéciale  aient  donné  jug'.'inent  sur  les  questions  qui 
leur  seront  soumises  ici  (|ue  ci-après  mentionné  ;  et  dans  le  cas 
oi'i  aucune  des  décisions  prononcées  par  la  dite  cour  spéciale 
sertiil  renversée  ou  changée,  sur  appel  au  conseil  privé,  les 
conunissaiies  formant  la  cour  de  révision  «l<s  ciidastresci-aprts 
mentionnés,  chatigeront  et  amenderont  les  eatlasln  s  en  (;onsé- 
quence. 

Xll.  Il  sera  loi'<il)!e  au  gouverneur,  par  lettre  sous  la  signa- 
ture du  secrétaire  provincial,  de  choisir  parmi  Icsttitmmissaires 
à  être  ainsi  n(>nmu's,  (lualr»;  d'entre  eux,  dont  trois  forineronj. 
une  cour  pour  la  révision  des  (Midtistres  laits  en  vertu  i\u  présent 
acte,  et  pareillement  de  temps  à  antre  de  les  démettre  (^t  en 
nommer  d'autres  à  la  place  de  ceux  ainsi  démis,  décèdes,  qui 
auront  résigné  leur  charge,  ou  qui  seront  devenus  incapables 
d'agir.  .  8. 
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8.   La  décision  do  deux  des  commifisaires  ainsi  choisis,  que  La  décision  de' 
les  axitres  soie  ni  présents  ou  non,  sur  tonte  matière  relative  à  ''^'"^  commis' 
la  révision  de  tout  cadastre  fait  en  vertu  du  présent  acte,  sera  choL'îs  sera 
finale.  '  >  -  ,  finnle. 

3.  En  faisant  telle  révision,  les   commissaires  procéderont  Leurs  pon- 
aommairement,  mais  ils  pourront  ordonner  la  production   de  ^°"^' 
toute  preuve   (|u'ils  pourront  juger  nécessaire   pour  leur  per- 
mettre de  prononcer  une  décision  correcte,  et  pour  cet  objet  ils 
auront  les  mêmes  potivoirs  qu'ils  ont  en  faisant  un  cadastre. 


Aucun  cadas- 
tre  ne  sera 
révisé  par  le 
commissaire 
qui  l'aura  fait* 

Comment  sera 
obtenu  la  ré- 
vision des 
cadusres. 


4.  Aiicun  commissaire  ainsi  choisi  ne  siégera  pour  réviser 
un  cadastre  qu'il  aura  fait  lui-même. 

5.  Et  aucune  révision  de  cadastre  ne  sera  permise  à  moins 
que  demande  en  ait  été  faite  dans  les  quinze  jours  à  compter 
de  l'expiration  du  temps  accordé  en  vertu  de  la  onzième  section 
du  présent  acte,  pour  quiil  soit  corrigé  par  le  commissaire  qui 
l'aura  fait  :  et  toute  telle  demande  sera  faite  par  une  pétition 
présentée  au  gouverneur  de  la  part  de  la  partie  intéressée,  spé- 
cifiant les  objections  faites  au  dit  cadastie  et  les  changements 
demandés,  et  demandant  telle  révision. 

6.  Sur  la  réception  de  foute  telle  pétition,  le  secrétaire  pro-  Devoirs  des 
vincial  la  soumettra  aux  commissaires  formant  la  cour  de  révi-  fonimissaires 
sion  comme   susdit,  dont  le  devoir  sera,  après  avoir  ditment  ,.oiir  de  révi- 
donné  q^Eîz(î  jours  d'avis  de   la  manièie  presci'te  par  la  sep- sior>. 
tième  clause  du  présent  acte,  de  procéder  i\  révir-cr  le  cadastre 

y  mentionné,  e!  s'ils  y  trouvent  qu(^lque  erreur,  de  la  corriger, 
en  autant  qu'il  y  aura  été  objecté  spécialement,  et  pas  f.u-delà, 
mais  ils  ne  poninmt  altérer  aucune  valeur  déterminé»;  par 
expertise  sans  h',  consentement  de  la  majorité  des  experts  ou 
du  seul  expert. 

7.  La  dite  cour  de  révision  pourra  adjuger  et  taxer  les  frais  Frais  d«  révi- 
eontrc  toute  partie  qui  pourra,  dans  son  opinion,  avoir  demandé  "'o"- 

ou  op[)osé  la  révision  du  cadastre  >sans  luie  cause  raisoimable, 

et  ces  frais  pourront  cIkî  recouvrés,  sur  le  certificat  d'aucim  des  ^'<""""'^' 

dits  conuiii.ssairc^,  cniniue  une  dette  due   par  la  partie  iH)ntre 

laquelle  ils  auront  été  adjugés,  si  la  partie  en  faveur  de  ia(|uelle 

ils  auront  été  taxés. 


recouvres. 


XIII.  Aussiti"»!  (|ue   l('  cadastre  d'une  seigneurie  sera  eom-  Dé|'6t  des 
piété  de  la  manière  ci-haut  pourvue,  le  eonunissaire  qui  l'aura  tai^iwire». 
iait  en  transmettra  lui  triplicatu  au  receveur-général  de  la  pro- 
vince, il  en  déposera  un  autnî    triplicata  au  greiib  de  la  cour 
supérieure    (.\\\    distric^t  dans  lequel   telle  seigneurie  est  située, 
ou  si  lelh;   seigneurie  est  située  dans  <leux  districts,  au  greiié 
de  la  dite  cour  dans  Iv  district  où   sera  située  la  plus  grande 
partie  de  la  seigneurie,  et  gardera   l'autre  trij)lieata  par  devers 
lui  jusqu'à  ce  tju'il  y  soit  autrement  pourvu  par  la  loi,  et  il  don-  Avis  du  dépôt. 
nera  avis  publj'!  de  tels  dépôts  dans  les  termes  exprimés  dans  Jont'fom"'  '"" 

la 
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la  formule  A  annexée  ù  cet  acte,  on  en  d'autres  termes  nnr*- 
logucs,  en  langue  anglaise  et  française  dans  la  Canada  Gazette^ 
ou  tout  autre  papier-nouvelle  reconnu  comme  la  gazette  t  làcielle 
de  la  province,  et  dans  au  moins  une  gazette  publiée  <\.  "s  1** 
district  où  tellt  seigneurie  ou  la  plus  grande  partie  d'icel».  .  î 
situoi%  ou  s'il  ne  se  pnlJie  aucune  gazette  dans  tel  disî;'ict,  te! 
iiMiS  sera  ainsi  publié  dans  le  district  le  plus  proche  oii  il  se 
publie  une  ou  plusieurs  gazettes  ;  et  le  greffier  de  la  cour  su- 
périeure fournira  des  copies  ou  des  extraits  de  tel  cadastre 
dûment  certifiés  en  la  forme  ordinaire  à  toute  personne  qui  les 
demandera,  et  aura  droit  d'exiger  trois  deniers  courant  pour 
chacae  cent  mots  ou  cliiflres  contenus  dans  toute  telle  copie  ou 
extrait  ;  et  il  fournira  aussi  sur  demande  une  copie  de  tel  ca- 
dastre au  seigneur  d(î  la  seigneurie  à  laquelle  il  se  rapporte,  et 
les  frais  en  seront  payés  à  ménic  les  fonds  pouvus  pa.  le  pré- 
sent acte,  et  toutes  telles  copies  et  extraits,  en  mots  ou  eu 
chiftres,  seront  considérés  comme  authentiques,  et  vaudront 
comme  preuve  prù.yî  facie  de  toutes  matières  y  contenues. 


ABOLITION  DES  DROITS  ET  DEVOIRS  FÉODAUX. 


Conversion  de 
la  tenure  en 
franc-aleti 
roturier. 


Abolition  du 
droit  du  (juint. 
etc.,  diî  tx.  ' 
couronne. 


la 


Abolition  des 
liroits  honori- 
fiqueç,  »'t<". 

Nulle  lerie  ne 
()Ourra  être 
(•oncédiV 
qu'en  ;.«i,' • 
uleu  rotnri^i . 


XIV.  Le,  depuis  et  après  le  jour  de  la  publication  dans  la 
Canada  (Patelle  ou  autre  gazette  officielle  comme  susdit,  de 
l'avis  (jue  le  cadastre  d'aucune  seigneuritî  a  été  déposé  comme 
susdit,  lout  censitiiire  de  la  dite  seigneurie  possédera,  en  verti; 
d'icelui,  son  fonds  en  fr.mc-aleu  roturier,  libre  et  franP  de  tons 
cens,  lods  et  ventes,  droit  de  banalité,  droit  de  relrtiit,  et  autres 
droits  et  chargea  féodales  cl  seigneuriales  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  cxcej)té  la  rente  constituée  i\m  sera  substituée  à 
tous  droits  et  ch:irg(!s  seigneuritiles;  et  tout  seigneur  possé- 
dera (lès  lors  et  à  l'avenir  son  domaine  et  les  terres  non-concé 
décs  de  sa  seigneurie,  cl  \o\\>  pouvoirs  d'eau  et  imrneubî'js  (jui 
lui  appartiennent  inainlenant  en  franc-aleu  roturier,  en  vertu  du 
présent  acte,  cl  les  dites  propriévésct  les  rentes  constituées  à  lui 
payables  en  vertu  du  présent  acte  p:..  -s  ^  îUHtaires,  ou  partout 
seigneur  du  fief  ou  seigneurie  duquel  il  '•  '  le  seiguenr  dominant, 
seront  tenues  possédées  par  lui  libres  et  franches  de  tous  droits 
de  quint,  relief,  ou  antres  droits  ou  redevances  féodales  dues 
à  la  couronne  ou  à  tout  seigneur  dominant  dont  son  fief 
tai  seign»'urie  relève  actuellement  ;  sujet  toujours,  tant  pour 
ce  qui  regarde  le  seigneur  que  pour  ce  qui  regarde  le  censi- 
taire, aux  dispositions  de  cet  îicte  :  et  le  seigneur  comme  tel  ne 
sera  ajirès  tel  temps  sujet  à  aucune  obligation  onéreuse  envers 
ses  censitaires,  et  ne  pourni  prétendre  à  aucun  droit  honori- 
fiqutîs,  et  nul  terre  ou  fonds  ne  sera  à  l'avenir  concédé  par  im 
seigneur  pour  être  tenu  autrement  que  sous  la  tenure  en  franc- 
aleu  rotiKier,  ou  être  sujet  à  des  droits  de  mutation  ou  autres 
redevantxs  féodales;  Pourvu  toujours,  qu'aucun  seigneur  ne 
concédera  ni  n'aliénera  aucune  partie  des  terres  non-concédécs 
dans  sa  sei/grneurie,  qu'après  qu'avis  du  dépôt  du  ctidastrc 
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U^icelle  aura  été  donné  comme  susdit,  et  toute  telle  concession 
ou  aliénation  sera  nulle  ei  <'e  •»;  I  '.'fTct.  .  .. 

y.y.  filais  nnl  droit  (|u'un  seigneur  pourra  avoir  acquis  en 
\-" :U\  d'nne  stipulation  légale  laite  avant  la  pas^•a);^,^.  dii 
présent  acte  par  un  contrat  sub-^oqneni  au  eonùat  de  conces- 
sion, de  jireiidro  vm  terijiin  pour  e.\j)!oiîer  le  poinoir  d'eau 
adjoignant  le  dit  terrain  et  uppancnant  à  tel  yt^igneur,  en  payant 
la  pleine  valeur  de  tid  tcriuin  et  de  toutes  améliorations  faites 
sur  icelai,  ne  sera  éteint  à  raison  de  la  passation  tiu  présent  acte, 
mais  le  dit  droit  restera  iMi  [)lcine  force  ;  pourvu  toujours,  que 
h;  propriétaiie  tie  tout  terrain  adjoignant  \\i\  pouvoir  d'eau, 
ainsi  acquis  au  seigneur,  et  qui  n'est  pas  alors  exploité  par  lui, 
pourra  en  tout  temps  aprts  l'ex))iration  d'une  année,  à  couqUer 
de  la  passation  du  présent  acte,  deuitinder  au  seigneur  le  droit 
d'exploiter  tel  pouvoir  d'eau  en  lui  p;iyant  la  ph.'ine  valeur  de 
tel  droit,  hupielUî  valeur,  *<!  elle  n'est  pas  convenue,  sera  dé- 
terminée pîir  des  arbitres,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  proprié- 
taire de  tel  terrain,  un  antre  par  le  seigneur,  et  le  troisième  par 
les  deux  autres,  ou  h 'ils  ne  peuvent  s'entendre,  'ors  par  un 
juge  de  la  C(nir  supé)ieure  on  de  la  cour  de  circuit,  et  la  sen- 
tence rendue  par  deux  d'enlre'enx  sera  finale  ;  et  sur  paiement 
ou  ofl're  au  seigneur  de  la  valeur  ainsi  établie,  le  propriétaire 
de  tel  t(!rn'.in  aura  h  tlroil  d'exploiter  tel  pouvoir  d'eau  de 
la  manière  mentionnée  dans  la  demande  faite  d'icelui  et  dans 
la  ciite  sentence  arbitrale. 


Le  droit  du 
"eigne'u-  d«* 
|irf»r(tr  un 
iiTf-ain  pour 
exploiter  un 
pouvoir  d'eau 
.■i<-(|uis  siibsé- 
((uemmcnt  ù 
l'acte  de  cnn- 
ression,  de- 
mi urcra    en 
lorre. 

l'roviso. 

I-e  protirié- 
tairc  du  tef- 
i;iin  pourra 
l'aire  deinandc 
ilu  droit  d'ex- 
ploiter tel 
pouvoir  d'eau. 


DETERMINATION  DES  DROITS   LEGAUX  DU 
SEKiNEUIl  ET  DU  CENSITAIRE. 

XVI.  Et  alin  d'éviter  autant  que  possible  les  frais,  l'incerti-  Le  piocureur 

tude  et   les  délais   inutiles  dans   l'évaluation  des  divers  droits  ?^"t*''a' pourra 
, .  ,  .'       •         1  1  I  •  .  soumettre  de» 

susdits  et  la  conlection  des  cadastres  des  scMgneunes  respective-  (jut-gtions  aux 

ment,  et   ttaites    les  errcnirs  en  matières  de  loi,  de  la  p.;rt  des  i'ia^s  «'^  la 

7  *  I       I 

commissaires  en  vertu  du  présent  acte,  le  procureur-général  de   u7,  n  .:^i"^^„t 
Sa  Majesté  pour  le  lias  Canada,  rédigera  aussitôt  (|ue  possidle  de  la  >our 
apr^îs  hi  })assation  du  présent  acte,  pour  être  somnisesà  ladéei-  supérieure. 
sion  des  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine  el  de  la  cour  supé- 
rieure pour  le  Ras   Canada,  les  (|uestions  (pi'il  jugera  les  plus 
propres  i\  décider  les  points  de   droit,  (pii,  tlans   son   opinion, 
seront  soumis  à  la  cou  .«i  dé  rat  ion  des  dits  ctimniissaires  en  déter- 
minant la  valeur  des  droits  de  la  couronne,  du  seigneur  et  des  ^ 
censitaires,  et  il  déposera  une  copie  i\v  ces  questions  dans  1«' 
l)ureau  d(!   ladite  cour  du   banc  (h;  la    Reine,  et  fera  ci.   sorte 
(lu'une  copie  en  soit  transmise  par  la  [mste  à  eliaciin  des  juges 
des  dites  cours.                                                                        .- 


2.  Les  dites  questions  seront   alors   publiées  au  moins  une  l'ubiication 
fois  par  semaine,  pendant  six   semaines  consécutives,  dans  la  ''**  question». 
Canada  Gazette^  avec  avis  à  tous  ceux  qu'elles  peuvent    'in- 

ce  'ler 
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cernor  qu'elles  ont  été  déposées  (îonime  susdit,  et  sont  soumise» 
pour  lu  décision  des  dits  juf  i\s. 

Considôvation       3.   Les  dits  juf»f's   prendroni  les  dites  questions  en  considé- 
deceiques-     tion,  et  entendront  le  procureur-génf-inl   ou  le  sollicitour-géné- 
tian'lef  !a"     '''*''  *-'^  '^'^^  conseils  que  le  proeureur-génrral  ou  le  soUicileur- 
tie.i.       '         ti[énéral  jugeront  à  pro|)os  de  ii';.issocier,  aussi  proinptement 
qno    possible    après    l'expiration    de    tente    jours    depuis   la 
dernière    publication    des    dites    questions    dans   le    Canada 
Gazette,  et  il  sera  du  devoir  des  dits  juges  de  donner  ù  la  con- 
sidération de  ces  questions  et  à  l'audition  d'ioelles   telle  pré- 
séance sur  les  autres  matières  devant  eux,  et  d'adopter  telles 
auties  mesures  à  leur  égard  qui  assureront  la  décision  des  dites 
questions  aussi  promplemeut  qu'il  sera  commodément  prati- 
cable. 


l 


I 


Le  nombre 
d'avocats  li- 
limité. 


Le-,  seiifneurs  4.  Tout  seigneur  pourra  en  tout  temps  avant  la  fin  de  la  dite 
•rtendus  lîar  P^i'Jode  de  trente  jours  après  la  dernière  publication  des  dites 
KîHBeil.  questions,  ou  avec  la  permission  des  dits  jnges  en  aucun  temps 

avant  l'audition  d'icelles,  l'aire. dé])oser  j)onr  lui  dans  le  bureau 
de  la  cour  du  banc  de  la  Reine  une  comparution  dans  la  ma- 
tière des  dites  questions,  et  après  avoir  ainsi  fait  déposer  cette 
comparution,  il  aura  le  droit  d'être  entendu  par  son  conseil  sur 
ces  questions,  et  poiirra  soumettre  toutes  questions  supplémen- 
taires ou  contre-questions,  et  pourra  amiexer  à  chacune  des 
dites  questions  un  état  d<?  la  proposition  ou  des  propositions 
qu'il  prétend  maintenir  à  l(nir  égard  ;  ui;iis  pas  plus  de  cinq 
avocats  nv  seront  cuiendiis  de  la  part  d(^  tons  les  seigneurs  ainsi 
comparaissant,  excepté  avire  la  pern)ission  spéciale  de  la  cour, 
et  si  un  pins  grand  nombre  dein;inde  à  cire  entendu,  les  juges 
décideront  les'jiuels  d'entn'  eux  seront  entendus. 

L'scensitaires       5.  Les  eeiisiluires  de  toute  seigneurie  .-igissant  par  leur  agent 
pourront  aussi  qui  si(<ra  nommé  en  la  m;jnière  prescrite  par  la  onzième  section 
na^ conseil"'    du  présent  acte,  pourront  tiissi  en  la  uiênie  manière  et  dans  le 
même  délaî  faire  dépost;  •  pour  eux   une»  eom|)arution  dans  le 
bureau  de  la  dite  cour,  et  ayant  ainsi  fait,  auront  droit  d'être 
entendus  par  leur  conseil  sr.r  les  (juestions  déposées  par  le  pro- 
cureur-gi-néral,  aussi  bien  (pic  sur  tonte  (piestion  ou  proposi- 
tions déposées  par  aucun   seigneur,  et  pourront  soumettre  des 
questions  ou  :>roposiiions  supj)'éiuentair('s  ou  contre;  (piestions 
à  celles  de  la  cnwonne  oud'im  seignetn*,  mais  pas  plus  de  cinq 
T  1  conseil   re  serc*;;   «'ntendtis  de  la  part  île  tons   les  censitaires, 

dV\*i)cats  exc(îpie  av-  •  !•)  jk  mission  spéciale  de  la  cour  ;  et  si  un  plus 
limité.  grand  iio'ubre  denia'.îe  a  être  (înleudu,  la  courdécidera  lesquels 

d'entnî  eux  seruiit  ci:  c^ndus. 


Copies  di>s 
tontre-ques- 
lions  seront 
tournies  aux 
hvocats. 


6.  Aiunne  publication  ou  s'gnilieation  d'îuuiunes  (juestions 
ou  pr(  :îOsitionj  snppjéinenîairtîs  ou  contre-questions  ne  sera 
néee  .•,aire,  mais  ici/lles  seiont  imprimées,  et  quand  'il les  seront 
déjj  ifctées,  cinqu.vnte  oo|)ies  au  moins  d'icelles  seront  remises 
au  greffier  des  appels,  lequel  eu  donnera  des  copies  au  procu- 
reur- 
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reur-général  et  aux  avocats  comparaissant  pour  les  seigneurs 
ou  les  censitaires. 

7.  A  compter  de   l'expiration  des  dits  trente  jours  uprès  la  Connneut  ces 
dernière  publication  des  dites  questions,  lu  matière  sera  traitée  "luesi'ons 
par  les  dits  juges  comme  si  un  appel  dans  lequel  les  dites  ques-  pn'""^  coilr!^' 
tions  se  seraient  élevées  était  pendant,  inscrit  et  prêt  |)oiu'  l'au- 
dition ;  mais  aucune  action  ou  plaide  iries  ou  autres  procédures 

que  celles  qui  sont  ici  prescrites  no  seront  requises  préalable- 
ment à  cette  audition  ;  aucune  objection  technique  do  procédure 
ne  sera  accueillie,  et  s'il  surgit  quel(|ue  point  concernant  les 
procédâtes  en  queUiiu;  matière  non  prévue  par  le  présont  acte, 
les  juges  siégeant  rendront  itisiantcr  à  ce  «^ujet  telle  décision 
(|ui  leur  semblera  la  plus  équitable  et  à  propos. 

8.  La  décision  et  les  opinions  des  dits  juges  seront  motivées  -Mnniîire  <lo 

et  rendues  comme  dans  un  jugement  dans  une  cause  vn  appel,  ^9''.'^''^  '"  ''•" 
1  I  11     ...       1  \-  •      .  'I      '  .  '      !  «isioii  sur  ces 

dans  laquelle  toutes  les  questions  ne  seraient  élevées  et  auraient  qiu.stions. 

été  débattues,  mais  sans  autre  sentence  en  laveur  de  la  {cou- 
ronne ou  des  seigneurs  ou  des  censitaires,  soit  pour  les  Irais 
ou  autrement. 

9.  La  décision  qui  sera  ainsi  prononcée   sur  (;liacnne  des  Effet  .ir  cette 
dites  questions  et  propositions,  guidera  les  commissaires  et  le  liûLÙion. 
procureur-général,  et  sera  considérée  dans  tout  cas  réel  (jui 
s'élèvera  par  la  suite,  comme  un  jugonicnl  (Mi  ajjpcl  on  dernier 

ressort  de  la  cour  sur  le  point  soulevé  par  celle  (luosiion  dans 
un  cas  semblable,  quoiepie  entre  des  parties  dillérentos:  poiuvu  Proviso. 
toujours,  qu'il  sera  compétent  aux  dits  juges  de  prononcer  des 
décisions  sé|)arées  sur  toutes  «juestion  ou  (iue>tions  en   parti- 
culier ;  et  pourvu  aussi,  que  si  dans  telle   décision    il  y  a  un  l'ioviso. 
juge  dilléranl  d'opinion,  chaque  partie   |)ourra,  dans  •'•'^'pace  ^^    |  .,y  ç^^, 
d'un   mois,  par  |)étition   sommaire  dûment   signiliéo  à  l'autre,  s«ii  privé, 
en   aj)peh'r  âv  telle    décision  à  Sa  Majesté    en  conseil    privé  ; 
mais  aulremonl,  il  n'y  aura  aucun  appel  <lo  telle  décision. 


10.  Le  gouverneur  pourra  en  aucun  temps  et  de  temps  en 
temps,  par  proclamation,  ordonner  (ju'un  terme  spécial  des  dits 
juges  sera  tenu  eu  la  cité  de  Québec  ou  en  la  cité  de  Montréal, 
et  qui  conunencera  le  jour  qui  sera  fixé  à  cette  lin  dans  la  dite 
proclamation,  laqiKîllo  sera  émise  vingt  jours  francs  au  moins 
avant  le  comiaenceiuent  du  dit  lcrm«.'  spécial  ;  cl  s'appli- 
queront au  tlit  terme  spécial  toutes  les  dispositions  do  l'a«'te 
«jui  constitue  la  dite  cour  du  banc  de  lu  Reine,  et  de  la  loi 
relativement  aux  termes  ordinaires  de  la  dite  cour  (en  appel,) 
(îxcepté  qu'à  chaque  dit  terme  spécial,  neuf  des  dits  juges 
formeront  un  quorum  ;  et  les  questions  qui  seront  proposées 
en  vertu  du  présent  acte,  et  aucunes  autres  afiaires,  seront 
prises  en  considération  dans  le  dit  terme  ;  et  le  dit  terme 
spéciul  continuera  jusqu'il  ce  qu'il  n'y  ail  j)lus  devant  les  dits 
juges,  qui,  au  dit  terme,  formeront  une  cour  spéciale  pour  1<îs 
fins  du  présent  acte,  aucune  autre  matière  ou  procédure  rela- 
1 1  tive 
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live  au  présent  îicto  ;  pourvu  toujours,  que  si  dans  le  but  de 
tenir  un  leruio,  soit  de  la  eour  du   banc  de  la  Reine,  8oit  de  la 
cour  supérieiu-e,  i)  devit  nt  nt'C(!,s?»aire  de  suspendre  les  séances 
du  dit  lenne  spécial,  les  juges  d'îcelles  ajouvnt  ront  ledit  lerrnc 
spécial  jusqu'au   |)reniier  jour  convenable  après  la  clôture  du 
dii  terme,  et  la  dite  corn-  spéciale   pourra,  après  l'audition  de 
toutes   les   parfie>«  sur  les  diverses   njalières  a  elle  soinnises, 
ajourner,  aux  lins  de  rendre  jut^ïmcnt  serdcnient,  à  aucun  jour 
ultérieur  après  iecpicl  elle  p(îU-ra  de  nouvea\i  ajourner  pour 
les  rut^iues  Hns,  et  les  dits  ajounu'rncnts  pour  rendre  jugeaient 
jjoum'Ui  èlre  à  aucun  jour  durant  ou  entre  auciuis  termes  de  la 
dile  c(n'r  du   banc  de  la  Reine,  ou  de    la  cour  .su[)c'rieure  :    et 
pourvu  aussi,  (ju'il  sera  loisible  au  gouverneur,  par  une  proola- 
uiHtivin,  ordonsiant  ledit  leruie  spécial,  de  suspendre  ou  dilTérer 
fous  t(Mtne  ou  termes  tic  l'iuie  ou  l'iuilre  des  dites  cours,  ou  d'en 
motlilier  la  durée  ;  et  aussi,  dt;  nommer  tui  juiçe  ou  des  juî:îes 
do  circuit,  ou  un  avocat  ou  des  avocats  d'an  moins  dix  années 
de  praticpie  an   banc  du   lîas  Canada,  pour  être  et  agir  comme 
•uj^es  assistants  des  dites  cours  on  d'aucune  d'(dles,  pen<];int 
que  durera  le  dit  tenue  spécial  et  tous  les  ajournements  d'ice- 
lui,  et  pouv  telle   période  de  temps  avant  ou  aprèw,  qu'il  pourra 
juL^er  nécessaire  ;  et  toute  ])ersonne  ainsi  nouunéc  aura,  pour 
la  période  de  telle  nomination,  tous  les  pouvoirs  d'un  ju^ni  de 
la  cour  dont  il  aura  été  noniiné  juge  assistant,  excepté  les  pou- 
voirs donnés  par  le  prt'sent  acte.     Le  juge  présidant  à  tel  terme 
spécial   sera  le  juge-en  chef  de  la  cour  ùm  banc  de  la   Reine, 
s'il  est  |)résent  :  s'il  est  <:i)sent,  le  juge-en  clicf  de  la  cour  supé- 
rieure ;  et  si  les  dtuix  juges-en-clief  sont  absents,  le  plus  ancien 
des  juges  puisnés  du  la  cour  du  banc  de  lu  Reine  alors  pré- 
sent. 


APPROPRIATION  PROVINCIALE  POUR  VENIR  EN 
A! HE  AUX  CICNSITAIRES  ET  SUBVENIR  AUX 
DLiH'^NSES  DU  PRKSENT  ACTE. 
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XVil.  Les  émolumenls  q\.  déboursés  des  commissaires  qui 
seront  nommés  en  verlu  du  présent  acte,  ainsi  que  les  dépenses 
qui  seront  encourues  en  verlu  d'icelui,  seront  payés  à  môme 
1(!  fonds  consolidé  du  revenu  de  celte  provinc*;,  par  warrant  du 
gouverneur  :  et  une  somme  n'excédant  pas  en  totalité  c(;  (|ui 
restera  du  moiU.'uU  ci-:iprès  limité,  après  déduction  des  dits 
émolumenls,  déboursés  et  dépensés,  pourra  pareillement  être 
payée  à  même  le  dit  l'omis  pour  les  fins  du  présent  acte  ;  et  il 
sera  loisible^  au  gouverneur  en  conseil  de  faire  en  sorte  qu'une 
somme  ou  îles  sommes  n'excédant  pas  en  totalité  la  somme 
rt^quise  pour  défrayer  les  dépenses  autorisées  par  le  présent 
acte,  soient  prélevées  au  inoven  de  débentures  <pù  seront  émises 
sur  le  crédit  du  dit  fonds  consolidé  du  revenu  suiv.mt  telle 
forme,  portant  tel  taux  d'iniérèt,  et  dont  le  principal  et  l'intérêt 
seroiu  payables  à  même  le  dit  fonds,  eu  tel  temps  et  lieux  que 
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le  gouvorneur  en  conseil  jngora  le  plus  avantageux  ponr  l'în- 
térôt  pul)lic  ;  et  le.s  deniers  ainsi  jjréjevés  coitnne  sd-ïdit  for- 
meront partie  du  dit  londs  connolidé  du  revenu  d*  cette  pro- 
vince ;  ponrvu  toujours,  que  Je  montant  total  den  deniers  à  èlre  Proviso. 
ainsi  payés,  soit  en  argent,  soit  en  déhentures,  en  vertu  du  pré-  jV<^f»'"nt 
sent  acte,  n'exeèderii  pas  de  plus  de  cent  cimiuante  iviiile  louis 
la  somme  dont  le  produit  annuel  en  moyenne  desautrew  sources 
du  revenu  ei-après  mentionnées  (sur  la  moyenne  des  cinq  der- 
nières années)  serait  l'intérêt  annuel  à  six  pour  cent  par  année 
ajouté  à  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  dans  les  seigneuries 
afleelées  par  le  j  résent  acte. 

XVin.   Les  deni(;rs   provenant  de.j  sources  de  revtuni  sui-  Fonds  spécial 
vantes,   seront  et  sont  par  le  présent  acte  spécialement  appro-  app^opii^  à 
priés  pour  remlxiiuser  au  dit   l'on(iô  consolidé  du  revenu   le  ^^^  '"'" 
montant  qui  pourra  on  être  pris  pour   payer  les  sommes  (pli 
doivent  êfe  payées  sur  iceiui  en  vertu  de  la  section  précé- 
dente, savoir  : 

2.  Tous  les  deniers  |>rovcnant  delà  valeur  des  droits  de  la  Quint,  &c. 
couronne,  droit  de  quint  et  autres  redevances  dans  ou  sur  les 
seigneuries  dont  la  couronne  est  le  seigneur  dominant,  et  qui 
doivent  êîi'e  conmrués  parle  présent  aiMe  yuivant  que  telle 
valeur  sera  fixée  par  les  cadastres  des  dites  seigneuries  repec- 
livement,  ainsi  que  tous  les  arrérages  des  dits  droits. 

3.  Tous  le?'  deniers  jîrovenant  des  revenus  de  la  reigneurie  Lauzon. 
<le  Lavxzon,  ci  de  la  vente  de  toute  partie  de  la  dite  seigneurie 

qui  pourra  ôtre  vendue  parla  suite,  ainsi  que  de  tous  arrérages 
de  ces  revenus. 

4.  Tons  les  deniers  provenant  des  droits  sur  les  encans,  et  Droits  dVn- 
les  licences  d'encanteurs  dans  le  Bas  Canada.  rans,  cx  licen- 
ces d'encan- 

5.  Tous  les   deniers   provenant   dans  le   Bas   Canada,   des  t  ;„„Lo  .lo 
licences  accordées  p  ur  vendre   du  vin  ou  des  liqueurs  spin-  magasin, 
tueuses  ou  i'ermentées  en  détail  dans  des  lieux  autres  cpie  des 

lietix  d'entretien  pul)!i(!,  communément   appelés  licences   de     ' 
magasin  ou  bouli<iue.  , 

Tous  les  deniers  provenant  de  licences  d'auberges  dans  le  Li<.,.„ces 
Bas  Canafl  i,  après  cpie  les  charges  portécîs  actuellement  sur  ce  d'auberge». 
Tonds  auront  été   li(|uidécs,  ex(.'epté   cependant  la  partie  de  ce 
l'onds  qui  aura  été  j)rélevée  dans  les  townships. 

Et  il   sera   tenu  des   comple»  séparés  de    fous  les  de:  iers  „ 

.1  1  ]•.  *     1         I      •  T     '1  sel"?  tenu 

provenant  des  sources  de  revenu   susdites,  et  des  deniers,  de- .j^g  compte* 

bourses  en  vertu  du  présent  acte,  en  allouant  l'intérêt  des  deiLV  ••■éimiésdece 
côtés  au  taux  alors  courant  sur  les  débentures  provinciales,  afin  '^""^** 
que  si  les  soumies  payables  A  même  le  fonds  consolidé  du  reve- 
nu, en  vertu  du  présent  acte,  excédaient  en  totalité  le  montant 
total  des  sommes  provenant  des  sources  de  revenu  ainsi  spé- 
11*  '  cialement 
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cialement  appropriées  et  tout  intérêt  alloué  sur  icellc  comme 
susdit,  une  somme  égale  A  tel  excellant  puisse  être  mise  à  part, 
et  elle  sera  mise  A  pari  pour  être  ap|)ropriée  par  l<;  parlement 
pour  quelque  objet  local  ou  des  objets  locaux  clans  le  Haut 
'  Canada. 

yvw  I  Comment  sera  XIX.  Le  fonds  spécial  constitué  coniuie  susdit  pour  les  fins 
diubmu"si'^.  fl"  Présent  acte,  sera,  déduction  laite  des  dépr^nses  encourues 
<ial.  on  vertu  du  présent  acte,   approprié  à  aider  les  censitaires  des 
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diverses  seigneuries  en  la  manière  suivante  : 

2.  La  somme  qui  sev.i  établie  comme  la  valeur  des  droits  de 
la  couronne  dans  chaque  seigneurie,  comme  susdit,  et  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  absolue  en  franc-aleu-roturier  de  tous 
fonds,  eaux  et  pouvoirs  d'eau  non  concédés  dans  les  seigneu- 
ries, et  la  valeur  des  droits  du  seigneur  en  iceux  sera  appro- 
priée eu  aide  aux  censitaires  de  ladite  seigneurie  en  réduction 
des  rentes  constituées  représentant  les  lods  et  ventes  ou  autres 
droits  de  nuitation  en  icelles,  suivant  un  pereentage  égal  de 
réduction  dans  chaque  dite  rente. 

3.  La  balance  du  dit  fonds  spécial  sera  répartie  par  le  rece- 
v(.'ur-général  entre  les  diverses  seigneuries  auxquelle.4  le  présent 
acte  s'étend,  donnant  î\  chacune  d'elles  un  pereentage  égal  sur 
le  montant  total  de  rentes  (constituées  établies  par  le  cadastre 
de  chaque  telle  seigneurie,  déduction  faite  de  la  valeur  des 
droits  de  la  couronne  sur  icelles,  et  la  somme  ainsi  répartie  à 
chaque  seigneurie,  sera  par  le  receveur-général  employée  dans 
l'ordre  suivant  qui  sera  l'ordre  des  charges  dont  elh^  sera  grevée  : 


Au  rachat  de       1.  Au    rachat   de    t(;lle  partie    des   dites  rentes  (îonstituées 

lods  et  ventes  représentant  les  lods  et  ventes  ou  autres  droits  de  mutation  dans 

restant.  j,^  seigneurie,  qui   restera  a]>rès  la  réduction  faite  par  l'emjjloi 

de  la  valeur  des  droits  de  lu  couronne   comme  susdit  suivimt 

im  pereentage  égal  de  réduction  dans  telles  renies  restant  danx 

chaque  cas  ;  . 

Dt>  la  banalité.  2.  Au  rachat  des  rentes  constituées  représentant  la  banalité 
dans  la  seigneurie,  suivant  un  pereentage  égal  de  réduction 
dans  chaque  telle  rente  ; 


Des  cens  et 
rentes. 
Kxcédant  1  Je 
jiar  arpent. 


3.  Au  rachat  des  renl«,»s  constituées,  rej)résentant  les  cens  et 
rentes  et  autres  redevances  sur  les  fonds  possédées  pour  les  fins 
de  l'agriculture  dans  la  seigneurie,  suivant  un  pereentage  égal 
de  réduction  dans  chîuiue  telle  rente  constituée,  excédant  le 
taux  d'un  denier  (!t  demi  par  année  par  tirpenl. 


4.   La  réduction  des  dites  rentes  constituées  sera  toujours  en 

a  rente  cons-  proportion  de  la  somme  capitale  employée  k  effectuer  telle 

ituée.  réduction,  la  réduction  étant  égale   à  l'intérêt   légal  du   dit 
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5.  Les  HommcM  ainsi  réparties  pour  chaquî*  seigneurie  appar-  Les  fomnaM 

tiendront  au  seigneur  d'ieelle,  sniet  toujours  au  droit  du   soi- "'"*' '"P""""" 

1        •         /     .  .  *     •/'        V  .  /  1  1       •  pour  choque 

gncur  dominant,  cl  sercnt  traitées  à  tous  égards  comme  deniers  seigneurie  ap- 

payés  pour  le  raeiiat  des  rentes  constituées  mentionnées  dans  pattiendrout 

le  eadastre  d(!  In  dite  seigneurie,  sujets  aux  dispositions  ^pé- ""  ^'^'K"*''''* 

ciales  ei-après  établies. 


DESTINATION    DES   DENIERS   PROVENANT  DU 
RACHAT  DES  DROITS  SEIGNEURIAUX,  ETC. 

XX.  Tout  propriétaire  de  seigneurie  (|ui  a  sous  s!i  mouvance 
un  autre  ou  plusieurs  iiefs  (à  moins  que  la  valeur  de  ses  droits 
ait  été  entrée  dans  le  cadastic  d'icrlle,)  et  tout  créancier  hypo- 
thécaire sur  aucune  seigiK  nriedont  le  cadastre  aura  été  déposé 
au  greffe  de  la  cour  supérieure  dans  le  district  dans  lequel  telle 
seigneurie  ou  partie  d'icelle  est  située,  sera  tenu  de  fil«*r  une 
opposition  à  la  distrihution  de  tous  deniers  prov<'nant  ou  (|ui 
pourront  provenir  du  rachat  de  droits  seigneuriaux  dans  telle 
seigneurie,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  dans  les  six  mois 
qui  -^'écouleront  à  compter  de  la  d.'ite  de  l'avis  annonçant  dans 
la  Canada  Gazette  que  le  cadastre  de  la  dite  seigneurie  a  été 
déposé  ;  loute  telle  opposition  sera  déposée  au  dit  grefle  et 
<lurera  trenle  ans  à  moins  qu'elle  ne  soit  retirée  plus  tôt  ou  ren- 
voyée par  jugement  de  la  cour  ;  et  si  aucMinc  telle  opposition 
est  renouvelée  dans  moins  de  trente  ans,  l'opposant  n'aura 
droit  de  se  faire  payer  (pie  les  frais  d'une  seule  opposition  ;  et 
pendant  que  telle  opj)osition  sera  en  force,  tout  censitaire  qui 
paiera  le  capital  ou  deniers  ûw  rachat  de  la  rente  constituée  au 
seigneur,  h^  fera  à  son  péril  et  sous  peine  d'être  responsable 
envers  tel  opposant  pour  toute  perte  qu'il  pourra  par  là  en- 
courir. 


Les  feigneurs 

•lominunts  et 
les  créanciers 
hypothécaires 
devront  Hier 
des  opposi- 
tions à  la  dis- 
tribution   des 
denier». 


J)urL'e de  (elles 
op]x)silion8. 


XXI.  Pour  la  conservation  de  leurs  droits,  les  mineurs,  les 
personnes  interdites,  les  femmes  sous  puissance  de  mari,  même 
pour  douaire  non  encore  ouvert,  et  les  sub.stitués  ou  ceux  qui 
ont  des  droits  contingents,  par  eux-mêmes  on  leurs  tuteurs, 
curateurs,  maris  ou  autres  qui  peuvent  agir  pour  eux,  seront 
également  tenus,  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges,  de 
former  opposition  à  la  distribution  de;  tous  tels  deniers  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  section  précédente  ;  mais  les  tuteurs, 
curateurs,  maris  ou  autres  qui  auront  négligé  de  former  oppo- 
sition ainsi,  ne  cesseront  pas  d'être  néanmoins  responsables 
vis-à-vis  les  personnes  sous  leur  garde  ou  puissance  des  pertes 
résultant  de  leur  négligence  à  cet  égard. 

XXII.  Si  a|)rès  l'expiration  de  six  nn)is  à  compter  du  jour 
de  la  j)renii(>re  publication  dans  la  Canada.  Gazette  de  l'avis  du 
receveur  général  annonçant  le  dépôt  du  cadastre  de  la  seigneu- 
rie dans  la(juelle  tel  fonds  est  situé,  le  possesseur'  de  la  dite 
.•seigneurie  exhibe  au  receveur-général  un  certificat  donné  par 
le  greificr  de  la  cour  supérieure  pour  le  district  dans  lequel  le 


OpposiiioRt 
lies  mineurs, 
personnes  in- 
terdites, etc., 
etc. 


Tout  seigneur 
pourra  toucher 
ta  proportion  ù 
lui  revenant 
à  môme  lo 
fonds  spécial, 
en  produisant 
uiicertificat  du 
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rieure  qu'au- 
cune opposi- 
tion n'a  été 
filée. 


Manière  de 
disposer  de 
l^indeninitéeu 
cas  d'opposi- 
tion. 


greffier  de  la  cadastre  de  telle  seigneurie  ou  un  Iriplicatad'icelui  est  déposé, 
cour  supé-  constatant  l'absence  de  tou*e  opposition  au  paiement  des 
sommes  de  rachat  dans  telle  seigneurie,  le  dit  receveur-général 
payera  au  dit  seigneur,  sur  son  récépissé  en  double,  le  montant 
de  tous  deniers  revenant  au  dit  seigneur  à  même  le  fonds  spé- 
cial ci-dessus  mentionné  avec  intérêt  à  six  pour  cent  par  an,  à 
compter  de  la  date  du  dit  avis,  et  dès  lors  le  seigneur  aura 
plein  pouvoir  de  recevoir  le  prix  des  rentes  constituées  dans  sa 
.seigneurie  directement  des  censitaires,  et  de  faire  des  dites 
rentes  ce  qu'il  trouvera  à  propos.  r 

XXIII.  Lorsque  le  receveur-généra'  aura  constaté  le  mon- 
tant des  deniers  revenant  à  un  seigneur,  à  même  le  fonds 
spécial  j)ar  le  présent  approprié  à  l'aide  des  censitaires,  et  qu'il 
aura  été  formé  comme  susdit  une  opposition  à  la  distribution 
des  deniers,  le  receveur-général  déposera  un  certificat  du  dit 
montant  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour  supérieure  dans 
le  district  où  aura  été  déposé  le  cadastre  relatif  à  la  dite  sei- 
gneurie ;  et  la  dite  cour  fera  la  distribution  des  dits  deniers 
parmi  les  opposants,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque  et  la 
préférence  de  leurs  privilèges  respectifs  ;  et  le  receveur-général 
la  paiera  au  greffier  de  la  cour  pour  être  distribuée  suivant  cet 
ordre,  mais  l'intérêt  sur  tonte  somme  revenant  à  un  seigneur 
et  entre  les  muinsdii  receveur-géuéral  sera  toujours  payable  au 
dit  seigneur. 

XXIV.  Tous  ceux  qui  possèdent  en  main-morte,  les  corpora- 
tions, tuteurs,  cura'Hii's  et  aclmifiistrateuvs  |K)ssédanl  des  l'onds 
tenus  en  roture,  ou  les  possesseurs  de  fonds  substitués  dont  les 
rentes  constituées  j)ourront  être  raeheiées  avec  avantage  pour 
ceux  qu'ils  reiirésenlent,  pourront  etlêeluer  le  rachat  de  toute 
renie  constituée  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  en 
])ayant  tout  le  prix  du  rachat,  à  même  les  deniers  de  ceuxiju'il.s 
représentent  ;  j)ourvu  (|ue  les  tuteurs,  curateurs  et  usufruitiers, 
cl  les  possessems  de  biens  substitués,  observent  les  formalités 
prescrites  par  lu  loi  pour  l'aliénaliondes  biens  de  ceux  dont 
les  droits  seront  représentés  |)ar  eux  ;  mais  ceux  (|ui  possèdent 
en  main-moi'c,  et  les  corporations,  ne  seront  tenus  d'observer 
aucune  formnlité  dans  ou  avant  le  rachat  d'aucune  dite  rente 
constituée,  autre  que  celles  qui  sont  prescrites  par  le  présent 
acte.  . 


Les  corpora- 
tions, tuteurs, 
&c.,  pourront 
racheter  le 
capital  des 
rentes  consti- 
tuées en  vertu 
de  cet  acte. 


Proviso. 


Placement  de 


XXV.  Et  il  sera  loisible   aux  diverses  communautés    reli 


l'argent  de       gieuses  OU  ecclésL!isli(|iies,  possédant  dans  le  Bas-(/anada,  des 

commutation    ^^.[^  q^  seigncitries  (Ml  main -morte,  de  pincer  de  temps  A  autre, 
par  les  coni-      v        \       .'     ^        i       i  •  /■       i  •','/•        -^  i    ■  *. 

mun^ntés  re-  ^  voloute.  sur  d<îs  bieiis-toiids  oit  propriétés  loncMiMi's  dans  eettt; 

ligieusfis,  etc.  province,  ou  sur  des  garanties  pul)liques  ou  privées  dans  cette 

j)rovinee,  selon  (|u'el[es  le  jugeront  plus  convenables  ou  plus 

avantageux  pour  leurs  communautés  respectives,  toutes  sommes 

de  deniers»  (jiri  jumiront  leur  revenir  du  rachat  de  toute   rente 

'[.  constituée  créée  en  vertu  du  présent  acte,  ou  à  môme  le  fonds 

'  spécial  approprié  par  le  présent  acte. 

•  DESTINATION 
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DESTINATION    ET    CAUACTÈRE   lJ]GAL    DES    PRO 
PKIÉTÉS    ET    DROITS    QUI 
CI-APJIES  LES  SEIGNEURIES. 


REPRESENTERONT 


XX\  I.  A  l'égard  de  fous  les  droits  ac(ji:ds  dans  ou  sur  aucune  Coniment 

seitrncurie,  avant  la  publication  dans  le  Canada  Gazette  àe  J'avis  ^*;''"','^*,  '-"!'*'." 

ju  nH'evciu--g',>nemi  du  dcpot  entre  ses  rnainsdu  cadastre  d'unt;  .^,.,  uis  uvant 


au 


sci.rnenrie,  et  pijurla  conservalion  desquels  une  opposition  aur.i  lavis  du  (icpôt 
été  filée  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  dsile  de  Ja  dite  puhli-  ';"  «•i^i'ai't"'- 
cation,  tous  les  biens-fonds  et  droits  réels  qui  lors  de  la  passa- 
tion et  immédiatement  avant  la  passation  tl.u  présent  acte  éta.ient 
j)Ossédés  par  le  seigneur  comme  lésant  partie  de  .sa  seigneurie, 
tous  les  droits  qui  lia  tueront  assurés  j)ar  le  cadastre  d'iceile, 
toutes  les  rentes  à  être  créées  par  le  présent  acte,  tous  les  de- 
niers qui  proviendront  du  rachat  de  toutes  telles  rentes,  ou  qui 
seront  reçus  par  le  seigneur  sur  Talkjcation  laite  par  le  présent 
acte  aux  censitair'\s  pour  le  rachat  des  droits,  charges  et  rede- 
vances seigneuriales,  et  toutes  les  propriétés  et  droits  acquis 
par  tel  seigneur  de  manière  à  rej)résenter  tels  deniers,  seront 
pris  et  considérés  comme  étant  inhérents  au  domaine  de  telle 
seigneurie,  et  comme  représentant  telle  seigneurie  ;  mais  a  Autres  droits. 
l'é£*ard  de  tous  droits  à  échoir  ci-après,  ou  ))our  la  conservation 
desquels  il  n'aura  pas  été  filé  d'opposition  dans  le  délai  susdit, 
tous  tels  biens-l'ouus,  droits,  renies  et  denier.s  seront  pris  et 
considérés  être  et  seront  à  toutes  iinsquelcoPtjues  des  propriétés  r 

et  droits  séj)arés  et  indé|)end;uits  ;  el  il  ne  sera  pas  nécessaire        '        ■'*" 
qu'aucune  personne  se  ([ualilie  comme  étant  ou  comme   ajant 
toujours  été    seigneur  j)our  pouvoir  posséder  ou  recouvrer  ou  •  ■■ 


exercer  aucun  t 'iceux. 


TINATION 


XX  VU.  Toufes  rentes  constituées  à  êlre  créées  en  vertu  du  r,es  v»n<e3 
présent  acte  auronl  les  mémeïs  p)iviléges  e.r  causa  que  h-,  droit  constituées 
du  bailleur  de  fonds,  (;t  la  même  préférence   sur  lotîtes  autres  ''",u,;î„,.L 
réclamations   hypothécaires   atiectanl   le   bien-fonds  (jiie    tons  sur  toutes 
droits  'seigneuriaux  sur  1els  !)ien-fonds  ou  provenant  de  tel  bien-  iiupes  hypo- 
iv/nds  auraient  eue  avant  le  raxihat  des  dits  droits,  sans  aucun  '  "^'1"^** 
enregistrement  dans  aucun  bureau  d'enregistrement  à  c(;t  ellét; 
mais  le  créancier   n'aura  pas  le  droit  de  recouvrer  plus  de  cin(i 
années   d'arrérages   de   ti>ules   telles   renl(^s  ;  et  à   défaut    do 
meubles  siUti^ants  pour  prékn'er  le  montant  d'un  jngemeni  pour 
tels  arrérages,  (pioiiju'il  se  monte  à  moins  (|ue  dix  louis  coit- 
rant,  exécuiion   pourra  émaner  contre   tri  bien-Idnds  îîprès  un 
délai  d'une  année  à  compter  de  la  (bile  de  lel  jugc^ment,  et  pas        ^        -  '  î 
avant.  ' 

XXVin.  Toute  rente  constituée,  établie  en  vertu  du  présent  Rentes  coniti- 
acte,  sera  toujours  raehetable  du  eonsenlement  du  propriétaire  u  <!'.s,  com- 
du  bien-fonds  et  du  seigneur,  dans  les  cas  on  le  seigneur  a  droit  j'j^'y'  '^^ciieia- 
aii  capital  d'iceile  pour  son  usag<!,  (U  |)Jis  autrement;  mais  si   ^    ".   ^ 
la  seigneurie  est  substituée  ou  possédée  jiar  un  Uiteur,  curateur  fji',?j,'JÎ',7i'c'cfe* 
ou   propriétaire   usufruitier,  et  qu'une  oppositicm  soit  filée  et  substituée, etc. 

alors 


ji.'t^-t'^k-,^  Ile. — 


1G8 


Cap.  3. 


Acte  Seigneurial  de  1854. 


18  ViCT. 


■I  î 


i''* 


\:A 


f^ 


V 


^ 


alors  en  force,  la  rente  et  les  arrérages  seulement  seront  reçus, 
sujets  toujours  à  l'exception  dans  la  clause  suivante,  qui  s'ap- 
pliciueru  à  tous  les  cas  de  rachat  de  telles  rentes. 

XXIX.  Pourvu  toujours,  qu'il  ne   sera  loisible  de  racheter 
lucune  rente  constituée  que  du  consentement  du  seigneur  ayant 
droit  au  capital  d'icelle  pour  son  propre  usage,  en  aucun  temps, 
dans  aucune  iuméc,  que  le  jour  auquel  telle  rente  est  payable  : 
mais  pDurvu  aussi,  qu'il  sera  en  tout  temps,  et  soit  que  le 
seigneni-  ail  ou  n'ait  jias  droit  au  capital  des  rentes  constituées 
en  vertu  du  présent  acte  pour  son  propre  usage,  loisible  aux 
censitaires  dans  toute  seigneurie  de  racbcter  par  un  seul  paie- 
ment toutes  les  dites  rentes  constituées  restant  alors  dans  la 
paiement"'    I  seigneurie,  et   dans   tel  cas  le  prix  fie  rachat  sera   payé  au 
toutes  les       i  seigneur,  s'il  n'y  a  pas  alors  d'opposition  de  filée  comme  susdit 
et  en  lurce  ;  et  s'il  y  a  une  telle  opposition,  alor^ilsera  payé 
au  receveur-général,  et  il  en  sera  disposé  à  tous  égards  comme 
de  deniers  revenant   au  seigneur  du  fonds  spécial  approprié 
Comment  il  \  pour  venir  en  aide  aux  censitaires  ;  et  le  paiement  de  tel  prix 
sein  .i!j|Kise    | de  rachat  sera   toujours  un  des  objets   pour  le([uel  des  deniers 
pourront   être  prélevés  sur  le  crédit  du  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal consolidé  pour  le  Bas-Canada,  en  vertu  d'aucune  loi  en 
force  pour  le  prélèvement  de  deniers  sur  le  crédit  de  tel  fonds  ; 
^      pourront  être  et  1(!  prix   de  rachat  en  vertu  de  cette  clause   sera  toujours  la 
'^      P'^^'^^'-'^  P°"'7 somme   capitale  dont  les  rentes  rachetées  seront  égales  à  l'in- 

cet  objet  sur  la    ^    ^    ,,       ,   *.  .  ,.,  .  „  ° 

ciéditdufoiidsUeret  légal,  a  uiojns  (ju'il  ne  soit  convenu  d'un  autre  taux  entre 
d'emprunt mii-ijes  censitaires  et  un  seigneur  ayant  droit  à  tel  prix  de  rachat 
[!S';:iu:r"W'^^<>"l>'-^>Pre  usage. 

Bas-Canada. 


iV~>i,i 


]''.)xique  (le  tel 
rachat. 


Provisi.. 

Leseeniitairrt 
(le  toute  sei- 
gueuiie  pour- 
ront racheter 
par  un  seul 


renies  consti- 
tuées restant 
(tans  la  ïci- 
^r-jiirie* 


'les  deniers 
provenant  de 
tel  rachat. 

Des  deniers 
pourront  être 
prélev(^s  pour 
cet  objet  sur  " 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 

La  \>:iite  par  XXX.  I^a  vente  |)ar  décret  n'aura  l'efl'et  de  libérer  aucun 
di'ireinehbé-  immeuble  tenu  alors  et  jusque  là  à  titre  de  cens  et  ainsi  vendu, 
reiadcs  droits  ^|\j^,^(.^^,^  des  droits,  charges,  conditions  ou  réserves  établis  en 
ni  des  rentes  faveur  (ht  s«ugneur  sur  tel  immeuble  dus  avant  la  compléiion 
ron6tiiu('es  du  Cadastre;  de  la  seigneurie  dans  laquelle  tel  immeuble  est 
situé,  ou  de  toute  rente  constituée  i)ayable  sur  icelui  en  vertu 
de  tel  cadastre  ;  mais  tout  tel  immeuble  sera  censé  avoir  été 
vendu  à  la  charge  pour  l'avenir  de  tous  tels  droits,  charges, 
conditions  ou  réserves,  sans  que  le  seigneur  soit  tenu  pour  cette 
fin  de  ibrmer  oj)position  avant  la  vente.  ,\ 


représeotant 
iceux. 


Toute  opposi-  XXXI.  Si,  nonobstant  les  dispositions  de  cet  acte,  l'on  forme, 
ti.in  pour  la  à  l'avenir,  (jiiel((ue  op|)03ition  afin  de  charge  pour  la  conserva- 
t-oiise-vation    jj^^^  d'aucuii  (\i\t^  droits,  cliarm's,  conditions  ou  réserves  mcn- 

d  aucun  des        .  ,       ,  ,        ,  ,'  .  '^      '         •        ^    v   ,       •  '  i-    , 

«lji8 droits seia  tionncs  dans  la  elaust;  de  c(U  acte  qui  précède  immédiatement 
«"•II*"-  la  présente  clause,  telle  opposition  n'aura   pas  l'effet  de  sus- 

pendre la  vtMile,  (!t  l'opposant   n'aura  droit  à  aucuns   frais  sur 
icelle,  mais  elle    sera  ra|)portéo  en  cour  par  le  shérif,  après  la 
/  vente,  pour  valoir  ce  (jue  de  droit. 


XXXII. 


18  VicT- 

leront  reçus, 
te,  qui  s'ap- 


de  racheter 
gneiu-  ayant 
ucun  temps, 
st  payable  : 
soit  que  le 
constituées 
loisible  aux 
n  seul  paie- 
ors  dans  la 
ra   payé  au 
mme  susdit 
1  !<era  payé 
irds  comme 
1  approprié 
de  tel  prix 
des  deniers 
jrunt  muni- 
icune  loi  en 
tel  fon'ds  ; 
toujours  la 
gales  à  l 'in- 
taux entre 
de  rachat 
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erer  aucun 
insi  vendu, 
I  établis  en 
compléiion 
neuble  est 
ui  en  vertu 
é  avoir  été 
s,  charges, 
i  pour  celte 


l'on  forme, 
L  conserva- 
irves  men- 
îdialemeiit 
et  de  sus- 
'<  frais  sur 
f,  après  la 


XXXH. 


XXXII.  Le  seigneur  de  qui  relevait  tout  fonds  dont  la  tenurc  Privilèges  des 
sera  commuée,  en  vertr  du  ])résent  acte,  sera  maintemi  dans  «eijrneurs pour 
ses  privilèges  et  hypoth'v.ques  sur  ce  fonds  pour  le  paiement  de  j'orr'tilfk    '^ 
tous  arrérages  de  droits  seigneuriaux  légalement  dus  lors  de  commutation, 
cette  commutation. 


CERTAINES  TERRES  DÉCLARÉES  AVOIR  ÉTÉ  ET 
ÊTRE  TENUES  EN  FRANC-ALEU  ROTURIER. 

XXXIII.  Tous  fonds  que   tout  seigneur  a  par  un   acte  ou  Certaines 
contrai  par  écrit  exécuté  avant  ce  jour,  déchargés,  ou  qu'il  est  ^^"es  décla- 

1       1'    I  1       .  7       .       '   •  •' '  -1'     rees  ôtre  te- 

convenu  de  décharger  de  tous  d     ,ts  sejgnenriaux  en  conside-  „uesnn  franc- 
ration  du  paiement  d'une  sonnne  d'ar  icnt  ou  d'une  rente  an-  aleu  roturier. 
nuelle,  sont  par  le   présent  déclarés  être,  et  avoir  été  du  jour 
de  la  date  de  tout  tel  acte  ou  contrat,  francs  de  tous  tels  droits 
seigneuriaux,  et  tenus  en  franc-aleii-roturier.     Mais  les  com- 
missaires pour  la  confection  des  cadastres  des  seigneuries  dans  Les  rentes 
lesquelles  seront  situés  tels   fonds,   agiront  à  l'égard  de  tous  pourront  être 
tels   fonds  comme  s'ils  étaient   tenus  en  roture,  et  lorsqu'ils  ''''<=''^'^^^- 
seront  sujets  à  une  rente  annuelle,  ils  établiront  et  spécifieront 
dans  le  cadastre  le  capital  de  toute  telle  rente  afin  qu'elle  puisse 
être  rachetée  par  la  personne  tenue  au  paiement  d'icelle  de  la 
môme  manière  que  toute  rente  constituée  établie  par  le  jjrésent 
acte 

XXXIV.  Tous  fonds  sur  lesquels  des  droits  d'indemnité  ont  ivrres  posaé- 

été   payés  à  un  seigneur,  et  qui  n'ont  pas  été  vendus  ou  con-  déea  en  main- 

cédés  depuis  tel  paiement  à  des  personnes  i)ossédant  autrement  "îo""'";'  "««-''»- 

•  .  ir  i^i^-sj  •     rces  être  en 

qu'en   mam-morte,  sont  i)ar  le  présent  déclares  être,  et  avon'  tranc-aleu 

été  du  jour  de  la  date  de  tel  paiement  ou  de  tout  acte  ou  contrat  roturier. 

par  écrit  obligeant  tel  propriétaire  à  payer  tels  droits,  déchargés 

de  toutes  redevances  etcliarges  seigneuriales,  et  tenus  en  franc- 

alea-roturi(;r,  mais  sujets  au  paiement  d'une  rente  constituée, 

égale  aux  cens  et  rente  légalement  dus  sur  iceux. 


INTERPRÉTATION  ET  ÉTENDUE  DU  PRÉSENT 

ACTE. 


XXXV.  Et  pour  l'interprétation  du  présent  acte,  qu'il  soit 
statué  qu'aucune  des  dispositions  du  présent  acte  ne  s'étendra 
aux  terics  incultes  et  non  concédées  dans  les  seigneuries  pos- 
sédées par  la  couronne  en  fidéicommis  pour  les  Sauvages,  ni 
aux  seigneuries  possédées  par  les  ecclésiastiques  du  séminaire 
«le  Saint  Sulpiee  de  Montréal,  ni  à  aucun  des  fiefs  Nazareth, 
Saint  Augustin,  Saint  Joseph,  Closse  et  Lagatu-hetière,  dans 
la  cité  et  le  comté  de  Montréal,  ni  à  aucun  autre  arrière-fief 
relevant  d'aucun<?  dite  seigneurie,  ni  aux  seigneuries  du 
ci-devant  ordre  des  Jésuites,  ou  autres  seigneuries  possédées 
par  la  couroime  et  non  ci-dessus  mentionnées,  ni  aux  seigneu- 
ries 
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ries  possédées  par  k;s  principaux  olFiciers  de  V Qrdumtunce  de 
Sa  Majesté,  r*  ,  ,  ^.^ 

ni  à  anciines  lerres  tenues  en  friinc-aU'i]  noble,  et  ociin.vécs 

en  vertu  de  l'actw  du  parlement  de  la  ci-devant  pioviiicf  i(u 
/{évoqué  pur  l^^s  raiiada,  pat^sé  diins  la  troisième  atinée  du  rèf/ne  do  tfU 
18  Virt.  cap.  Sa  .Vl,:jeslé  le  Koi  George  Qiutre,  inùiulé  :  Acie  pour  le 
lUJ,  ^'.  7.  sniih.s^fmmt  de  certains  ansif'tnvfti  ou  ronct^ssùnniain s   ih-  l.a 

Salle  et   autres  y  mcnlionnés,  posué'Junt   des  terres  dans  t'S 

limitj.<}  du  (Qicriship  de  Slnrriiigron  ; 

pourvu  totijonrs,  que  le  goavenieur  en  conseil  pourra,  s'il  le 
trouve  à  propos,  accorder  aux  censiiaires  des  seigneuries  de  la 
couronne  dont  'es  rev(Mins  appartiennent  à  la  province,  (y  com- 
pris les  seigneuries  du  ci-devant  oidri;  des  Jésuites.)  sur  commu- 
tation de  leurs  terres,  des  avantages  et  une  aide  égr  .x  à  ceux  qui 
sont  par  le  pré.>ciit  acte  accordés  aux  censitaires  des  seigneuries 
qui  ne  sont  pas  exemptées  de  l'opération  du  présent  acte. 

Cet  acte  n'af-       XXXVI.  Rien  de  contenu  dans  ce  présent  acte  n'affectera  le 

lectera  pas  les  Jroit  de  recevoir  ou  recouvrer  tous  arrérages  de  droits  seii»iieu- 
arreragea  dus      .  ,    ,  ,  ,  ...  ,         ;^       ,  ,    '^ 

avant  sa  pas-    na^x  ecbus  avant  la  jîassation  du  présent  acte,  ou  ne  donnera 

sation.  à  aucune   personne  quelconque,  aucun  droit  d'action  pour  le 

recouvrement  de  deniers  ou  autres  valeurs  payés  par  lui  ou  ses 
prédécesseurs  sous  forme  de  rentes  ou  autres  redevances  sei- 
gneuriales ou  pour  1(!  recouvrement  de  dommages  qu'elle  pré- 
tendrait réclamer  par  suite  de  la  privation  d'aucun  droit  dont 
elle  croirait  avoir  été  illégaUîment  privée  par  son  seigneur,  à 
moins  qu'elle  n'eut  eu  le  dit  droit  d'actir)n,  ci  le  j)réscnt  acte 
n'eut  pas  été  passé  ;  et  rien  de  conteini  dans  le  présent  acte  ne 
sera  censé  afl'aiblirou  maintenir  aucune  réclamation  d'aucun 
seigneur  ou  d'aucuns  censitaires  à  aucun  droit  réclamé  par  ou 
pou^  (utx,  respectivement,  à  l'audition  des  questions  et  proposi- 
tions qui,  en  vertu  du  présent  acte,  devront  être  soumises  à  la  dô- 
•  cision  des  juges,  mais  icelles  seront  décidées  suivant  la  loi,  telle 
qu'elle  était  immédiatement  a^ant  la  passation  du  présent  acte. 

XXXVll.  Le  mot  ''seigneurie"  partout  où  il  se  trouve  dans 
cet  acte,  sera  censé  coîrtprendre  toute  partie  du  fief,  arrière-fief 
ou  seigneurie  possédée  par  une  seule  personne  ou  une  corpo- 
ration, ou  possédée  par  plusieurs  personnes  par  indivis,  aussi 
bien  que  tout  fief,  arrière-fief  ou  seigiteurie  en  sa  totalité, 
excepté  telles  parties  de  l'acte  oà  les  mots  "arrière-fief"  et 
"  seigneurie  "  sont  employés  pour  distinguer  le  fief  dominant 
d'avec  le  fief  servant  ;  le  mot  "  seigneur  "  sera  censé  com- 
prendre toute  corporation  ou  toute  personne  qui  posssède  seule, 
et  toutes  les  personnes  <pii  sont  |)ropriétaires  par  indivis  de 
partie  d'un  fief,  aiVière-fief  ou  seigneurie,  aussi  bien  que  toute 
personne  ou  corporation  étant  seule  j)ropriétaire,  et  toutes  per- 
sonnes propriétaires  ensemble  et  par  indivis  d'aucun  tel  fief, 
arrière-fief  ou  si'igneurie  en  sa  totalité  :  les  mots  "  seigneur" 
et  "censitaire,"  s'appli(jucront  au  propriétaire  de  toute  rente 
constituée  créée  en  vertu  du  présent  acte,  et  la  personne  qui  on 
.-  est 
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est  chargée  respectivement  aussi  bien  qu'au  propriétaire  et  la 
personne  chargée  des  dits  droits  et  devoirs  représentés  par  la 
dite  rente  :  les  mots  "  droits  seigneuriaux,"  partout  où  ils  se 
trouvent  en  v.cA  acte,  comprendront  et  seront  censés  comprendre 
tous  droits,  devoirs,  charges,  obligations  et  redevances  l'éodîdes 
ou  seigneuriiiles  quelconques  ;  le  mot  "  fonds  "  signifuna  tout 
lot,  lopin  ou  morceau  de  terre,  et  comprendra  les  édifices  dessus 
érigées  et  ses  dépendances. 


XXXVIIl.   La  législature 


Objet  du  pré- 
sent acte. 


se  rés(;rve  le  droit  de  faire  toute  Le  piésent 
disijosition  déclaratoire  ou  autre  qui  pourra  être  jugée  néces- *?''''^  P'^'""'" 
saire  pour  mettre  ])leinement  à  etiét  l'objet  du  piésex;!t  acte, 
lequel  objet  est  déclaré  être, — d'al)olir  aussitôt  que  possible, 
tous  droits,  charges  et  redevances  féodales  et  seigneuriales,  en 
leur  substituant  des  rentes  constituées  d'égale  valeur, — d'ac- 
corder au  seigneur  ujie  indemnité  raisonnable,  et  rien  de  plus, 
pour  tous  les  droits  lucratifs  que  la  loi  lui  donne,  et  que  le  pré- 
sent acte  abolira, — de  conserver  les  droits  des  tiers,  à  moins 
que  tels  droits  ne  i?oJent  perdus  par  leur  propre  faute  ou  négli- 
gence, et  d'aider  le  censitaire  à  même  les  fonds  provinciaux  à 
racheter  ces  charges  seigneuriales  qui  sont  si  préjudiciables  à 
son  indépendance,  à  son  industrie  et  à  son  esprit  d  entreprise, — 
et  toute  prescription  et  disposition  du  présent  acte,  recevra  Fiii- 
terprétation  la  plus  libérale  possible  dans  la  vue  d'assurer  la 
mise  à  effet  de  l'intention  de  la  législature  telle  que  déclarée 
par  le  préjsent. 

XXXIX.   L'acte  d'interprétation  s'ap])liquera  à  cet  acte.  L'acte  tl'imer- 

prûtation. 

XL.  Cet  acte  sera  connu  et  cité,  et  if  y  sera  référé  sous  le  Titre  du  pré- 
nom de  "  L'acte  seigneurial  de  1854.  "  sent  acte. 


XLI.  Cet  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas-Canada. 


Application  du- 
préifciit  ucie. 


FORMULE  A. 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que  le  cadastre  [du 
fief^  arrière.-fief  ou  de  la  seigneurie)  de  i^nom  du  Jiefou  seigneurie) 
indiquant  les  rentes  constituées  en  lesquelles  les  divers  droits, 
devoirs,  charges,  obligations  et  redevances  féodides  et  seigneu- 
riales dus  et  payables  sur  chaque  fonds  dans  tel  [fief^  arrière- 
fief  on  seigneurie)  Honi  convertis,  est  complété,  qu'un  triplicata 
d'icelui  a  été  déposé  au  bureau  du  receveur-général,  et  un 
autre  triplicata  au  greffé  de  la  cour  supérieure  dans  le  district 
de  ,  et  que  le  troisième  est  resté  aux  mains  du 

soussigné. 

{Insérez  ici  le  nom  du  lieu  oii  siège  le  commissaire,  et  la  date.) 

A.  B. 

Commissaire  en  vertu  de  l'Acte 
.Seigneurial  de  1854. 
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'F  f,    ANNO    DECIMO-OCTAVO 
VICTORIA     REGIN.E. 


'        CAP.    cm. 

Acte  pour  amender  l'Acte  Seigneurial  del8o4. 

[Sanclimmé  le  30  mai^  1855.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'ameiidev  VActe  Seigntu-  Pii-mbule. 
rial  de  1854,  de  manière  à  en  faciliter  l'opération  :  à  u;  y.  «.  3 
ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la 
Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif 
et  de^  l'assemblée  législative  de  la  province  dn  Canada,  cons- 
titués et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'nn  acte  passé 
dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les  provincfs  du  Hau,. 
et  du  Bas  CauMla^  et  pour  le  gommer nemerâ  du  Canada^  et  il 
est  par  le  présent  statué  par  l'autorité  susdite,  comme  suit  : 

1.  Nonobstant  toute  chose  contenue  dans  les  vingt-lmitième 
et  vingt-neuvième  sections,  ou  dans  toute  autre  partie  du  dit 
acte,  toute  rente  constituée  étabRe  en  vertu  d'icellcs  dans 
une  seigneurie,  au  sujet  de  laquelle  une  opposition  aura  été 
filée  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  dit  acte,  pourra 
en  tout  temps  être  rachetée  moyennant  paiement  an  receveur- 
général  du  capital  d'icelle  avec  intérêt  jusqu'à  la  date  de  t'jl 
rachat  :  "'--.■-  ':^i', -'i  :.  ^ .  -  ■" 

2.  Et  le  receveur-général  disposera  de   tous  tels  deniers  de  i 
la  manière   suivante  :                                                                            .         '  - 

S'ils   proviennent  d'une   seigneurie  à  l'égard  de    laquelle  il  Si  l'oppositiim 
aura  été  fait  opposition  pour  la   raison  que   telle  seigneurie  est  est  basée  sur 
substituée   ou   possédée    par  un  curateur,  tuteur  ou  autre  per-  Jîyn,*"  *'  '  *" 
sonne  la  tenant  en  lîdéicommis  pour  d'autres,  et  non  comme  pro- 
jmétaire  absolu  [jure  jn'oprictario,)  le  receveur-général,  le  jour 
de  chaque  année  où  la  rente  serait  devenue  duc  si  elle  n'avait 
pas  été   rachetée,  et  tant  que  subsistera  telle  substitution   ou 
fidéicommis,  paiera  à  la  personne  ayant  droit  au  revenu  de  la 
seigneurie,  l'intérêt   sur   le   capital  de  toutes  telles  rentes  au 
taux  de    six   par  cent  par  année,  et  il   on  paiera   le   capital  à 
l'expiration  de  la  substitution  ou  lîdéicommis,  à  telle  personne 
qui  sera  désignée  par  le  jugement  de  la  cour  devant  laquelle 

telle 
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itclle  opposition  aura  été  faite.  Pourvu  toujourti,  (ju'il  sera  loi- 
isiblo  à  la  dite  cour  sur  la  pétition  du  dit  curateur,  tuteur  ou 
autre  personne  qui  possédera  en  lidéicommiH  junir  d'autres,  en 
tout  temps  avant  l'expiration  de  la  subtil  itution  ou  du  fidéi- 
commis,  d'ordonner  que  le  capital  ou  aucune  partie  d'icelui 
sera  par  le  dit  curateur,  tuteur  ou  autre  personne,  appliqué  et 
employé  à  l'ac([nisiii()n  de  propriété  réelle  ou  iiiunobilière 
qui  sera  désignée  dans  l'ordre,  et  il  sera  alors  loisible  au 
receveur  géuôrid  tle  payer  la  somme  mentionnée  dans  le  dit 
ordre  à  la  j)ers()nne  ou  à  la  partie  y  désignée,  comme  étant  le 
vendeur  de  la  dite  pro])riété  réelle  ou  immobilière,  ou  comme 
étant  autorisée  de  toute  autre  manière  à  en  recevoir  le  prix  ; 
et  la  dite  j^ropriété  réelle  ou  immobilière  sera  sujette  ci-après 
aux  mômes  Hdéicommis  et  substitutions  que  la  seigneurie  à 
l'égard  de  laquelle  ceite  acquisition  aura  été  ordonnée  comme 
susdit. 


il 


Et  si  c'est  bur  Et  s'ils  proviennent  d'une  seigneurie  à  l'égard  de  laquelle 
<les  retlama-  \q\\^.  opposition  auia  été  faite  à  raison  de  réclamations  hypothé- 
caircs.  caires  sur  icelle,  et  non  a  raison  de  ce  qu'elle  est  substituée  ou 

tenue  en  fidéicommis  comme  susdi*,  le  receveur- généra]  agira 
à  l'égard  de  tels  deniers  de  la  môme  manière  que  par  rapport 
aux  deniers  aflférant  au  seigneur  sur  le  fonds  spécial  approprié 
par  le  dit  acte  eîi  aide  aux  censitaires. 

Dans  d'autres  3.  Et  dans  toute  seigneurie  dont  le  seigneur  aura  le  droit  de 
seigiifuiriesles  recevoir  le  capital  des  rentes  constituées  qui  sera  établi  en  vertu 
auront  huit  du  dit  acte,  toutes  telles  rentes  pourront  ôtre  rachetées  sans  le 
consentement  du  seigneur  sur  paiement  du  capital  d'icelles  au 
seigneur  ou  à  son  agent,  soit  le  jour  oi\  telle  rente  deviendra 
annuellement  due  ou  tout  afttre  jour  durant  les  sept  jours  qui 
suivront  immédiatement  ;  et  chaque  fois  que  le  capital  de 
telle  rente  aura  été  dûment  ofiert  à  un  tel  seigneur  ou  à  son 
agent,  pendant  aucun  des  dits  jours,  et  que  le  dit  capital,  ou  un 
reçu  pour  icelui,  aura  été  refusé,  telle  rente  deviendra  rache- 
table  en  toiU  temps  à  l'avenir.  •■ 


jours  chaque 
annéo  pour 
racheter. 


de  terrier. 


Il  ne  sera  plus  II.  Et  attendu  que  les  fins  pour  lesquelles  il  est  permis  aux 
(^misdektties  seigneurs,  en  vertu  de  la  loi  existante,  d'obtenir  des  lettres  de 
terrier  dans  le  but  de  laire  un  nouveau  papier-terrier,  seront 
assurées  d'ure  manière  moins  onéreuse  au  censitaire  par  les 
dispositio'is  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  en  autant  que  telles 
fins  peuvent  s'accorder  avec  l'intention  de  la  législature  en 
passant  le  dit  acte  :  à  ces  causes,  le  droit  des  seigneurs  dans 
le  Bas  Canada,  d'obtenir  telles  lettres  de  terrier  dans  ou  pour 
aucune  seigneurie  à  laquelle  s'applique  le  dit  acte  seigneurial 
'ie  1854,  tel  qu'amendé,  est  par  le  présent  aboli,  et  l'a(;te  de  la 
législature  du  Bas  Canada  passé  dans  la  quarante-huitième 
année  du  règne  du  Roi  George  Trois,  et  intitulé  :  Acte  qui  dé- 
elare  où  doit  résider  le  droit  d'' accorder  des  lettres  de  terrier  dam 
ee//ep/'Ovme,  en  autant  qu'il  a  rapport  à  chaque  dite  seigneurie, 
•8t  par  le  présent  abrogé. 

ni. 


L'acte  (in  B. 
C.,48G.  3, 
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111.  Et  attendu  qu'en  vertu  du  dit  acte  aucun  droit  de  muta-  Kxposô. 
tjon  ne  sera  payable  sur  auciuie   nuUation  de  lent'  dans  nue       ' 
scijL^neurie   sujette  aux  dispositions  d'ioeliii,  ou  de  telle   sei- 
gueiu'ie  elle-nièrne,  advenant   !i))rès  la  publiiatiou  de  l'avis  du 
dc'pot  du  cadastre  d'ieelle,  et  cpi'il  y  a  en  consécpience  de  puis- 
sauts  motifs  de  ditiér(!r  les  mutations  jus(p]'aj)i\s  telle  pul)lica- 
tioM,  ou  de  cacher  le  lait  ([u'elles  ont  été  etieciuées  aviuit  ieelle 
au  grand  détrimtint  et  inconvénient  de  touies  les  parties  ;  et 
attendu  cpi'il  s'écoulera  queU|ue  temps  avant  (jue  les  cadastres 
de  loutes  les  seigneuries   plussent  être  complétés;  et  attendu 
cpie  l'appropriation  laite  en  aide  aux  censitaires  par  le  dit  acte 
ji   été  laite   dans  l'intention   qu'elle  prendrait  immédiatement 
cilét,  et  que  jusqu'à  ce  qu'elle   soit  payable  l'intérêt  sur  l'em- 
prunt nécessaire   pour  prélever  la  somme   retjuise  est  sauvé  à 
la  province  ;    à  ces  causes,  qu'il  soit   statué,  (juc  nuls  lods  et  Aucune  muta 
ventes,  quint,  relietou  autres  droits  de  mutation  ne  seront  dus  sur  tion  ne  sera 
aucune  mutation  qui  sera  elleetuée  après  la  passation  du  pré-  P»7î^''!p  ^ 

I  ..or  •  •  11'  ■  ,  l'avenir  di 

sent  acte  dans  tout  nel  ou  seigneurie   aiuiuel  s'étend  ou  s'ap- jtsseigne' 
plique   le    dit   Acte  Seigneurial   de    1854,  tel   qu'amendé  par  aux(|n(?lle8 
le  présent  acte,  mais   a»  lieu  d'iceux,    le    rciceveur-général  ||'u'*'c|'^"'i 
portera    t'u    crédit    du    ionds    approprié   par  le  dit  acte    en  lôts' qui  seront 
aide  aux  dits  censitaires,  l'intérêt  à  compter  de  la  passation  pay^Wes  au 
du    présent  acte   sur  le  montant    total  de  l'appropriation,  et  i'fei^'"i'»i'eelîe. 
la    rente    constituée   payable    par    tout    seigneur  à  son   sei- 
gneur dominant  comptera  à  partir  de  la  passation  du  présent 
acte  ;   et  si  les  cadastres  de  toutes  les  seigneuries  ne  sont  pas 
(iépi)sés   le   premier  jour   de  janvier  mil  huit  cent  cinquante- 
six,  de  manière  que  le  dit  fonds  puisse  être  finalement  partagé 
entre  elles,  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  dit  acte,  ou 
aucun  d'eux  ou  plusieurs  d'entre  eux,  autorisés  à  cette  lin  par 
instructions  du  gouverneur  transmises  par  le  secrétaire  provin- 
cial,  feront   sans   délai,  un  estimé   approximatif  de   la  part 
du  dit  fonds  revenant  à  chaque  seigneur  ou  seigneur  dominant, 
au  meilleur  de  leur  habileté  et  suivant  les  meilleurs  renseigne- 
ments qu'ils  pourront  obtenir,  et  l'intérêt,  à  compter  de  la  pas- 
sation du  présent  acte,  sur  la  part  revenant  à  chaque  seigneur 
ou  seigneur  dominant,  sera  à  lui  payé    les   premiers  jours  de 
janvier  et  juillet,  jusqu'à  ce  que  sa  part  soit  finalement  cons- 
tatée, époque  où  le  montant  ainsi  payé  sera  porté  à  son  débit,  et 
il  sera  crédité  pour  l'intérêt  à  compter  de  la  passation  du  pré- 
sent acte  sur  sa  part  ainsi  constatée,  et  la  diliérence  sera  cou- 
verte en  portant  à  son  débit  ou  à  son  crédit,  suivant  le  cas,  dans 
son  compte  avec  le  receveur-général  pour  telle  part,  une  somme 
égale  à  telle  ditiérence  ;  et  aux  fins  de  déterminer  le  dit  estimé 
approximatif  comme   susdit,    les  dits   commissaires  pourront 
demander  et  recevoir  des  divers  seigneurs  les  états  qu'ils  juge- 
ront nécessaires  à  cette  fin,  attestés  sous  serment  devant  un 
juge  de  la  cour  supérieure  ou  un  juge  de  circuit  :   pourvu  tou- 
jours,  que  la  somme  payée  par  le  receveur-général    comme  ^^^^ 
intérêt  en  vertu  de  cette  section,  sera  mise  en  compte  quand  il  ,  lamations  du 
s'agira  de  constater  la  somme  à  laquelle  le  Haut  Canada  peut  Haut  Canada, 
avoir  droit  pour  des  fins  locales,  en  vertu  de  la  dix-neuvième 
section  du  dit  acte.                                                                     IV. 


Proviso  : 
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Alwlitioudu         ï^'  Lo  droit  (le  reliait   conventionnel    (ju^il   était  permis  au 

retraitronvpii-  sei<»nenr  (le  stipuler  uniiiuenuMil   pour  lui    assurer  le  paiement 

des  droits  de  mutation  est  aboli  par  le  présent  acte. 


Wnnuel. 


Le  receveur-  V.  Le  receveur-général  placera,  de  temps  à  autre,  à  intérêt 
général  pour-  dans  (pielque  ))an((ue  incorporée,  tous  deniers  qui  viendront 
deilierrappro-  ^•"^r'^  '^^'f*  luains  comme  j)ar!io  du  fonds  approj)rié  par  le-dit 
pritJs  par  le  acte  et  non  alors  recjuis  pour  les  fins  d'icelui,  ou  les  placera  en 
(tit  acte  et  non  débcnfiu-es  provinciales  ou  en  déhentures  a;araiUies  parla  pro- 
ment  rcqiii».  vince,  vX  empioyera  rinterét  en  provenant  a  payer  celui  qui  est 
accordé  en  v(;rtu  du  présent  acte. 


Poules  qimut 
lî  certains 
])ouroirs  des 
tommiosaires, 
dissipés. 


Le  dit  acte 
s'appIic|ueTa 
à  certaines 
terres  dans 
Sherringtoii. 


VI.  Et  pour  éviter  tous  doutes,  (ju'il  soit  déclaré  et  statué, 
que  tout  commissaire  en  vertu  du  dil  acte  pourra  donner  tout 
avis  requis  j)ar  la  ricptièmc  section  ou  par  toute  autre  partie 
d'icelui,  relativement  à  toute  seigneurie  ou  seigneuries,  et  un 
autre  commissaire  ou  d'autres  commissaires  pourront  ensuite  agir 
de  toute  manière  en  vertu  du  dit  acte,  relativimient  à  telle 
seigneurie  ou  seigneuries  ;  et  généralement  chaque  commissaire 
(|ui  agira  relativement  à  une  seigneurie  sera  considéré  être 
le  commissaire  assigné  pour  agir  dans  et  pour  icelle  en  vertu 
de  la  quatrième  section  du  dit  acte,  à  moins  que  le  gouverneur 
n'aît  prescrit  ou  ordonné  aulremcut.  , 

VII.  Cette  partie  du  dit  acte  seigneurial  de  1854,  qui  établit 
qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  s'appliquera  à  aucunes  terres 
tenues  en  franc-aleu  noble,  et  concédées  par  et  en  vertu  de 
l'acte  du  parlement  de  la  ci-devant  province  du  Bas  Canada 
passé  dans  la  troisième  année  du  règne  de  l'eu  Sa  Majesté  le  Roi 
George  Quatre,  et  -inlitnlé  :  Acte  pour  le  sonfagement  de 
certains  censitaires  ou  concessionnaires  de  La  Salle ,  et  antres 
y  mentionnés^  possédatU  des  ferres  dans  les  limites  du  tmvn- 
ship  de  Sherrini^'ton^  sera  et  est  par  le  présent  acte  abrogée, 
et  le  dit  acte  s'appliquera  aux  dites  terres  ;  mais  attendu  que 
la  décision  de  la  cour  spéciale  à  être  établie  en  vertu  de  la 
seizième  section  du  dit  acte  seigneurial  de  1854,  ne  peut  pas 
affecter  les  dites  terres,  le  cadastre  y  relatif  pourra  être  com- 
plété et  déposé  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  la  décision  de 
la  dite  cour  sj)écialc.  ,     .       >    ,  . 


Des  cadastres        VIII.  Noncibstaiit  tout  cc  que  contenu  au  dit  acte  seigneu- 
pomront  être    rial  de  1854,  il  pourra  être  lait  des  cadastres,  si  le  gouverneur 
seiKneuriea'^^de  J"»^  ^   propos  (Je  l'ordonner,  en    vertu  des  dispositions  de  ce 
la  couronne,     même  dit  acte,  pour  les  seigneuries  possédées  par  la  couronne 
possédées  pour  dont  les  revenus  appartiennent  à  la  province,  y  compris  les 
Tinciales.         seigneuries  du  ci-devant  ordre  des  Jésuites,  de  la  même  ma- 
nière et  en  vertu  des  mêmes  dispositions  (jue  pour  les  autres 
'  '      seigneuries  (omettant  les  détails  qui  ne  peuvent  pas  s'appli- 
^"  ,  ,  quer  aux  seigneuries  de  la  couronne),  et  les  commissaires  étant 

./ .     '  revêtus  des  mômes  pouvoirs  :  pourvu  qu'aucune  partie  de  l'ap- 

propriation faite  par  le  dit  acte  en  faveur  des  censitaires  ne 

s'appliquera 
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s'apprupiera   au  rachat  dos  droits  seigneuriaux  dans  telles  sei-  .^, 

gneiu'ies   de    la   eonronm;,  et  (iii'aucnn  tel   cadastre   ne   sera 
déposé  de  la  inanièr(!  prescrite   par  la  treizième  section  du  dit 
acte,  ou  n'opérera  aucune  eomnuUation  i'or(^ée  de  tenure,  ou 
la  substitution  d'aucune  r('nl(î  constituée  à  la  place  des  droits  et 
redcîvauces  seigneuriales  dans  telle  seigneurie  ,  ;   ais  le  gouver-  ElTet  et  usag» 
neur  en  conseil  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  ."/:•    ifder  aux  cen-  ^}^  te'scadaa- 
sitaires  dans  les  dites  seigneuries,  sur  commutation  de  leurs  " 
terres,  des  avantages  et  soulagements  égaux  à  ceux  ((ue   les  - 

censitaires  dans  d'autres  seigiKiuries  se  trouveront  avoir  obtenus 
en  vertu  du  dit  acte,  et.  les  cadastres  ainsi  faits  en  vertu  de  la 
présente  section  serviront  de  base  ptnir  faire  le  calcul  de  l'éten- 
due des  avaniages  et  soulagements  à  être  ainsi  accordés  aux 
censitaires  dans  les  dites  seigneuries  de  la  couronne. 

IX.  Et  attendu    qu'il   s'est  glissé  quelcpies  erreurs  dans  la  Erreurs  dans 
version  iraucaise  du  dit  a(!te  (lu'il  est  à  propos  de  corriger  :  1,'^^''"'*!'°", 
qu'il  soit  Statue,  que  dans  la  version  Irançaise,  a  la  place  des  tm  acte  cor- 
mots  '■Helqucdislingtié''''  dans  la  huitième  ligne  du  quatrième  rigées. 
paragrajîlie  de  la  ciii([uième  section    du  dit   acte,    les   mots 

"  comme  étant  distinct  "  seront  substitués  ;  à  la  place  des  mots 
^^ quinze  jours  d^avis,''''  dans  la  quatrième  ligne  du  sixième 
paragraphe  de  la  dou/ième  section,  les  mots  "  huit  jours 
drains  "  seront  substitués  ;  les  lignes  dont  il  s'agit  ici  étant 
celles  de  la  première  édition  olHcielle  du  dit  acte  imprimé 
par  l'imprimeur  de  la  Reine. 

X.  Après  qu'un  cadastre  quelconque  aura  été  complété  et  Les  cadastres 
déposé  en  vertu  du  dit  acte,  il  ne  sera  pas  contesté  ou  l'eii'et  n'en  et  procédés 
sera  pas  afl'aibli  pour  aucune  irrégularité,  erreur  ou  défectuo-  completesen 
site    se  trouvant  dans  aucune    procédure  antérieure  y  relative  acte  ne  seront 
ou  dans  aucune  chose  que  le  dit  acte  oblige  de  faire  avant  pas  récusés 
qu'icelui  soit   complété  et   déposé  ;   mais     toutes   telles   pro-  IJéfaù^dJ^*"*^ 
cédures  et  choses  antérieures  seront  censées  avoir  été  correcte-  forme, 
ment  faites  et  adoptées,  à  moins  que  le  contraire  n'apparaisse 
expressément  à  la  face  du  dit  cadastre  ;  et  la  même  règle  s'ap- 
pliquera à  toutes  les  procédures  des  commissaires  en  vertu  du 

dit  acte,  de  manière  qu'aucune  d'elles,  lorsqu'elle  sera  complétée, 
ne  sera  contestée  ni  révoquée  en  doute  pour  aucune  irrégularité, 
erreur  ou  défectuosité  se  trouvant  dans  aucune  procédure  anté- 
rieure, ou  dans  aucune  chose  jusque  là  faite  ou  omise  par  les 
commissaires  ou  aucun  d'eux. 


XI.  Four  les  fins  du  dit  acte,  toute  personne  qui  occupe  ou 
possède  une  terre  dans  une  seigneurie  avec  la  permission  du 
seigneur,  ou  de  qui  le  seigneur  aura  reçu  des  rentes  ou  autres 
redevances  seigneuriales  à  raison  de  cette  terre,  sera  censée  en 
être  le  propriétaire  comme  censitaire. 


XII.  Toute  personne  qui   interrompra,  gênera,   arrêtera,   ou 

molestera  de   quelque   manière  que   ce  soit,   un   commissaire 

nommé  suivant  l'acte  seigneurial  de  1854,  ou  toute  personne 

12  agissant 
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Cap.  103.        Acte  Seigneurial  de  1864 — Amendé.         18  Vict. 

agissant  sous  ses  instructions,  dans  l'accomplisseraent  de  son 
devoir,  dans  quelque  matière  que  ce  soit,  se  rattachant  à  la  mise 
à  effet  du  dit  acte  seigneurial  de  1854  ou  du  présent  acte,  ou  qui 
détournera  ou  empêchera  par  force,  menace  ou  autrement,  tout 
tel  commissaire  ou  toute  personne  agissant  sous  ses  instructions 
d'accomplir  aucun  des  devoirs  à  lui  ou  à  elle  assignés  par  l'un 
ou  l'autre  des  dits  actes,  sera  passible  d'être  emprisonnée  pour 
chaque  contravention,  pendant  une  période  n'excédant  pas 
deux  mois  ;  et  il  sera  loisible  à  tout  juge  de  paix  d'envoyer  en 
prison  toute  personne  convaincue  devant  lui  de  telle  offense, 
sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  et  aucune  conviction, 
ordre,  mandat,  ou  autre  chose  faite,  ou  comportant  être  faite 
selon  le  présent  acte,  ne  sera  déclarée  nulle  pour  vice  de  forme, 
ou  ne  sera  évoquée  par  certiorari  ou  autrement,  devant  aucune 
des  cours  de  record  de  Sa  Majesté,  pour  vice  de  la  dite  forme. 

XIII.  En  citant  ou  mentionnant  le  présent  acte  dans  un 
acte  ou  procédure  quelconque,  il  suffira  de  le  mentionner 
comme  VActe  d'amendement  seigneurial  de  1855,  sous  lequel 
titre  il  sera  connu  et  désigné. 


,A-:- 


18  Vict. 
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Seront  sous  la  garde  du  secrétaire-trésorier,  11 
Des  municipalités  abolies,  43  et  44 

ARMES  A  FEU,  28 

ARPENTAGE, 

D'xine  municipalité,  25 

ARPENTEUR, 

Pourra  être  employé  pour  faire  le  plan  des  ouvrages  et  travaux,  69 
Sujet  à  cotisation,  75 

ARRONDISSEMENTS  D'INSPECTEURS, 

Réglés  par  les  conseils  locaux,  25 

ARTHABASKA, 

Les  paroisses  de  St.  Norbert  d' et  de  St.  Christophe  d'— — — 

formeront  chacune  une  municipalité  séparée,  38 

ASCOT, 

Le  township  d' sera  compris  daiis  le  comté  de  Compton,  2 

ASSISTANCE  DES  CONSEILLERS, 

Règlement  à  ce  sujet,  14  .  . 

ASSOMPTION  (CoMTâ  DE  l' ), 

Les  chemins  d'hiver  conduisant  à  l'île  de  Montréal  de  ce  comté,  50 

AUBERGISTES, 

La  24e.  section  de  l'acte  13  et  14  Vie,  c.  100,  y  relative,  abolie,  5 

AVIS  PUBLICS, 

Publication  des,  7,  8 

Amende  contre  celui  qui  déchirera  ou  effacera  un  avis  public  aHiché 

dans  un  lieu  public,  83 
Le  gouverneur  pourra  ordonner  que  les  avis  soient  publiés  dans  une 

seule  langue,  84 

AVIS,  "'      . 

de  l'élection  générale  de  conseillers,  30 

— d'une  nouvelle  élection  de   conseillers,  dans  le  cas  de  nullité  de  la 
première,  42 
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AVIS, 


— de  l'annexion  d'une  localité  à  une  municipalité,  37 

— de  la  visite  du  surintendant  de  comté  pour  l'érection  d'une  munici- 
palité de  ville  ou  village,  38 

— du  temps  de  l'homologation  du  rapport  d'érection  d'une  ville  ou 
village  en  municipalité,  39 

—de  lu  proclamation  du  gouverneur  érigeant  une  ville  ou  village  en 
municipalité,  39 

— des  travaux  des  chemins  d'été  et  des  chemins  d'hiver,  qui  seront 
donnés  à  faire  au  rabais,  51 

— de  la  visite  du  surintendant  de  comté  relativement  à  un  chemin  ou 
autre  ouvrage  public,  52 

— de  l'examen  ou  révision  d'un  procès-verbal  du  surintendant  de  comté, 
par  le  conseil,  56 

— aux  municipalités  locales  de  l'examen  ou  révision  d'un  procès- 
verbal  relatif  à  des  travaux  intéressant  plus  d'un  comté,  55 

— de  la  visite  des  estimateurs  pour  lixer  la  compensation  â  payer  pour 
des  terrains,  etc.,  59 

— du  temps  de  la  visite  des  chemins  par  le  surintendant,  62 

— des  soumissions  pour  l'entreprise  des  travaux  publics,  70 

— de  l'examen  ou  révision  du  lôle  d'évaluation,  74 

— de  la  vente  de  meubles  et  d'eflets  saisis  pour  le  paiement  des  cotisa- 


tions, 7G 


— (le  la  vente  d'immeubles  pour  cotisations,  79,  80 
— de  l'ajournement  d'une  vente  d'immeubles,  81 


nullité  de  la 


AVIS  SPÉCIAUX, 

Tout  avis  spécial  sera  dressé  dans  la  langue  do  celui  à  qui  il  sera 
adressé,    suivant  le  cas,  7 

—  atout  officier  municipal,  de  sa  nomination,  13  et  14 

— au  gouverneur,  de  l'élection  comme  conseiller  d'une  personne  inca- 
pable ou  exempte  de  servir  en  cet:e  qualité,   18 

— à  chaque  conseiller,  du  temps  et  du  lieu  de  la  première  session  géné- 
rale de  chaque  conseil,  20  • 

— à  chaque  conseiller,  des  sessions  spéciales,  10 

— iJi  tout  conseiller  absent  lors  d'un  ajournement  faute  de  quorum,  10 
et  11 

— au  gouverneur,  du  défaut  d'élection  d'un  préfet,  20 

— de  la  destitution  d'un  préfet  par  le  conseil  de  comté,  s'il  n'en  est  pas 
élu  un  autre  dans  la  même  session,  20 

—à  un  député  surintendant  de  comié,  de  sa  nomination,  et  de  cette 
nomination  au  secrétaire-tiésorier  de  la  municifuiité  intéressée,  21 

— à  la  personne  qui  doit  présider  une  élection  de  conseillers,  de  sa 
nomination,  et  du  temps  et  du  lieu  de  la  première  session  du  con- 
seil, 31 

— à  chaque  conseiller  élu,  de  son  élection,  et  du  temps  et  du  lieu  de  la 
première  session  du  conseil,  33 

— au  préfet,  de  l'élection  lies  conseillers,  33         '         '        '       * 

— au  gouverneur,  du  défaut  d'élection  de  conseillers  ou  d'une  élection 
incomplète,  33 

— à  chaque  conseiller  nommé  par  le  gouverneur,  de  ea  nomination,  et 
du  temps  et  du  lieu  de  la  première  session  du  conseil  qui  devra 
suivre  cette  nomination,  34 

— au  préfet,  ou  au  registrateur,  suivant  le  cas,  do  l'élection  ou  nomi- 
nation d'un  maire,  35 

— à  chaque  conseiller  dont  l'élection  est  contestée,  du  jour  où  la  requête 
contre  son  élection  sera  présentée  à  la  cour,  41 

— au  gouverneur,  du  défaut  d'élection  d'un  officier  principal,  ou  d'un 
ou  plusieurs  conseillers,  ou  du  défaut  de  nomination  d'un  officier 
par  m  conseil  municipal,  42 

— à  tout  officier  principal,  conseiller,  ou  officier  municipal,  nommé  par 
le  gouverneur,  de  sa  nomination,  42  ,.,   ,       ,,.  „,  .,,  ,., 
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AVIS  SPÉCIAUX, 

— aux  (léléj^ués  des  comtés  intéressés,  du  temps  et  du  lieu  où  ils 
devront  s'assembler  pour  examiner  un  procès-verbal  relatif  à  plu- 
•  sieurs  comtés,  55 

— à  l'occupant  d'un  terrain,  de  l'intention  d'un  surintendant,  etc.,  d'y 
entier,  61 

— à  chaque  sons-vover,  du  temps  où  l'inspecteur  des  chemins  visitera 
sa  section,  63 

— aux  sous-voyers,  des  commutations  de  corvées,  etc.,  dans  leurs  sec- 
tions respectives,  61 

— à  chaque  personne  tenue  aux  corvées  des  travaux  qu'elle  a  à  faire, 
etc.,  65 

— à  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer,  du  montant  de  la  cotisation 
de  ses  propriétés,  72 

— au  gouverneur,  du  dclaut  de  confection  du  rôle  d'év.aluation,  72 

— à  chaque  personne  cotisée,  do  la  demande  de  paiement  de  ses  coti- 
sations, 78 

•^au  secrétaire-trésorier  do  comté,  par  le  secrétaire-trésorier  local,  de 
tout  paiement  des  cotisations  avant  la  vente  de  propriétés  saisies 
pour  leur  non-paiement,  80 

AVOCATS, 

Paieront  des  cotisation»  suivant  une  certaine  base,  75 

BALISES, 

Au  milieu  des  chemins  doubles,  50 

Le  long  des  chemins  d'hiver.  50  V     . 

Longueur  et  espacement  des  balises,  50  *  '^' 

BALUSTRADES,  * 

Enlèvement  des  balustrades  projetant  au-dehorsj  26  " 

BARDEAUX,     -' 

Vente  des  bardeaux  sur  les  marchés,  25 
Mesurage  des  bardeaux,  25 

BARRIÈRES,  • 

Les  conseils  pourront  établir  des  barrières  de  péage,  19 

BATEAUX, 

Taux  sur  les  bateaux  venant  aux  marchés,  25 

BATISSES, 

Font  partie  des  lots  sur  lesquels  elles  sont  érigées,  6 
Construction,  louuire  et  entretien  des  bâlirses  à  l'usage  des  conseils,  14 
Indemnisation  des  ilommages  causés  aux  bâtisses  par  des  émeutiers,  16 
Démolition  des  bâtisses  en  ruines,  27 

rontetiant  des  matières  inflammables  seront  tenues  fermées,  26  et  27 
Visite  des  bâtisses  des  villes  et  villages  an  certains  temps  et  par  cer- 
tains officiers,  29 
Tracé  des  chemins  nouveaux  sans  déran^rer  les  bâtisses,  60 
Valeur  des  bâtissses  dans  l'évaluation  des  propriétés,  61  <    .- 

BIEN-FONDS.— Voir  Prop?ié/és.     '';.■  Z,       ^ 

BIÈRE,  '  ''^  ■'■  '   '■■    '■'  ■'   '    ■      ■  "'.-  •" ''  ■'*'■''   ■] 

Vente  de  la  bière  réglée,  24 

BŒUFS,  - 

Obligation  de  fournir  des  bœufs  po'.'.r  les  travaux  des  chemins  en  cer- 
taine cas,  65 
Evaluation  de  la  journée  de  travail  d'un  bœuf  attelé,  65 
Amende  pour  refus  de  fournir  des  bœufs,  66 
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BOIS,  •  •        I 

Règlements  touchant  le  pesage  et  mesurage  du  bois  de  corde  et  de 
construction,  25 

BOIS-DEROUT,  ,1 

Chemins  à  travers  les  bois-debout,  54  .-. 

Découvert,  54  î,i  ?*'•=?--     ■ 

BOISSONS,  .,    : :,  ,       .        - 

Vente  en  détail  réglée,  24         j;:    ,     tfi  '< 

Licences  pour  ce,  24  •  ^ 

BONS, 

Les  conseils  pourront  émettre  des  bons  d'emprunt,  15 

BORNES  MILLI AIRES,  48,  69 

BOULANGERS, 

Marque  des  boulangers  sur  leur  pain,  26  * 

i  fours  des  boulangers,  26  , 

BOURG.— Voir  Ville.  '  '* 

BRASSEURS, 

Règlements  relatifs  à  leurs  fourneaux,  27 

CANAL  DE  MOULIN, 

Chemin  nouveau  nuisant  à  un  canal  de  moulin,  60 

CANOTS, 

Taux  sur  les  canots  venant  aux  marchés,  25 

CAP-CHAT, 

Fait  partie  des  établissements  de  Ste.  Anne  des  Monts,  3 
(Voir  Sle.  Anne  des  Monts.) 

CAPITATION,  • 

Corvée  de  capital  ion  imposée,  75 

CAUTION,     '  '"     ■    '    ■:.^./'^'..'-^.-.  . 

.  Nul  conseiller  ne  pourra  être  caution  d'un  employé  du  conseil,  9 
,,-,.  Le  secrétaire-trésorier  donnera  deux  cautions,   II 

Caution  pourra  être  exigée  de  tout  comptable  ou  contractant  de  la  mu- 
nicipalité, 16  et  17 
Sera  donnée  pour  les  frais  de  recensement  d'une  localité  annexée,  37 
De  même  pour  les  frais  d'une  contestation  d'élection,  41 
Par  l'adjudicataire  de  travaux  de  comté,  70 
Pour  les  travaux  des  routes  et  ponts  publics,  51 
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CAUTIONNEMENT, 

Forme  de  l'acte  de  cautionnement  du  secrétaire-trésorier,  92 
•  Il  sera  enregistré  et  déposé  dans  les  archives  du  conseil,  12 


/ 


CERTIFICATS, 

De  la  publication  d'avis  public  à  endosser  sur  l'original,  8 

De  la  signification  d'avis  spécial  à  endosser  sur  l'original.  3 

De  compensation  pour  terrains,  58 

Des  travaux  des  chemins  donnés  par  les  sous-voyer'j,  63  et  64 

Du  montant  des  cotisations  requises  de  chaque  muî.icipalilé  locale  pour 

les  fins  de  comté,  79 
De  prestation  de  serment,  84 
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CHARBON,  -         ' 

Vente  du  charbon  sur  les  marchés,  25  '  '' 

Pesage  et  niesurage  du  charbon,  25  i  ' 

CHARGES,  '  K' 

Durée  des, 

Des  Officiera  nommés  par  le  conseil,  14  * 

Des  conseillers,  33 
'^  Des  conseillers  nommés  par  le  gouverneur,  31 

De  conseiller  élu  en  remplacement  d'un  autre,  35 

CHARRETTES, 

Obligation  de  fournir  des  charrettes  pour  les  travaux  des  chemins,  65 
Amende  pour  refus  de  ce  faire,  65 

CHARRETIERS  ET  ROULIERS, 
Licences  des,  24 

CHARRUES, 

Obligation  de  fournir  des  charrues  pour  les  travaux  des  chemins,  65 
Amende  pour  refus  de  ce  faire,  ti5 

CHAUSSÉES, 

Leur  construction  ou  changement  réglé,  14 

Aucun  chemin  ne  sera  tracé  de  manière  à  nuire  à  une  chaussée,  60 

CHAUX, 

Manière  de  garder  la  chaux  vive,  28 

CHEF-LIEU, 

Fixé  par  le  conseil,  19 

CHEMINÉES, 

Démolition  des  cheminées  en  ruine,  27 
Con&truction  des,  etc.,  réglée,  27 

CHEMINS,  .  •  ' 

Définition  du  terme,  6 

Sous  le  contrôle  des  commissaires  des  travaux  publics  ou  de  com- 
pagnies ou  particuliers  non  régis  par  cet  acte,  1 

Les  conseils  pouiront  acquérir  les  chemins  du  gouvernement,  16 

Aide  pour  des  chemins  en  dehors  d'une  municipalité,   15 

Les  conseils  pourront  aider  à  la  construction  de  chemins  par  des  com- 
pagnies, 15 

Ouverture,  entretien  et  abolition  des  chemins,  23  ,  ' 

Plantation  d'arbres  le  long  des  chemins,  23,  47,  69 

Terrains  pris  pour  le»  chemins,  23 

Egoutd  sous  les  chemins  réglés  par  les  conseils  de  ville  et  village,  26 

Cotisation  pour  cet  objet,  26      . 

Classification  des  Chemins  :  ■  - '■ 

Chemins  provinciaux,  45  _         •,'  , 

—  de  comté.  45  '         "  '       ,   '"  ' 
locaux,  45                               , 

—  de  front,  45  .....     .«' 

Routes  : 

Chemins  conduisant  d'une  concession  à  une  autre,  à  une  traverse  ou 

moulin,  45 
Certains  chemins  peuvent  être  déclarés  être  des  routes,  45 
Chemins  de  front  entre  deux  concessions,  45  '^'•'' 

Autros  chemins  de  front,  45  * 

Chemin  de  front  d'une  terre,  46  ' 

Largeur  des  chemins  ouverts  à  l'avenir,  46  %  '^ 


ilics  ou  de  com- 


e  et  Tillage,  26 
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CHEMINS,  ., 

Rouies  : 

Elle  pourra  être  réglée  par  procès-verbal,  etc.,  45 
FoSHéa  le  long  des  chemins,  46 
•    Rigoles,  46  ,      , 

Les  fossés  seront  réglés  par  procès-verbal,  etc.,  46 
Les  cours  d'eau  pour  l'égout  des  chemins  en  feront  partie,  46 
Ils  pourront  être  chanj^és  par  procés-vorbal,  46 
Tout  chemin  public  existant,  sera  considéré  connme  chemin  public 

jusqu'à  disposition  contraire,  47 
Les  chemins  ouverts  et  fiéquentés  depuis  dix  ans  sans  opposition  seront 

considérés  comme  chemine  publics,  47 
Le  terrain  des  chemins  apparliejidra  à  la  municipalité,  47     , 
Personnes  auxquelles  appartiendra  le  terrain  des  chemins  abolis,  47 
Défense  de  détruire  les  ponts,  bornes  milliaires,  etc.,  placés  sur  les 

chemins,  ou  les  arbres  plantés  légalement,  47 
Ou  d'obstruer  les  chemins,  47 
•  Amende  pour  ces  délits,  47 

Chemins  d^  Hiver  : 

Les  clôtures  seront  abattues  le  long  des  chemins  d'hiver,  48 

Les  chemins  d'hiver  seront  tracés  par  le-»  inspecteurs,  49 

Ils  pourront  être  tiacés  dans  les  champs,  49 

Ils  seront  entretenus  comme  les  chemins  d'été,  49 

Chemins  sur  la  glace,  » 

Pouvoirs  des  oUiciers  municipaux  à  cet  égard,  49 

Par  qui  ils  seront  entretenus,  49 

Chemins  de  glace  allant  d'une  municipalité  à  une  antre,  49 

Non  sur  le  St,  Laurent,  49 

Chemins  sur  le  St.  Laurent,  49 

Par  qui  entretenus,  49 

Chemins  aboutissant  à  une  ville  incorporée,  49 

Dispositions  spéciales  à  l'égard   des  chemins  conduisant  à   l'île  de 

Monlréul,  49,  50 
Les  chemins   d'hiver  pourront  être  tracés  doubles,  avec  balises   au 

milieu,  50 
Ils  seront  balisés,  50  ,, , 

Chemins  non  verbalisés, 

Chaque  occupant  entretiendra  son  chemin  de  front,  50 
Recours  des  occupants  par  indivis,  50 
'  '     Cas  où  il  y  aura  plus  d'un  chemin  de  front  sur  un  lot  de  moins  de  trente 

arpents  de  profondeur,  50 
Les  gués  et  ponts  entretenus  par  tous  les  occupants  sur  le  chemin  de 

front,  51 
Les  routes  seront  entretenues  par  la  concession  en  profondeur,  51 
Les  chemins  de  moulin  et  traverses  seront  entretenus  par  les  occupants 

d'iceux,  51 
Les  chemins  de  front  des  terres  de  la  couronne  seront  entretenus  comme 

routes,  51  • 

Les  routes  seront  entretenues  par  contributions  en  argent,  51 
Les  travaux  seront  donnés  à  l'entreprise  en  certains  temps,  51 
Paiement  de  ces  travaux,  51 

Les  rues  des  villes  et  villages  seront  considérées  comme  chemins,  51 
Leur  entretien,  51 
La  preuve  en  affaire  de  chemins  sera  à  la  charge  du  réclamant,  51 

Chemins  verbatixés, 

Les  chemins  verbalisés  continueront  à  ét»e  réglés  comme  ci-devant 

jusqu'à  révocation  du  procès-verbal,  51 
Obligation  à  des  travaux  dans  un  autre  comté  maintenue  pour  certains 

chemins,  52 
Répartition  des  travaux  maintenue  jusqu'à  révocation,  52 
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CHEMINS,  -n- 

Chemins  nouveaux ^  '     '\ 

Les  chemins  seront  ouverts  on  clianccs  par  le  surintendant,  sur  résolu- 
tion du  conseil  ou  requête  des  habitants,  52 
Visite  des  lieux  H|irès  avis  public,  52  . 

Autiit'uce  dos  intéressés,  52 
Rapport  du  surintendant,  53 
'    Procès-Veibiil,  53 

La  «situation  du  chemin  sera  déterminée,  53 
Désignation  des  travaux  et  de  ceux  (joi  y  seront  tenus,  53 
I-''  montant  des  travaux  sera  réparti  suivant  la  valeur  des  propriétés,  53 
part  de  ciiemin  à  luire  par  chacun  sera  désignée  dans  le  procèa- 
erbai,  53 
Exemptions  et  aides  en  faveur  de  certains  propriétaires,  53 
Règles  généralea  à  l'égard  des  chemins  nouveaux,  54 
Matériaux  des  ponts,  5 1 
Clôtures  et  garile-fous,  54 
Fascines  et  pontage  dans  les  savanes,  54 
Forme  des  chemins,  54 
Découvert  le  lonff  des  chemins,  B4 
Réserve  des  érables  et  arbres  d'ornement,  54 
Mode  de  construction  suivant  l'état  des  établissements  et  la  condition 

des  habitants,  54 
Dépôt  du  procès-verbal  dans  diverses  municipalités  suivant  le  cas,  54 
Révision  du  procès-verbal  par  le  conseil  intéressé,  55 
Avis  public  de  cette  révision,  55 

Cas  où  le  procès-verbal  sera  révisé  par  un  bureau  de  délégués,  55 
Les  parties  et  le  surintendant  seront  entondiis  sur  le  procès-verbal,  55 
Homologation  d'un  procès-verbal,  son  entrée  en  vigueur,  56 

Entretien  des  Chemins  par  les  Conseils, 

Les  chemins  pourront  être  entretenus  aux  frais  des  conseils,  67 

Règlement  à  ce  sujpit,  57 

Suspension  des  procès-verbaux,  57 

Les  propriétaires  seront  déchargés  de  l'entretien  de  leurs  chemips  pen- 
dant la  durée  du  règlement.  57 

Le  conseil  fera  les  mêmes  travaux  que  les  habitants.  57 

Le  conseil  sera  responsable  du  mauvais  état  des  chemins,  58 

Emploi  des  corvées  et  cotisations  sur  les  chemins,  58 

Les  chemins  seront  divisés  par  parts,  58 

Assignation  des  parts  et  des  corvées,  53 

Lo  conseil  pourra  remettre  les  chemins  aux  habitants  par  une  résolu- 
tion des  deux  tiers  de   ses  membres,  5S 

Compensation  pour  le  terrain   des  chemins  sera  accordée  en  certains 
cas,  58 

Manière  de  l'évaluer,  50 

Les  avantages  résultant  du  chemin  seront  pris  en  considération,  59 

Aucun  piix  d'airection  ne  sera  accordé,  59 

Il  n'y  aura  pas  de  compensation  pour  un  chemin  de  front,  59 

Exception  en  certains  cas,  59 

Les   estimateurs  constateront  la  compensation  pour  les  chemins,  59 

Les  chemins  nouveaux  ne  pourront  être  tracés  à  travers  certains  ter- 
rains, etc.,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  60 

Les  chemins  homologués  seront  faits  et  entretenus  sous  la  direction  du 
surintendant  et  des  officiers  de  voierie,  60 

Pouvoirs  des  officiers  de  voieiie  d'entrer  snr  les  terres  pour  le  service 
des  chemins,  61 

Les  matériaux  pour  les  chemins  pourront  être  pris  sur  les  terres  adja- 
centes, 61 

Déclaration  du  sous-voyer  à  cet  égard,  61 

Le  prix  de  ces  matériaux  sera  imputé  aux  propriétaires,  61 

Compensation  pour  ces  matériaux  en  certains  cas,  61 

Leur  évaluation,  si  la  valeur  excède  cinq  louis,  61  ; 
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CIIEMINS,  .  .].      .    . 

Visite  des  Chemins  : 

Les  chomins  seront  visités  par  le  surintenJant  deux  l'ois  par  année,  61 

11  prendra  di's  notes  sur  i<!ui  état,  etc.,  61 

11  i'ern  rapport  sur  les  chemins  en  certains  temps  iinx  conseils  locaux, 

62 
Et  un  rapport  général  dans  le  mois  d'août  au  conseil  de  nomié,  62 
Avis  de  la  visite  îles  chemi'is  par  le  suriutendaut,  02 
Les  chemins   locaux  seront  visités  par  les   inspecteurs  une  (bia  par 

mois,  62 
Avis  tle  ces  visites  aux  sous-voyers,  63 
Les  inspecteurs  fer#nt  rapport  de  l'état  des  chemins  au  surintendant,  63 

Embiirras  et  Nuinances  da)is  les  Chemins  : 

Ils  saront  enlevés,  63  ,         ' 

Définition  dos  embarras  et  nuisances,  63 

Pénalités  pour  les  embarras  et  empiétements,  64 

Pouvoirs  des  jn-^es  de  paix  ([uant  aux  plaintes  pour  embarras,  64 

Ils  :<eront  enlevés  auv  frais  du  délinquant,  64 

Poursuites  pour  embarras  et  empiétement,  64 

lYavaux  des  Chemins  : 

Les  inspecteurs  réy;leront  les  travaux  des  chemins  sous  les  ordres  du 
surintendant,  65 

Instructions  et  états  à  fournir  aux  sous-voyers,  65 

Avis  doK  c(Mninntations,  (35 

Les  soi>s-voyers  donneront  avis  des  travaux  à  faire  et  matériaux  à 
fournir  par  chacun,  65 

Indiqueront  les  outils,  65 

Ils  pourront  exiger  des  chevaux,  voitures  et  charrues,  65 

Evaluation  des  joui-nées  d'attelage  en  journées  de  corvée,  65 

Les  travaux  des  chemins  seront  surveillés  par  les  sous-voyeis,  65 

Les  heures  de  travail  seront  fixées,  65 

Des  amendes  pourront  cire  imposées  ;  leur  montant,  66  ^  y  , 

Poursuitts  pour  les  recouvrer,  66 

Rapport  des  journées  de  travail  et  des  matériaux  sera  fait  à  l'inspec- 
teur, 66 

Amendes  contre  ceux  qui  désobéiront  aux  ordres  des  sous-voyers,  64 
et  66 

Aucim  avis  ne  sera  nécessaire  pour  les  travaux  des  chemins  de  front, 
66 

Amende  pour  négligence  de  les  faire,  66 

L'amende  sera  portée  en  déduction  des  travanx  à  un  certain  taux,  66 

Les  inspecteurs  et  sous-voyers  seront  responsables  des  dommages  ré- 
sultant du  non-accomplissement  des  travaux  des  chemins,  66 

Le  surintendant  pourra  faire  faire  des  chemins  modèles,  67 

Les  sous-voyers  pourront  faire  faire  les  travaux  des  chemins  à  défaut 
par  les  parties  de  les  faire,  67 

Les  dépenses  seront  recouvrées  par  eux  avec  20  par  cent  on  sus,  68 

L'inspecteur  pourra  faire  faire  ces  travaux  aux  frais  de  la  municipalité, 
et  en  recouvrer  la  valeur  avec  dépenses  et  amende  de  20  pour  cent, 

Procédures  à  cet  égard,  68 

L'occupant  d'un  lot  sera  tenu  aux  charges  des  chemins  pour  ce  lot,  et 
à  une  anirée  d'arrérages,  68 

Sauf  recours  en  certains  cas,  68 

Chaque  personne  sera  responsable  des  dommages  résultant  de  son  dé- 
faut à  l'égard  des  chemins,  68 

Les  sous-voyers  feront  rapport  des  arrérages  de  travaux  et  matériaux 
pour  les  chemins,  68 

L'inspecteur  fera  les  poursuites  y  relatives,  68 

Des  bornes  milliaires  et  poteaux  pourront  être  placés  sur  les  chemins, 
68 
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CHEMINS, 

Travaux  d>s  chemins, 

Une  herse-il-nei^e — un  roulenu  et  une  ratissoire,  pourront  être  comman- 
dés par  le  suriiiicMuliuil  su'-  résolution  tlu  conseil.  69 

Emploi  de  ces  inslrmtientM  comme  partie  des  travaux  de  chemins,  69 

Un  nrpenleur  ou  ingomeur  pourrii  être  employé  pour  faire  les  plans  de» 
chemins,  69 

Des  plans  seront  annexés  aux  procés-vorbaux  en  certains  cas,  69 

Des  conire-allées,  pourront  être  ordonnées  et  des  arbres  plantés  le  long 
des  chemin*,  69 

Los  chemins  de  comté  seront  donnés  à  l'entreprise,  par  adjudication  au 
rabais,  70 

Les  BOuinisBions  seront  demandées  par  avis  public,  70 

La  plus  favorable  sera  acceptée,  70 

Les  marchés  seront  passés  par  le  surintendant  ou  les  mr.ires,  suivant  le 
cas,  70 

Ils  seront  obligatoires  pour  chaque  municipalité  concernée,  70 

Poursuites  relatives  à  ces  marchés,  70 

L'adjudicataire  donn«ra  caution,  71 

Les  inspecteurs  veilleront  à  l'exécution  des  travaux  de  comté,  71 

Les  cotisations  nécessaires  pour  lus  chemins  de  comté  seront  réparties 
entre  les  municipalités  concernées,  71 

CHEMINS  DE  FER, 

Les  conseils  pourront  aider  À»  15 
Evaluation  des  propriétés  immobiliaires,  72 

CHEVAUX, 

Obligation  de  fournir  des  chevaux  pour  les  travaux  des  chemins  en  cer- 
tains cas,  65 
Evaluation  de  la  journée  de  travail  d'un  cheval  attelé,  65 
Amende  pour  refus  de  Ibu'  nir  des  chevaux,  65 

CHIENS, 

Les  chiens  pourront  être  taxés,  23  ^ 

Règlements  au  sujet  des,  24 

CHIRURGIENS, 

Paieront  des  cotisations  suivant  une  certaine  base,  75 

CLERCS  DES  MARCHÉS, 

Leurs  devoirs  et  pouvoirs  régléS)  25 

CLE  VELA  ND, 

Une  municipalité  séparée,  38 

CLOTURES, 

Construction  ou  changement  réglé,  14 

Des  propriétés  de  ville  et  village^  26  ■ 

Seront  abattues  le  long  des  chemms  d'hiver,  48 

Aucun  chemin  ne  sera  tracé  de  manière  à  nuire  à  une  clôture  «n 

planches  ou  fixe,  60 
Pourront  être  réglées  par  procès-verbal,  64  « 

COMMERÇANTS,  ; 

Sujets  à  des  cotisations,  75  .  . 

COMMUTATION, 

Des  corvées,  76  c. 
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CO' TPENSATION, 

Pour  le*  cours  d'eau  pour  l'égout  des  chemins,  46 

Pour  les  terrains  pris  pour  les  chemins  et  ponte,  57 

£IIe  sera  évaluée  en  tenant  compte  dta  avantages  résultant  pour  les 

propriéiaires,  57 
Il  ne  sera  pas  payé  de  prix  d'afl'eclion,  57 
Le  propriétaire  ne  paiera  pas  de  compensation,  57 
Il  n'y  aura  pas  de  compensation  pour  le  chemin  de  front,  67 
Exception  en  certains  cas,  57 

La  compensation  sera  fixée  [lar  les  estimateurs  après  avis  public,  58 
Formalité  à  observer  pour  fixer  la  compenKation,  58 
Octroi  et  dépôt  du  certificat  de  couipensation,  58 
La  compensation  sera  payée  par  le  secn  taire-trésorier  après  un  certain 

délai,  58 
Cas  où  elle  sera  réclamée  par  plusieurs  personnes,  59 
Compensation  pour  dommages  réels  causés  par  l'entrée  sur  des  terres 

pour  des  matériaux,  59 

COMPOSITION  PERSONNELLE.-Voir  Prestation. 

COMPTES, 

Le  secrétaire-trésorier  tiendra  des  livres  de  compte  des  recettes  et 

dépenses,  12 
Il  rendra  ses  comptes  sous  serment  à  certains  jours  et  à  demande,  12 
Ses  livres  de  compte  pourront  être  inspectés,  12 
Il  pourra  être  poursuivi  en  reddition  de  compte,  13 

COMPTON, 

Etendue  da  conté  municipal  de,  2 

COMTÉ, 

Définition  de  ce  terme,  7 

CONFISCATIONS, 

Imposées  avant  cet  acte  pourront  être  recouvrées,  4 

CONSTABLES, 

Pourront  être  assermentés  par  le  président  des  élections  municipales, 
32 

CONSEILLERS,  * 

Signification  des  termes  "  Conseiller  de  comté,"  "  Conseiller  local",  6 

Nombre  des  conseillers  des  municipalités  locales,  0 

Nul  conseiller  no  pourra  recevoir  de  salaire,  etc.  9 

Tout  conseiller  prêtera  serment  d'office,  9 

Si  une  personne  incapable  ou  exempte  est  élue  conseiller,  le  gouverneur 
nommera  un  autre  conseiller  à  sa  place,  18,  42 

Assistance  des  conseillers  aux  sessions,  14 

Qualification  des,  30 

Si  un  conseiller  décède  ou  s'absente,  etc.  il  sera  remplacé  par  le  con- 
seil, 35 

Son  décès  ou  absence,  etc.  n'empêchera  pas  les  autres  conseillers  d'agir, 
35 

Le  conseiller  élu  ou  nommé  en  remplacement  d'un  autre  restera  en 
charge  aussi  longtemps  qu'y  serait  resté  celui  qu'il  remplace,  35 

Les  conseillers  élus  par  certaines  localités  resteront  en  charge  jusqu'à  la 
deuxième  élection  générale,  37, 

Si  une  élection  de  conseillers  est  déclarée  nulle,  une  autre  élection  aura 
lieu,  48 

CONSEILS  MUNICIPAUX, 

Dispositions  communes  à  tous  les  coDFeils  municipaux,  9 


192  Index  de  VActe  des  Municipalités  et  Chemins ^  etc. 

CONSEILS  MUNICJT^AUX, 

Ils  représenteront  les  corporations  municipales  de  comté  ou  locale  res- 
pectivement, 9 
Eu  exerceront  les  pouvoirs  et  rempliront  les  obligations,  9 
Sessions  générales,  10 

Sessions  spéciales,  10        ■  •     •    ■"    -  ■  ^ -"'"-y 

Présidence,  10  •  •  ;     / 

Décision,  majorité  des  voix,  10    ,         '   '  '""•• 

Voix  piépondérantH,  10 
Sest^ions  seront  publiqaes,  10  ' 

Ajournement,  faute  de  quorum,  10 

Non  dissouts  fiiule  de  réunion  des  membres,  11  ',* 

Chaque  conseil  nommera  un  secrétaire-trésorier,  etc.  11  *' 

Pouvoirs  communs  à  tous  les  conseils  municipaux,  14 
Ils  pourront  faire  et  abroger  des  règlements,  14,  17 


CONSEILS  DE  COMTÉ, 

Dispositions  spéciales  aux  conseils  de  comté,  9  :   ,-  )  * 

Ils  représentent  les  corporations  municipales  de  comté,  9 

Leur  nom,  9 

Seront  composés  des  maires  des  différentes  municipalités  locales,  9 


Sessions  génèraies  trimestrielles,  10 

Sessions  spéciales,  10 

Première  Session,  20 

Quorum,  C'O 

pouvoirs  et  devoirs  spéciaux,  18,  20 


...,:t4. 
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CONSEILS  LOCAUX,  , 

Dispositions  spéciales,  9  " 

I.enr  nom  suivant  le  cas,  9 

Composition  de,  9,  18,  41,  42 

Sessions  générales,  10  ,  i^;i  t.,- 

Sessions  spéciales,  10 

Pouvoirs  et  devoirs  des  conseils  locaux,  22,  25 

Ils  pourront  faire  des  règlements  pour  certains  objets,  22,  25 
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CONSEILS  DE  VILLE  ET  VILLAGE,  •• 

Pouvoirs  et  devoirs  spéciaux  des,  25,  29 

Ils  pourront  faire  des  réglementa  pour  certains  objets,  25,  29 

CONTRAINTE  PAR  CORPS, 

Pourra  être  prononcée  en  certains  cas,  45 

CONTRATS,  '  '     .  \ 

Signification  de  ce  mot,  18  "'       ^  'j  '  '/î 

'•'*    Contrats  relatifs  aux  travaux  de  comté,  70  ,     ;'' 

Des  municipalités  abolies,  43  -  '  "' 

11.  î     V        '\ 

CONTRE-ALLÉES,  09  .  •     v     • 

COPIES, 

De  livres  et  papiers  certifiées  par  le  secrétaire-trésorier  seront  authen- 
tiques, 1 1 
'^eitrSées  par  le  surintendant  feront  foi,  22  ,. 

CORVÉES, 

Sur  les  chemiiis  des  rues  des  villes  et  villages,  25 

Elles  pourront  é;re  exigées  en  argent,  25 

Les  corvées  établies  par  les  nouveaux  procès-verbaux,  53 

Montant  des  corvées  doublé  en  certains  cas,  57  ^  .^ 

Application  des  corvées  réglée  par  le  conseil,  58 

Des  états  des  corvées  seront  fournis  aux  sous-vcyers,  65  .; 
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25  «c* 
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5, 

29 
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CORVÉES,  ( 

Journées  oe  corvée,  65  " 

Surveillance  et  certificats  des  corvées,  65 

Amende  pour  refus,  66 

Corvées  pour  les  travaux  de  comté,  70 

Répartition  de  ces  corvées,  71 

Les  corvées  constitueront  une  charge  privilégiée   sur  les  propriétés 

eans  enregistrement,  73 
Corvées  additionnelles  de  capitation,  57         . 
Commutation  des  corvées,  76 

Personnes  et  propriétés  exemptes  des  corvées,  26,  75 
Les  corvées  ne  pourront  s'arrérager,  77 

COTISATIONS, 

Dues  avant  cet  acte  pourront  être  recouvrées,  4 

Elles  appartiendront  à  la  municipalité  locale  oîi  elles  auront  été  impo- 
sées, 43 

Seront  reparties  suivant  la  valeur  des  propriétés,  15 

Payables  par  un  électeur  pour  qu'il  ail  dro4  de  voter,  30 

Due:*  aux  municipalités  abolies,  43 

Elles  constitueront  une  cliurge  privilégiée,  sans  enregistrement,  73 

Seront  payées  par  le  propriétaire  ou  par  le  fermier  ou  locataire,  76 

Seront  calculées  par  le  secrétaire-trésorier  et  inscrites  sur  le  rôle  de 
perception,  78 

Un  état  des  cotisations  dues  sera  dressé  chaque  année  par  le  secrétaire- 
trésorier,  79 

Seront  recouvrables  devant  tout  juge  de  paix  dans  la  municipalité 
locale,  83 

COUR  DE  JUSTICE, 

Construction  et  entretien,  19 

COUBONNE,  Terres  de  la, 

Les  chemins  de  front  sur.  51 


r  seront  aulhen- 


COURS  D'EAU,  . 

Réglés  par  les  i-onseils,  14 

Nomination  des  inspecteurs  de,  35 

Pour  l'égout  des  chemins,  46 

Ils  feront  partie  des  chemins,  46 

Réglés  par  pri,cès-verba|,  46  '^ 

COURS  DES  MAISONS,  ^ 

Propreté  dans  les  cours,  29 

Visites  des  cours  eu  certains  temps,  29 

DÉBENTURES, 

Les  conseils  pourront  émettre  des,  15 

DÉLÉGUÉS, 

Troie  pour  chaque  comté,  22 

Objet  de  leur  nomination,  22 

Le  préfet  sera  un  des  délégués,  22  ■ 

Les  deux  autres  seront  choisis  par  le  conseil  de  comté  parmi  ses  mem- 
bres, 22 

Quandilsseront  choisie,  22 

Durée  de  leur  charge,  22 

Ils  seront  remplacés  par  le  conseil  en  cas  de  décès,  etc.  23 

Ils  seront  nommés  par  le  gouverneur  à  défaut  des  conseils,  42 

Ils  seront  convoqués  respectivement  pour  réviser  les  procès-verbaux 
intéressant  plusieurs  comtés,  55 

Les  délégués  assemblés  formeront  le  bureau  des  délégués,  55 
13 
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DÉLÉGUÉS,  -  ""O'î 

Quorum  des  délégués,  53 

Lesuiinteiidani  pourra  voter  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  55 
Secrciairo  lies  délétrués,  Ô5  ;•    •    , 

Les  ilélé^iiés  enteiuirout  les  iutéresséi,  55  ,.         .,  .■  >    • 

Leurs  pouvoirs,  devoirs,  etc.,  55,  5'3  ^        .    •' 

DENIERS,  ,      '    •   ■'    '•-  -";'■■'■"'  ■';'_;'    - 

Dus  à  uno  municipaiiié^  spront  perçue  pir  le  seorélaire-IréaorÏRr,  77 
Reçus  et  payés  .--eroiit  entrés  dans  des  livres  île  compte,  12 
Entre  les  mains  d'un  otîicier  seront  remis  il  son  sncuiîsseur,  13      i 
Pourront  êuo  recouvres  par  saisie  revendication  et  contrainte  par  corps, 

1o 
O 

Dépôt  des  deniiT?  dos  municipalités,  IH 
De 

certaines  iins,  43 
Dus  pour  oiisations  et   amendes    recouvrables  devant   un  juge   de 

paiv  dans  l.i  municipalité  locale,  83 
Application  des  deniers  prélevés  pour  amendes,  S4     .; 

DÉPENS,     ...<.,;,.:;,,    ..    ..:.,.,.,    ,,       ,.,,.,..  '  .  ■.^''^-    ./...' 

Dans  les  ponrsniter-  contre  le  sporéfaire-irésorier,  13 
Caution  pour  les  dépens  des  cinitestations  d'élection,  40,  41 
Taxe  et  paiement  des  dépens  des  contestations  d'élection,  40,  41 
Dépens  dans  l<!r  poar«niiss  pour  empiérements,  64 
Les  amendes  po;ir  travaux  dechemias  p  lyéesacant  la  poursuite  seront 

payées  sans  dépen-,  67 
Dépens  dans  les  paursuites  pnur  travaux  de  chemins,  GS 
Dépeiis  dans  les  poursuites  contie  le  secréfaire-trésoiier  pour  comptes 

de  cotisations,  77 
Dépens  des  saisie  et  vente  ô)  meuhlef!  pour  cotisations,  78 
Dépens  de  veiilo  des  propriétés  pour  arrérages  de  coti>alions,  80 
Dépens  dans  les  poursuites  pour  cotisations  et  amendes,  83 

DÉPENS  KS, 

Les  dépenses  d'un  conseil  seront  inscrites  par  lo  secrétaire-trésorierj  12 
Des  municipalités  abolies,  43 

DETTES,  •  ■     ' 

*  r:     ,-/,--  -,  ■        . 

Des  municipalités  abolies,  43  '.''  '      '  •  . 

DISQUALIFIÉES.     Voir  Personne*.         "\-  ■     i'  »■ 

DISTRICT, 

Définition  de  ce  termej  7 

DOMESTIQUES, 

Conduite  des,  23  '  ,'  ■     'r;  ,  »  l 

DOMMAf^I^S,  ^"    '   '  "  ■  -     -  . 

Indernnisaiion  des  dommaffei  causés  par  def!  érnnufiers,  16      '      ,'  i    'T 
Domina;:;es  causés  parles  animaux  divaguant,  ^3 
DomnMjres  résnltunt  du  placement  etc.  des  marchés,  25 
CaU'^ôs  en  cherchant  des  matériaux"  pour  les  chemin."»,  Gl 
R  sultant  do  la  ncii;li'jrence  des  i:lspecteur^  et  soiis-voyers,  GG 

— — de  défaut  à  ré:2ard  des  travaux  des  chemins,  60.  67 

de  la  non-exéonlion  des  travaux  entrepris  par  les  conseil.?,  58 

de  l'occupation  d'un  terrain  pour  des  chemins,  59 

DOMMAGES— INTÉRÊTS, 

Contre  tont  oflicier  poursuivi  en  reddition  de  compte,  13 
Contre  le  secrétaire-trésorier  condamné  à  payer  des  sommes  dues  pour 
les  cotisations,  77 
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sommes  dues  pour 


ÉCHELLES,  i,  ,  «     ' 

Aux  toits  deb  maisons,  etc.,  27  '••  • 

ECOLES, 

Les  rauT.icipalités  scoliiires  établies  continueront  à  exister  pour  les  fuis 
des  actes  des  écoles,  4 

ÉCURIES,  ■'  ■'  •      '   •  V 

Nettoyemonl  des,  29  •'.;,'  : 

ÉDIFICES, 

t^onstrucUon  ou  louage  d'édifices  à  l'usage  des  conseils,  14 

GOUTS  PUBLICS,  w 

Cotisations  pour  les  égouts  publics,  26 

ÉLECTEURS, 

Qualification,  30 

Serment,  33  ' 

ÉLECTION, 

Du  piétet,  20  ' 

Dos  déléj;ués  de  comté,  22  *      ,  - 

Du  maire,  34  * 

Des  coa.-nilluis,  30j  31 

Eleclion  gcn'îiale,  31 

Avis  de  la  première  élection,  30 

Par  qui  présidée,  31  ' 

ÉLECTIONS  CONTESTÉES,  .     .• 

Les  contostations  d'élocliou  Feront  dcciilées  par  la  cour  de  circuit,  41 
Les  candidats  on  dix  électeurs  p.)urront  contester  l'élection,  41 
Procédés  (levant  la  cour,  41 
L'élection  ilu  maire  ou  du  préfet  pourra  être  constatée,  42 

EMBARRAS,  , 

Enlévennmt  des,  6'2 
Définition  de,  6"i 

émeutes-é:\ieutieus, 

Indemnisation  des  dommages  causés  par,  16  , 

empiétements  sur  les  chemins. 

Devoirs  des  inspecteurs  à  l'égard  des  empiétements,  63 
Fonr^-Miite  pour  reconvnîr  le  terrain,  (il  .  ,  ,     ' 

Action  en  possession  si  l'empiétement  est  nié,  64    ■  •;;    -■;.  i; 

EMPRUNTS,  '      -v.        ; 

Les  conseils  pourront  faire  des  emprunts  pour  certaines  fins,  etc.,  15, 
16 


:.■;  'i 


ENCLOS  PURLICS, 

Etablis  par  los  conseils  locaux,  23 

Dépenses  des  animanx  qui  y  seront  mis  en  fourrière,  23 

Honoraires  des  gardiens,  23 

ENGAGÉS, 

Coniluite  des,  28 

enregistrement, 

L'acte  de  cautionnement  du  seorétaire-trésorier  sera  enregistré,  13 
13* 
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ENREGISTREMENT, 

Un  bureau  d'enregistrement  avec  voûte  à  l'épreuve  du  feu  sera  fourni 

et  maintenu  par  le  conseil  do  comté,  19 
Transcription  d'actes,  19 

ENTREPRENEURS, 

Caution  pourra  être  exigée  do  toute  personne  qui  contractera  avec  la 

municipalité,  16,  17 
Les  entrepreneurs  des  travaux  de  comté  donneront  caution,  71 

ERECTION  D'UNE  LOCALITÉ  EN  MUNICIPALITÉ, 

Lorsqu'elle  contient  plus  de  trois  ceiits  âmes,  37 

Recensement  à  cet  effet,  37  . 

Des  villes  et  villages,  38  /  ' 

ESCALIERS, 

Enlèvement  des  marches  d'escaliers  projetant  au  dehors,  fi6 

ESTIMATEURS, 

Nommés  par  les  conseils  locaux,  85 
Prêteront  serment,  35 
Nommés  par  le  gouverneur,  42 
Devoirs,  59 

Deux  estimateurs  poarront  agir,  69 
Récusation  ou  refus  d'agir  d'un  estimateur,  59 
Son  remplacement,  59 

La  parenté  ne  sera  pas  un  motif  de  récusation,  59 
Les  estimateurs  dresseront  certificat  de  la  compensation,  59 
Leur  sentence  t;era  définitive,  59 

Ils  feront  l'évaluation  des  propriétés  dans  un  certain  temps,  71 
La  majoiitc  d'entre  eux  pourra  agir,  71 
Signeront  chac.ine  de  leurs  vacations,  71 
Pourront  requéiir  les  services  du  secrétairo-lrésorier,  71 
Emi)[oyer  un  écrivain,  72 
•       Ile  inscriront  la  valeur  des  propriétés  des  chemins  de  fer,  72 

Le   gouverneur  les   nommera  si  ceux   nomrtiés  par  la  municipalité 

n'agissent  pas,  72 
Ils  recevront  une  rémunération  aux  dépens  des  estimateurs  en  défaut,  73 
Amende  contre  les  estimateurs  négligeant  leurs  devoirs,  80 

ETAUX, 

'  Règlements  relatifs  aux,  25 

EVALUATION, 

Un  rôle  d'évaluation  sera  dressé,  72 

Son  contenu,  72 

11  servira  de  base  aux  cotisations,  l'X 

Il  pourra  être  amendé,  72 

Evaluation  des  piopriétés  des  chemins  de  fer,  72 

L'évaluation  sera  faite  par  des  estimateurs  nommés  par  le  gouverneur 

à  défaut  des  estimateurs  élus,  73 
Elle  sera  faite  aux  dépens  des  estimateurs  en  défaut,  73 
L'évaluation   pourra  être    amendé  par  le  conseil  dans    un    certain 

temps,  73 
Les  intéressés  seront  entendus  sur  l'évaluation  de  leurs  propriétés,  73 
Avis  de  la  révision  de  l'évaluation,  74 
L'évaluation  restera  en  vigueur  si  elle  n'est  amendée  dans  un  certain 

temps,  74 
Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années,  74 
Evaluation  des  affaires  des  marchands  et  gens  de  métier,  74,  75 
De  celles  des  hommes  de  profession  et  fonctionnaires  publics,  75 
L'évaluation  servira  pour  l'imposition  des  corvéea  additionnelles,  75      « 
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EXEMPTES.— Voir  Personnes  ;  Propriétés. 

EXHIBITIONS  PUBLIQUES, 

Héglées  par  les  conseils  locaux,  24 
Taxes  sur  icelles,  prélevées  par  saisie,  24 
Prohibition  en  certains  cas,  25 

EXTRAITS, 

Certifiés  par  le  secrétaire-trésorier  seront  authentiques,  11 
FASCINES, 

Chemins  en  fascines,  54 

FERMIERS, 

Tenus  aux  travaux  des  chemins  et  aux  dommages  résultant  de  leur 

non  exécution,  68 
Sauf  recours  contre  le  propriétaire,  68 
Tenus  aux  cotisations,  sauf  recours  contre  le  propriétaire,  76 
Substitués  aux  droits  de  la  municipalité,  77 

FETES  D'OBLIGATION,  10 

FEU, 

Temps  où.  le  fou  sera  mis  aux  abattis,  etc.,  19 
Accidents  par  le  feu  réglés,  27,  28 

FEU  D'ARTIFICES; 

Règlements  à  ce  sujet,  23 

FOIN, 

La  vente  du  foin  réglée,  26 

Le  pesage  et  mesurage  du  foin,  26 

FONDRIERES, 

Règlements  à  ce  sujet,  23 

FOiNDS  MUNICIPAUX— (Voir  Deniers.) 

FONDS  PUBLICS, 

Les  fonds  des  municipalités  pourront  être  placés  dans  les  fonds  publics 
de  la  province,  16 

FOSSÉS, 

lia  feront  partie  des  chemins,  6  ,* 

Seront  réglés  par  les  conseils,  14 
Leur  largeur,  46 

FORMULES, 

nonnéos  dans  la  céJule  de  cet  acte  seront  suffisantes  pour  leur  objet,  85 
Les   règles  de   l'acte   d'interprétation  y  seront  applicables,  85 

(FLitr  la  liste  des  formules  à  la  fin  du  sommaire.) 
FOURRIERE, 

Animaux  et  volailles  mis  en  fourrière,  23 

FOURS  ET  FOURNEAUX, 

Manière  de  les  placer  réglée,  27 
GARDE  FOUS,  , 

Le  long  des  chemins,  54  '    ^         . 

GOUVERNEUR, 

Nominations  par  le,  43 
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GUÉS,  N  »  ;    ^    " 

Font  parfie  des  chemins,  6  '       ' 

Seront  réi^lés  p  ir  les  conseils  locaux,  23  '      " 

Seront  tenus  libres  d'embarras  et  de  niveau,  48  ■'■'■■ 

Entretien  des  gués  sur  les  ciiernins  de  Iront,  51  >    • 

HAIES  VIVES, 

Leei  liaies  vives  ne  seront  pas  abattues  en  certains  cas,  48 

Les  chemins  nouveaux  ne  passeront  pas  à  tiavers  les  haies  vives,  60 

HERSES  A  NEIGE,  G9 
HONORAIRES, 

Du  surnitendant  et  du  secrétaire-trésorier,  20 
Des  gardiens  d'enclos  publics,  23 
Des  pe*eurs  et  mesureurs,  26 

Des  estimateurs  remplaçant  d'autres  estimateurs  en  défaut,  73 
De  l'éciivain  employé  par  les  estimateurs,  72 

Du  secrétaire-tréî^orier  do  comté  sur  les  ventes  de  biens-fonds  pour  coti- 
sations dans  les  cas  de  réméré.  81 

HYPOTHÈQUE, 

Le  cautionnement  du  secrétaire-trésorier  portera  hypothèque,  12 
Les  cotisatio.Ts  porteront  hypothèque  sans  enregistrement,  73 

ISLES  DE  LA  MAGDELEINE,  ; 

Une  municipalité  i^éparée.    Celte  municipalité  ne  formera  pas  partie  du 
comté  de  Gaspé,  3 

ISLE  D'ORLÉANS, 

Un  comté  municipal  distinct,  7  '  ,      ' 

'      IMMEUBLES,— (Voir /Vojsnc/ÊS.) 

INCENDIES, 

Rèsleinents  des  conseils  de  ville  et  village  relativement  aux  incen- 
dies, 27,  28 

INDEMNISATION, 

Pour  les  dommages  causés  par  d^s  émeutiers,  16 
Pour  les  terrains  pris  pour  des  chemins,  pinls,  etc.,  21 
A  raison  du  changement  de  niveau  des  trottoirs,  27 
•  Pour  propriétés  détruites  pour  arrêter  les  incendies,  28  ' 

INGÉNIEUR, 

Le  surintendant  pourra  em.ploj'er  un  ingénieur  pour  les  travau.v  des 

chemins  et  ponts  69 
Les  ingénieurs  sujets  à  cotisation,  75 

INSIGNES, 

Tout  officier  remettra  les  insignes  de  sa  charge  à  son  successeur,  13 
Ses  représentants  les  remettront  à  son  tiéiaut,  13 

Ces  insignes  pourront  être  recouvrés  par  saisie  revendication,  etc.,  ou 
contrainte  par  corps,  13 

INSPECTEURS  DES  CHEMINS,  '  ""     ^^ 

Les  arrondissements  d'inspecteurs  réalés  par  les  conseils  locaux,  25 
Les  inspecteurs  seront  nommés  par  les  conseils  locaux,  35 
Ou  par  le  gouverneur  à  défaut  des  conseils,  42 
Ils  traceront  les  chemins  d'hiver,  49 
Leurs  pouvoirs  relativement  aux  chamins  i\o  ghice,  49 
fis  seront  tenus  de  suivre  les  ordres  du  suriutendant  quant  aux  chemins 
i'hiver,  50 
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INSPECTEURS  DES  CHEVIINS,  .     ,  .«.î  . 

Ils  veilleront  à  i'cntretifii  des  c.liemiris  El  la  charge  des  conseils,  57 

Ils  iliviseiont  le.-i  chemins  en  p  uts  poar  les  travaux,  53 

Ils  dirij^eront  les  travaux  des  chemins,  61  "  '  '' 

l'ouriont  entrer  sur  ies  terres  après  avoir  donné  avis,  61 

Ils  accoin[)a;riieron!,  le  surin'enddiit  dans  sa  visite  des  chemins  et  lui 

fourniront  di's  notes,  fiiJ 
Ils  visiteront  les  chemins  de  leur  diviHion  une  fois  par  mois,  62 
Se  feront  accompagner  par  les  eongvoyera,  63 
Leur  donneront  des  instruction*.  63 
Poursuivront  les  sonsV()}eis  en  tléfant,  GJ 
Ils  prendront  des  notes  et  les  foumeitront  au  surintendant,  63 
Is  donneront  avis  de  leur  visl'.e  aux  sousvoyert.,  63 
Ils  feront  rapport  de  l'état  des  chemins  au  surintendant,  63  ,   . 

Ils  feront  enlever  les  eml'arias  et  tuiisances  dans  les  chemins,  63 
Ils  feront  rapport  au  surintendant  des  empiétements,  63 
Ils  fourniront  :uix  eonsvoyers  des  états  par  écrit  des  travaux  des  che- 
mins, des  corvées,  des  commutations,  de  l'emploi  de  main-d'œuvre, 
65 
Ils  feront  les  paiements  nécessaires  sur  le  certificat  des  sousvoyers,  65 
Ils  seront  responsaldes  de  Texécuiion  des  travaux,  67 
Ils  suivront  les  modèles  indiqués  [lar  Irf  surintendant,   67 
Ils  pouri ont  faire  faire  les  travaux  aux  frais  des  conseils   en  certains 

cas,  67 
Leur  certifi''.at  fera  preuve  des  faits  roUuifs  à  la  non  exécution  de  tra- 
vaux par  les  obligea,  68 
Ils  recevront  les  rapports  des  sousvoyers  au  sujet  îles  arrérages  de  tra- 
vaux, 68 
Ils  feront  les  poursuites  y  relatives,  63 
Ils  se  procureront  des  herses  à  neige,  rouleaux  et  ratissoires  sur  l'ordre 

du  surintendant,  69 
Ils  les  transmettront  à  leurs  successeurs,  69 
Ils  ordonneront  aux  sousvoyers  à\'.\\  faire  usage,  61) 
Ils    pourront   peimettie    que   des   arbres    soient  plantés  le  long   des 

chemins,  69 
Ils  surveilleront  l'exéoulion  des  travaux  de  comté,  70 
Ils  serom  sujets  à  unj  aai^nde  pour  refus  de  ce  faii-e,  70 
Amende  contre  les  inspecteurs  pour  défaut  de  remplir  les  devoirs  de 
leur  charge,  80 

INSPECTEURS  DES  COURS  D'EAU,  CLOTURES  ET  FOSSÉS,     . 
Ils  seront  nommés  par  les  conseils  locaux  ou  par  le  gouverneur,  35,  42 

INTÉRÊT, 

La  condamnation  d'un  coupable  poiiera  intérêt  à  12  par  cent,  13 
Taxe  pour  payer  l'intér-cl  des  emprunts,  16 

Iniérêi  de  \.2  pour  cent  sur  la  con<lamnation  portée  contre   le  secré- 
taire-trésorier pour  reliquat  de  cotisations,  77 

INTERPRÉTATION,  i 

L'acte  d'interprétation  s'appliquera  à  cet  acto,  5 

Les  règles  de  l'acte  d'interprétation  s'appliqueiont  aux  formulée,  85 

De  certains  termes,  5,  7,  13,  31 

JARDINS,  ...:;: 

Chemins  nouveaux  à  travers  les  jardins,  60       • 

JEU, 

Règlements  pour  empêcher,  28 

JOURNALIERS, 
Conduite  des,  28 
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JOURNÉE,  ,     .  .  s 

De  corvée  sur  les  chemins,  65 

De  travail  d'un  bœuf  ou  cheval,  65 

De  corvée  évaluée,  75  '   , 

De  corvée  dans  les  villes  et  villages,  26 

JUGE  DE  PAIX, 

*  L'officier  principal  d'un  conseil  sera  juge  de  paix,  11 

Les  juges  de  paix  dans  les  villes  et  villages  seront  revêtus  des  mêmes 

pouvoirs  que  ceux  des  cités  de  Montréal  et  Québec  dans  certains 

ca«,  29 
Pouvoirs  des  juges  de  paix  relativement  aux  embarras  et  nuisancee 

dans  les  chemins,  62 

LANGUE,  ' 

De  la  publication  des  avis,  règlements,  etc.,  7,  84 
LÉGUMES; 

Vente  des  légumes  sur  les  marchés,  25 

LICENCES, 

De  traverses,  14,  48 

D'auberge,  24 

Deniers  provenant  des  licences  de  traverses,  48 

LIQUEURS  FORTES, 

Vente  en  détail  réglée  par  les  conseils  locaux,  24 

Licences  pour  ce  faire,    24  ■  * 

Limites  de  la  vente  en  détail,  24  .  '    , 

Prohibition,  24  . 

Pénalités,  2t 

LIVRES  DR  POLL, 

Lee  livres  de  poil  des  élections  municipales  seront  remis  au  préfet  ou 

registrateur,  suivant  le  cas,  33 
El  î.u  eecrétaire-uésorier  de  comté,  33 

LIVRES  ET  PAPIERS, 

Du  conseil  seront  sous  la  garde  du  secrétaiie-trésorier,  Il 
Lef  copies  certifiées  par  lui  seront  authentiques,  11 
En're  les  mains  d'un  officier  seront  remis  à  son  successeur  par  lui- 
même  ou  par  ses  représentants,  13 
Pourront  eue    recouvrés  par    saisie-ievendication  et  contrainte    par 

corps,  13, 
Des  ctiiciers  des  municipalités  abolies,  43  et  44  .        . 

LOCATAIRE, 

Tenu  aux  travaux  des  chemins  et  aux  dommages  résultant  de  leur  non 

exécution,  sauf  recours  contre  le  propriétaire,  68 
Tenu  aux  cotisations,  sauf  recours  contre  le  propriétaire,  76       , 
Substitué  aux  droits  de  la  municipalhé,  77 

LOT, 

Définition  du  terme,  6 
MAIRE,  •  -^^     :• 

Juge  de  phix  ex  officio  dans  sa  municipalité  locale,  11 

Son  élection,   34 

Son  nom  officiel,  34 

Si  le  maire  décède  ou  cesse  d'être  conseiller,  35 

L'élection  du  maire  pourra  être  contestée,  42 

Nomination  du  maire  par  le  gouverneur  à  défaut  d'élection,  42 

Amende  contre  celui  qui  refusera  de  remplir  la  charge  de,  82 
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MAISONS  DE  DÉTENTION, 

Etablies  par  les  conseils  des  villes  et  villages,  s'il  ne  se  trouve  pas  de 
prison  de  district,  29 

MAITRES  ET  MAITRESSES, 

Conduite  des,  28  ., 

MALADIES, 

Précautions  contre  les  maladies  contagieuses,  29 
MARAIS, 

Construction  des  chemins  dans  les  marais,  54 

MARCHANDS, 

Sujets  à  des  cotisations,  74 

MARCHÉS, 

Etablis  et  abolis  par  les  conseils  de  ville  et  village,  25 

Sites  des  marchés  abolis,  25 

Dommages  aux  personnes  lésées  par  l'abolition  des  marchés,  25 

Vente  sur  les  marchés,  25,  26 

Clercs  de  marché,  25, 

Voitures  et  canots  qui  y  viennent,  25 

MATÉRIAUX  POUR  LES  CHEMINS  ET  PONTS, 

La  quantité  et  l'espèce  de  matériaux  à  livrer  par  chacun  seront 

désignées  dans  les  procès-verbaux,  53 
Le  surintendant  et  autres  personnes  pourront  entrer  sur  les  terres  pour 

chercher  des  matériaux.   Cl 
Des  matériaux  pourront  être  pris  en  certains  endroits,  61 
Compensation  pour  iceux,  61 

MÉDECINS, 

Sujets  à  cotisation,  75 

MESURAGE  ET  PESAGE, 

De  certains  articles  réglés  par  les  conseils,  26 

MESUREURS  ET  PESEURS, 

Nommés  par  les  conseils,  26 
Leurs  émoluments,  26 

MÉTIERS, 

Les  hommes  de  métier  sujets  ^  rotisation,  75 

MONT-C  ARMEL, 

Une  municipalité  séparée,  38  ■ 

MONTMORENCY, 

La  partie  au  nord  du  lleuve  St.  Laurent  formera  un  comté  municipal 
distinct,  7  , 

MONTRÉAL,  4         - 

La  cité  de pas  régie  par  cet  acte,  1 

Etendue  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de ,  2 

Ile  de , 

Les  chemins  d'hiver  y  conduisant  de  la  rive  sud  du  fleuve,  50 
— du  comté  de  l'Assomption 

MOULINS, 

Routes  conduisant  à  un  moulin,  51 

Tracé  des  chemins  nouveaux  relativement  aux  moulins,  60 
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MUNICIPALITÉS  SCOLAIRES, 
Etablies  continueront  à  exister,  4 

MUNICIPALITÉ, 

Interprétation  des  termes  "  municipalité,"  "  municipalité  tle  comté," 
"  municipalité  locale,"  5,  6 

Les  habitants  (le  chaque  comté  organisés  on  municipalité  sous  un  cer- 
tain nom,  8 

Les  habitants  de  chaque  paroisse,  ou  townehip,  etc.  organisés  en  muni- 
cipalités sous  un  ceitatn  nom,  8 

Les  habitants  de  chaque  ville  et  village  existant  inaintonant  comme 
corporations  ou  déclarés  tels  par  cet  acte,  ou  qui  seiout  incorporés 
par  la  suite,  formeront  une  municipalité  scus  un  certain  nom,  8 

Pouvoirs  généraux  des  municipalités,  9 

Les  nniiiicipalilés  seront  repiésentées  par  des  conpeils  de  comté  ou  des 
conseils  locaux  suivant  le  cas,  9.     (Voir  Conseils  âJunicipaxuv.) 

MURS,     '         -■    ...^t  .   /    .     •   ■■. .         '  ..■  -t:..^  .V 

Démolition  des  murs  en  mines,  27 

Les  chemins  nouveaux  ne  pourront  traverser  des  murs  ou  murailles  sans 
consentement  du  propriétaire,  GO 

NIVEAU,  ,    '\lr\:    '    '  i  .',,*'''!y 

Changement  de  niveau  des  trottoirs, 27  -,  î 'i  ".'^ 

NOM  DE  CET  ACTE,  5 

NOMINATIONS  par  le  gouverneur,  ■     ' 

Le  gouverneur  nommera  les  officiers  ou  membres  des  conseils  qui  n'au- 
ront pas  été  élus  ou  nommés  régulièrement,  42 

Il  nommera  des  estimateurs  à  la  place  de  ceux  qui  n'auront  pas  fait 
l'évaluation  dans  un  certain  temps,  72 

NUISANCES,  -  ■-         'rr;^:;,  .-j:^;  : -:k-v^-    -^ 

Enlèvement  des  nuisances  dans  les  chemins-,  03      .  ,,  . 
Définition  de  la  nuisance,  153  '   '     •        ' 

Amende  pour  nuisance,  64  •'  ,  .'l  ■ 

OCCUPANTS,  ■     '      /:  .^■^^'  ,    ;;-■^- ■:  ^r-,,_ 

L'occupant  fera  le  chemin  de  fient  de  son  lot,  50  ...    »  .y  .-,:,.  ,*  ; 

Sera  tenu  aux  travaux  des  routes  et  ponts,  50 
Ne  pourra  être  tenu    à  des  tiavaux   dans  un  autre  comté,  51 
L'oooupant  sera  tenu   aux  travaux  des  chemins  sauf  recours  contre  le 

propriétaire.  C8 
Il  sera  responsable  des  dommages  résultant  de  son  défaut  à  l'égard  des 

travaux  des  chemins,  68 
Occupants  tenus  au  paiement  des  cotisations,  sauf  leur  recours  contre 

les  propriétaires,  76 

OFFICIER  PRINCIPAL,  ,      ^' 

Signification  du  te'rne,  6  ^.^  ' 

Présideia  le  conseil,  10  '. 

11  n'aura  que  voix  prépondérante,  10 

OFFICIERS  MUNICIPAUX, 

Nomination  des,  13  ^ 

ORDONNANCE  DE  POLICE, 

Certaines  clauses  étendues  aux  municipalités  de  villes  et  villages.  29 

ORDRE  D'ASSIGNATION, 

Intervalle  entre  la  signification  et  le  rapport  d'icelui,  84 


etc. 


lie  comté," 
so'js  un  cer- 
nés en  muni- 

'iiîiiit  comme 
)iit  incorporés 
loin,  8 

comté  on  des 
ipaux.) 

nurailles  sans 

eils  qui  n'au« 
uront  pas  fait 

'  •.  -  k\  ■•    ., 

S,  51 

)ur8  contre  le 

\  l'égard  des 

Bcoiirs  contre 


villages.  29 
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ORDRE  DE  PAIEMENT,  ' 

Indiquera  l'emploi  de  la  somme  à  payer,  12  • 

ORDURES,  '    •    •    '     • 

Règlements  relatifs  h  l'enlèvement  des,  29  '' 

ORFORD,  ■  •  .-.-,,: 

Le  towiiship .  sera  compris  dans  le  comté  de  Compton,  2 

0RG;\NISAT10N, 

Générale  des  municipalités,  8      .  *       ) 

OUTILS, 

Obligation  d'ajiporter  des  outils  pour  les  travaux  dos  chemins,  65 
Amende  pour  rulus  de  ce  liiire,  65 

OUVRAGES  PUBLICS,  .. 

Divisés  on  ouvrages  piovinciaux,  45 

En  ouvrages  de  comtes,  45  •  .  ■      ■ 

En  ouvrages  locKux,  45  ,  . 

Exécution  des  ouvrages  de  comté,  70 

OUVRIERS, 

Les  maîtres  ouvriers  sujets  à  des  cotisations,  74       .  , 

PAILLE, 

Vente  de,  26 

Pesage  et  uiesurage  de,  26 

PAIN, 

Son  poids  et  sa  qualité,  26 

PARCS, 

■,',     Ouverts,  entretenus  et  plantés  d'arbres,  23 

PAROISSES, 

Définition  de  ce  terme,  5 

Les  habitants  île  chaque  paroisse  formeront  une  corporation  sous  un 
certain  nom,  S 

Chaque  partie  d'une  paroisse  située  partie  dans  un  comté  et  partie 
dans  un  autre  comté,  sera  annexée  à  une  paioisse  ou  township  voisin 
dans  le  même  comté,  36 

Si  celte  partie  contient  plus  de  trois  cents  âmes,  elle  formera  une  muni- 
cipalité distincte,  36 

La  partie  d'une  paroisse  située  en  dehors  d'une  ville,  etc.,  sera  annexée 
à  une  paroisse  ou  à  un  township  voisin,  7 

Si  cette  f)artie  contient  plus  de  trois  cents  âmes,  elle  formera  une  mu- 
nicipalité distincte,  37 

Lore^qu'uae  paroisse  ou  partie  de  paroisr^e  contiendra  plus  de  300  âmes, 
elle  formera  une  municipalité  dis^tincte,  37 

Toute  paroisse  autorisée  avant  cet  acte  à  étire  deux  conseillers  de 
comté  sera,  pour  la  première  élection  générale,  considérée  comme 
une  municipalité  locale,  37 

Certaines  paroisses  formeront  des  municipalités  séparées,  37,  38 

PÉAGES, 

Les  péages  des  traverses  seront  réglés  par  les  conseils,  14 

PÊCHES, 

Réglées  par  les  conseils  de  comté,  20 

PÉNALITÉS,  82,  83-(Voir  aussi  Ammdts.) 
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PERLASSE, 

Rètîlements  rolatifs  à  sa  fubiication,  27 

PERRONS, 

Enlèvement  des  perrons  projetant  au  dehors,  26      , 

PERSONNES  DÉBAUCHÉES  ET  DÉRÉGLÉES, 
Dans  les  villes  et  villages,  20,  113 

PERSONNES  EXEMPTES, 

D'être  membres  ou  officiers  des  conseils  municipaux,  18 
Des  cotisations  et  contributions,  76 

Des  cotisations  imposées  par  les  villes  et  villages  pour  certains  che- 
mins, 23 
Des  corvées,  26,  75  • 

PERSONNES  INCAPABLES, 

D'être  membres  ou  officiers  des  conseils  municipaux,  17 

PESAGE  ET  MESURAGE 
De  certains  articles,  26 

PESEURS  ET  MESUREURS, 

Nommés  par  les  conneils,  26 
Leurs  émoluments,  26 

PLACES  EXTRA-PAROISSIALES, 

Seront  annexées  à  une  paroisse  voisine  dans  le  même  comté,  36 
L'annexion  se  fera  pnr  une  résolution  du  conseil  de  comté,  37 
Contenant  plus  de  300  âmes,  37 

PLANS  ET  CARTES, 

Seront  sous  la  garde  du  secrétaire-trésorier.  Il 
Les  copies  certifiées  par  lui  seront  authentiques,  11 
Le  surintendant  en  tiendra  un  répertoire,  21 
Il  en  délivrera  des  copies,  22 

Les  conseils  locaux  pourront  faire  faire  des  plans  et  cartes  de  la  muni- 
cipalité, 25 
Le  surintendant  dressera  un  plan  pour  l'érection  des  villes  et  villages,  38 

POIDS, 

Vente  de  certains  articles  au  poids,  26 

POLf 

Un  poli  pourra  être  demandé  par  trois  électeurs,  32  '  ■ 

Bon  ordre  près  des  poils,  33 

PONTAGE, 

Chemins  de  pontage,  51 

PONTS, 

Sous  le  contrôle  des  commissaires  des  travaux  publics,  1 

Feront  paitie  des  chemins,  6 

Les  ponts  publics  seront  ceux  ayant  plus  de  huit  pieds  d'arche,  6 

Les  conseils  pourront  acquérir  les  ponts  du  gouvernement,  15 

Aide  pour  des  ponts  en  dehors  d'une  municipalité,  15 

Péages  sur  les  ponts,  19 

Ouverture,  entretien  et  abolition  des  ponts,  22 

Distinction  des  ponts  en  ponts  provinciaux,  45 

Ponts  de  comté,  45 

Ponts  locaux,  45 

Défense  d'aller  plus  vite  que  le  pas  sur  certains  ponts,  47 
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PONTS, 

Amende  contre  ceux  cjiii  endommageront  les  ponts,  47 

JiéHervo  des  pi  iviléiçes  des  ponts  de  péage,  47 

Ponts  sur  U'.a  cheniiPH  >le  front  par  qui  taita  et  entretenus,  50 

Koutes  conduisant  à  îles  ponts  de  pca<ro,  51 

Les  ponts  publico  seront  (ails  par  contribution  en  argent,  à  l'entre- 
prise, 51 

Paiement  des  travaux,  51 

Les  matériaux  et  l;i  construction  des  ponts  pourront  être  réglé»  par 
procès  verhal,  ô4 

Ponts  construils  par  les  comtés,  70 

POPULATION, 

Nécessaire  pour  fermer  une  municipalité,  37 
Comment  constatée,  37 

PORCHES, 

Enlèvement  des  porches  projetant  au  dehors,  26 
POUDRE, 

Conservation  et  vente  de  la  poudre  à  tirer,  27 

POURSUITES, 

En  reddition  de  compte  contre  les  ofliciers  municipaux,  13 

Par  les  officiers  do  voiorio,  57 

Par  le  su'intendant,  (51 

Par  les  inppecteurs,  63 

Pour  embarras  et  empiétements,  C4 

pour  arrérages  de  travaux,  67 

Par  les  estimateurs  nommés  par  le  gouverneur,  73 

Les  poursuites  pour  cotisations,  taxes  ou  amendes,  83 

Temps  dans  lequel  les  poursuites  pour  amendes  seront  commencées,  84 

PRÉCIPICES, 

Règlements  à  ce  sujet,  23 

PRÉFET, 

Officier  principal  d'une  monicipalité  de  comté,  6 

Sera  juge  de  paix  c.r  ojficio  dans  son  comté,  11    ' 

Election  du,  20 

Durée  de  la  charge  du  préfet,  20 

Destitution  et  remplacement  des  préfets  par  le  conseil  ou  par  le  gou- 
verneur, 20 

Le  préfet  sera  délégué  de  son  comté  à  titre  d'office,  22 

L'élection  du  préî'et  pourra  être  contestée,  42 

Si  son  élection  est  déclarée  nulle,  un  autre  préfet  sera  élu  sous  un 
mois,  42 

Nomination  du  préfet  par  le  gouverneur  en  certains  cas,  42 

Amende  pour  refus  de  remplir  la  charge  de  préfet,  82 

PRESTATION, 

Personnelle,  la ,  26 

Dispense  pourra  en  être  accordée,  26 

PRISON, 

Coniitruction  et  entretien  d'une  prison  par  le  conseil  de  comté,  19 

PROCÈS-VERBAUX,  ' 

Existants  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  changés  ou 

abolis  51 
Des  municipalités  abolies  seront  remis  aux  secrétaires-trésoriera  des 

conseils  de  comté  qui  les  remplaceront,  43  et  44 
Imposant  des  travaux  dans  un  autre  comté,  52 
Réglant  les  travaux  suivant  la  dimension  des  lots,  52 
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PROCÈS-VERBAUX,  :  '   ;^.  ; 

Pourront  régler  la  construction  et  matériaux  des  ponts,  53 
llévision  pur  les  délégués  des  comtés  en  certains  cad,  51 

PROFESSIONS, 

Les  hommes  de  profession  sujets  à  des  cotisations,  75  , 

PROPRIÉTAlllE,  ■  ;^      ^ 

Toute  personne  possédant  un  lot  de  terre,  6 

Ce  terme  s'appliiiuera  également  au  co-propriétaire,  ou  à  une  corpo- 
ration ou  as>o(;iation,  b 

Recours  de  l'occupant  d'un  loi  contre  le  propriétaire  pour  les  travaux 
des  chemins  et  anéraiçes  d'une  aimée,  08  '      '  ■  .^  ^   •  i 

Recours  dés  indivis,  tiS 

Quand  et  cotnrnt^nt  l'adjudicataire  d'un  lot  vendu  pour  cotisations 
deviendra  propriéiaive,  81 

proprip:tés, 

*         -'  .  -  '   ■ 

Cotisées  suivant  leur  valeur,  16  et  73  ■:,  , 

Endommagées  par  des  émeutiers,   16 
Les  conseils  locaux  pourront  prendre  possession  de  propriétés  immo- 

biliairos  pour  les  chemins,  '2',) 
Endommagées  par  le  changement  de  niveau  des  trottoirs,  27 
Détruites  pour  arrêter  les  incendies,  28 

Visite  do-i  ])roprié'é3  de  ville  ou  village  par  certains  officiers,  29 
Certaines  propiiétés  cixeraptée.s  des  cotisations,  7t3 
Une  liste  dus  ].;ropiiélés  grevées  d'arrérages  de  cotisations  sera  dressée 

chaque  année,  79 

PUBLICATION  ■ 

Des  avis,  7  .. 

Des  règlemcns  17,  84 

dUALIFICATION. — Voir  Electeurs,  Surintendant,  Estimateurs,    Conseil- 
le! s.  •  .       , 

QUÉBEC, 

La  cité  de  — 


telle  ([n'incorporée  pMr  la  loi  ne  sera  pas  régie  par 


cet  acte,  1 
Etendue  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de,  2 

QUORUM, 

Des  conseils  de  comté,  20  ^ 

Des  conseils  locaux,  o\ 

D'un  bureau  de  déléjTués,  55      ''   ' 

ratissoire,  / 

Pour  les  travaux  des  chemins,  G3 

RECEiNSEMENT,  .     ,.  , 

Spécial  en  certains  cas,  'M 
REDDITION  DE  CO.MPTE,  13  et  77  .v 

RÉGISTRATEUR,  -^ ' 


r.  iiiîfw? 


Il  donnera  avis  au  gouverneur  de   l'élection  commo  conseiller  d'une 

pursonne  iii(-a[)able  ou  exemple,  18 
Il  présidera  la  piemière  session  du  conseil  de  com'é,  20 
Donnera  avis  au  gnnvemenr  du  défaut  d'élection  du  préfet,  20 


•de  ta  destitution 


^0 


Convoquera  la  première  assemb'ée  pour  l'élection  des  conseillers,  31 
Le  mot  rigislratear  signiliera  dépulé-régistraleur,  suivant  le  cas,  31 


Il  doimira  avis  au  gouverneur  du  défaut 

incomplète,  3'J 
Donnera  avis  aux  conseillers  nommés,  34 


'élection  ou  d'une  élection 
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tour  cotisations 


iteurs,    ConseU- 


i  pas  régie  par 


conseiller  d'une 


RÉGISTIIATEUR, 

Le  réinstrateur  donnera  avis  au  aouvemenv  Jes  défauts  d'élection  ou 

nominution  des  nif  nibres  et  ollicieis  des  l'oii^eils,  4.2 
Il  sera  en  défaut  finies  quarante-cinq  jours,  42 

EÈGLEMENÏS, 

Les  conseils  municipaux   pourront  fairo  des  règlements   pour  ceriains 

objets,  14 
Règlements  et  résolutions  des  conseils  de  comté,  18,  19 
Des  conseils  locaux,  '22,  '2'i 
Spéciaux  des  conseils  de  villes  et  villages,  25,  29 
Nul  rèGrlement  pour  un  emprunt  d'argent  no  sera  abrogé  on  amendé  à 

uioiuj  que  le  prinripal  et  l'intérêt  de  l'emprunt  ne  soient  payés,  IG 
Ap))robatioa  île  ce  règlement,  IG 
Publication  des  rcgL'inents,  17,  8'i 

REINE,  .    - 

Naissance  de  la  Reine,  10  ,  .""r 

REMPLACEMENT  .. 

Des  conseilleis  en  c;is  do  décès,  absence,  etc.,  35, 
Des  estimateurs  par  le  surintendant  en  certains  cas,  59 

RÉPARTITION  DE  TRAVAUX  DES  CHEMINS, 

Les  répartitions  existantes  resteront  en  vigueur    jusqu'à  révocation,  51 
Seront  réglées  par  les  procès-verbaux   nouveaux,  suivant   la  valeur  des 

lots,   '-)ô,  51 
Des  cotisations  pour  les  chemins  à  la  charge  des  conseils,  57 
Des  cotisations  pour  les  travaux  de  comté,  70  i 

EÉTRIRU  riON  DES  OFFICIEPvS  MUNICIPAUX, 

Réglée  par  les  conseils,  lô 

RÊVtSiON, 

Du  rapport  d'érection  il'imc  ville  nu  village,  39 
D'un  procès-verbal  de  chemins,  51 
Pur  le-«  délégués  do  comté,  55 
Du  rôle  d'évaluation,  73 

RIVIÈRE-QUELLE,       . 

La  partie  (hî  la  paroisse  de  la ,  appelée  Mont- Carmel,' formera 

une  municipalité  sépiirée,  38 

ROLE 

Des  évaluations,  72 
De  perception,  77 

ROULEAU, 

Pour  lus  travaux  des  chemins,  C8 

ROUTES,  ,    '  , 

Définition  du  mot.  45 

Leur  ouvtMture,  entretien  et  abolition  réglées,  23 
Largeur  de.-' routes,  46  ^  „ 

Entretetiues  par  la  concession  en  profondeur,  51 
Conduisant  t\  un  moulin,  51 
Non  verbalisées,  51  •  ' 

RUES,  RUELLES, 

Leur  ouverture,  entretien  ou  abolition,  23 
ST.  ALPHONSE  de  LIGUORI, 

Une  municipalité  séparée,  33 
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ST.  ANICET,  '  *         :;      r   :  . 

Une  municipalité  séparée,  38 
ST.  CHRISTOPHE  D'ARTHABASKA, 

Une  municipalité  séparée,  38 
ST.  EPilREM  D'UPTON, 

Une  municipalité  distincte,  38 
ST.  HYACINTHE, 

La  ville  de telle  qu'incorporée,  ne  sera  pas  régie  par  cet  acte,  2 

Etendue  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  y 

ST.  HUGUES, 

Certains  rangs  du  township  d'Upton  seront  annexés  à,  38 

STE.  JULIENNE, 

Une  municipalité  séparée,  38 

ST.  NORBERT  D'ARTHABASKA, 

Une  municipalité  séparée,  38 

ST.  ROCH  DE  QUÉBEC,  * 

Limites  de  la  municipalité  de,  2 

STE.  ANNE  DES  MONTS  et  CAP-CHAT, 

Les  établissements  de formeront  une  municipalité  séparée,  3 

SANTÉ  PUBLIQUE, 

Précautions  contre  les  maladies  contagieuses,  29 

SAVANES, 

Construction  des  chemins  dans  les  savanes,  54 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER, 

Sa  nomination,  U,  42 

Il  aura  la  garde  des  livres,  etc. ,  11 

Toute  copie  certifiée  par  lui  sera  authentique,  11 

Donnera  caution,  Il 

Recevra  les  deniers  de  la  municipalité,  12  j 

Fera  les  paiements  autorisés,  12 

Devoirs  du,  12,  74 

Honoraires  du,  20 

Il  sera  le  percepteur  des  cotisations,  76 

Il  sera  greffier  du  juge  de  paix  dans  les  poursuites,  83 

SECRÉTAIRE  PROVINCIAL, 

Fera  insérer  dans  le  Canada  Gazette,  copie  de  l'ordre  en  conseil  auto- 
risant les  publications  dans  une  seule  langue,  84 

SERMENTS,  ; 


Les- 


-seront  attestés,  84 


Tout  conseiller  prêtera  serment  d'office,  9 

Les  électeurs  prêteront  serment  s'ils  en  sont  requis,  33 

Les  constables  spéciaux  prêteront  serment  32 

Les  estimateurs  prêteront  serment,  35 

Les  poursuites  pour  cotisations  et  amendes  seront  décidées  sur  le  ser* 

ment  do  certaines  personnes,  84 
Devant  qui  les  serments  requis  par  cet  acte  seront  prêtés,  84 


s,  etc. 


par  cet  acte,  2 

16  dc; 
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séparée,  3 


83 

en  conseil  auto- 


idées sur  le  8er« 
ïs,  84 
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-formeront  la  municipalité  du  town- 


SHEaBROOKE, 

La  municipalité  de  la  ville  de — 
de  ville,  créée  par  cet  acte,  2 
Sera  comprise  dans  le  comté  de  Compton,  2 

SHTPTON, 

Les  huit  premiers  rangs  de  — 

ship  de  Shipton,  38 
Le  reste  de  ce  township  formera  la  municipalifé  de  Cleveland,  38 

SOUS-VOYERS, 

Les  sections  de  sous-vôyers  réglées,  25 

Nomination  des  sous-voyers,  35 

Ils  veilleront  à  l'exécution  des  travaux  des  chemins,  57 

Ils  accompagneront  l'inspecteur,  63 

Lui  donneront  les  renseigneuients  convenables,  63 

Ils  donneront  avis  à  chacun  des  travaux  qu'il  a  à  faire  et  des  outils  à 

apporter,  65 
Ils  serotit  responsables  du  défaut  d'accomplissement  des  travaux,  67 
Ils  feront  rapport  à  l'inspecteur  des  arrérages  de  travaux  et  matériaux, 

67 

SURINTENDANT  DE  COMTÉ, 

Définition  du  terme,  16 

Sa  nomination,  21  ' 

Ses  devoirs,  21,  64,  etc. 

Sa  résidence,  21 

Nomination  de  ses  députés,  21 

Il  fera  visite  des  chemins,  61 

TERMES, 

Interprétation  et  définition  de  certains  termes.  5,  7 

TERRAIiNS, 

Occupés  par  les  chemins  ou  pris  pour  les  chemins  appartiendront  aux 
municipalités,  48 

Des  chemins  abolis  appartiendront  aux  propriétaires  des  terres  sur  les- 
quelles ils  auront  e.xisté,  47 

THÉÂTRES,  * 

Réglés  par  les  conseils  locaux,  24  • 

Prohibition  en  certains  cas,  24 

TOWNSHIP, 

Définition  de  ce  ternie,  5 

Les  habitan^i  de  chaque  (ownship  formeront  une  corporation  municipale, 

8 
Townships  contenant  moins  de  300  âmes,  36 
L'annexion  d'un  township  ou  partie  de  townsliip,  36 

TOURNÉES  ,  '    • 

Des  surintendants  et  inspecteurs,  60  et  62 

TRAVAUX  DES  CHEMINS  ET  PONTS.— Voyez  Chemins. 

TRAVERSES,  47 

Règlements  au  sujet  dee,  14  et  15 

Licenses,  14 

Traverses  réglées  par  les  conseilo  locaux,  22 

TEOIS-RIVIÈRES, 

La  ville  des .sera  considérée  comme  municipalité  de  ville  créée 

par  cet  acte,  2 
Etendue  de  la  municipalité  de  la  paroisse  des,  2 
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VOITURES, 
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ARGENTEUIL,  134,  144 

ARTHÀBASKA,t38'  '■  ■■^- •:'-^^   •^^■■--    '     '^'■■-    -     >    ■--■^ 

Uni  à  Drutnmond  pour  les  fins  électorales,  142  •-■'^i-  ^--'    2ivi.'.'>A 
BÀGOT,  133,  143  "'    "  »^'  ■-    ^  '  '^  --'----   -'-^'i-* 

BBAUCE- 129^'---  •'••^'••''■^ 
BEAUHARNOIS,  140 
BELLECHASSE,  127 
BERTHIER,  133 
BONAVENTURE,  126 

BROME, 

Appelé  "  Diyision  Est  de  Missiscoui  "  dans  le  premier  acte,  137 
JSora  de  cette  division  changé  on  celui  de  "  Brome,  "  144  ;  '  ; 

CHAMBLY,  139  ''■ 

CHAMPLAIN,  131 

CHARLEVoix,  -■   .Il /K.o^II:^>.\^ 

Appelé  "Saguenay"  dans  le  premier  acte,  130  <^^    .:jli    Li.,'^:]/* 

Son  nom  changé  en  celui  de  "  Charlevoix,  "  144  "    "  . 

CHATEAUGAI,  139  ,  '         '-'— i- 

-;•••■■     ■  ■    .la'       :,••:"1^    n.tt^o    n:rj."t'  ::;      '     '"'>     '-"■"  :■'     v 

Uni  à  Saguenay  (primitivement  âjJpelâ  "  Tadoussàc")  pour  les  fins 
électorales,  142  ,  r^ 

CITÉS,  —      -..-...'.(.     .     .        .';  .;    ! 

1  Le*  cdtés  mentionnées  dans  le  prenûer  .acte  seront  des  subdivisious 
électorales,  125  ' 

.  r .    Chacune  dès  cités  de.  Québec  .Qt  Montréal  élira  trois  membres,.  142 

COMTÉS,  f-:    .--*•*■•■    -i^'^i 

Pour  les  fins  électorales,  125     •  _  -r  ;     ""J'-L  '"    ''■')& 

Chaque  comté  (ou  union  de  comtés)  élira  un  membre,  14Î 

C0MPT0N,i37  vi  ,-^;-w;.;.o<';::o)A 

DIVISIONS  DE  COMTÉS,  ^ '^''  '^"  •"*  '';;''•  ,"'^^ 

Formeront  dos  subdivisions  électorales,  125 

Chacune  des  divisions  de  comté  établie  p*ç  le  prQuaiw  'acte..QfjgÔ9,  fljl 
comté,  144,  145 
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DORCHESTEF,  128 

DRUMMOND,  135       ,1  ^ 

Uni  à  Arthabaska  pour  les  fins  électorales,  142 

GASPÉ,  125 

HOCHELAGA, 

Appelé  "  Division  Hochelaga  de  Montréal  "  dans  le  premier  acte,  14 1 
Nom  de  cette  division  changé  en  celui  de  "  Comté  d'Hochelaga,"  145 

HUNTINGUON,  140 

IBERVILLE,  139 

ISLE  BIZARD, 

Détacliée  de  Laval,  et  annexée  au  comté  de  Jacques  Cartier,  144 

JACQUES  CARTIER, 

Appelé  "  Division  Jacques  Cartier  de  Montréal"  dans  le  premier  acte, 

141 
Nom  de  cette  division  chan£:é  en  celui  de  "  Comté  de  Jacques  Cartier  " 

145 

JOLIETTE,  133 

KAMOURASKA,  127  . 

LAPRAIRIE,  139 

LAVAL,  141 

L'ASSOMPTION,  133 

LÉVIS,  123  ■     ■. 

L'ISLET,  127  :    . 

LOTBINIÈRE,  129  .      ;  :i;. 

MASKINONGÉ,  132  '  >■     ,    ^ 

MEGANTIC,  129        ,  \       > 

MEMBRES, 

Un  membre  sera  élu  par  chaque  comté  (ou  union  de  comtés),  et  par 
chaque  ville.  Trois  membres  seront  élus  par  chacune  des  cités  de 
duébec  et  Montréal,  141,  142 

MISSISCOUI,  137,  144 

i 

Division  Est  de  Missiscoui,  137 

Nom  de  cejte  division  changé  en  celui  de  "  Comté  de  Brome,  "  144 

Division  Ouest,  137 

Nom  de  cette  division  changé  en  celui  de  *<  Comté  de  Missiscoui,"  IW 

MONTCALM,  133 

MONTMAGNY,  127 

MONTMORENCY,  130 

MONTRÉAL  (CITÉ),  141 
Elira  trois  membres,  142 

MONTRÉAL  (COMTÉ),  141, 
Division  Hochelaga,  141 
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MONTRÉAL  (COMTÉ),  141 

Nom  de  cette  division  changé  en  celui  de  **  Comté  d'Hochelaga,  "  145 
Division  Jacques  Cartier,  141 

Nom  de  celte  division  changé  en  celui  de  "  Comté  de  Jacques  Cartier," 
145 

MORIN,  Township  de, 

Partie  de  ce  township  détachée  des  Deux-Montagnes  et  annexée  au 
comté  d'Argenteuil,  144 

NAPIERVILLE,  139 

NEWTON,  Township  de. 

Partie  de  ce  township  détachée  de  Soulanges,  et  annexée  au  comté  de 
Vaudreuil,  144 

NICOLET,  132 

OUTAOUAIS,  135  ' 

PONTIAC,  135 

PORTNEUF,  131 

QUÉBEC  (CITÉ),  131 

Elira  trois  membres,  142 

QUÉBEC  (COMTÉ),  130 
RICHELIEU,  138 

RICHMONU, 

Appelé  "  Sherbrooke  "  dans  le  premier  acte,  136 
Son  nom  changé  en  celui  de  "  Richmond,  »  144 
Uni  à  Wolfe  pour  les  fine  électorales,  142 

RIMOUSKI,  126 

ROUVILLE,  138 

SAGUENAY, 

Appelé  "  Tadouesac"  dans  le  premier  acte,  129 
Son  nom  changé  en  celui  de  "  Saguenay,  »  144 
Uni  à  Chicoutimi  pour  les  fins  électorales,  142 

ST.  HERMAS,  Paroisse  de 

Détachée  d'Argenteuil,  et  annexée  au  comté  des  Deux-Montagiies,  143, 
144 
ST.  HYACINTHE,  138  >  • 

ST.  JEROME,  Paroisse  de, 

Partie  de  cette  paroisse  détachée  des  Deux-Montagnes  et  annexée  au 
comté  d'Argenteuil,  143,  144 

ST.  JEAN,  139 

ST.  MAURICE,  131 

ST.  PLACIDE,  Paroisse  de, 

Détachée  d'Argenteuil,  et  annexée  au  comté  des  Deux-Montagne», 
143,  144 

SHEFFORD,  137 
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SHERBROOKE  (COMTÉ),  136 

•  '     Son  nom  oliangè  encèiui  de-  '' UichTnonUj  "  144      ■  ' 
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SHERBROOKE  (VILLE),  137  M 
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TADOUSSAC,  129  ,^i    ,j,,,, ..,,..    .,, 

Son  nom  changé  en  celui  de  "  Saguenay,  "  Ht 

Uni  i\  Chicoutiini  pour  les  fins  électorales,  142     -'-^i-r^  a"    il'J»   ViTIl 

TEÏITSCOU^TA,  12Ô  ->;;::-•   .:  -  ^::  .::> 

TERREBONNE,  133 
TROIS-RIVIÈRES  (VILLE),  131 

TITRES, 

•  ^  ■     'j  'C  V''-' 

Titres  abrégés  de  l'acte  primitif,  et  de  l'acte  qui  l'amoride,  ilo    '     ' 

VILLES,  '•     ■-■'*'-■••'•' 

Les  villes  mentionnées  dans  le  premier  acte  feeront  des  svibt^ivisibhs 

électorales,  125  ;  ;       .- 

La  ville  des  Trois-Rivières  et  celle  de  Sherbrooke  éliront  chacune  un 

membre,  142  .;     i.  ;    .;>;;:   "îj 
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DEUX-MOiNTAGNES,  134 

UPTON,  .i    .  . 

LeGore  d'Upton.trétacbé  de  0TOmniond,et  ànnexiéau  comté  d'Yamaska, 

143  i:      

Le  8me.  rang  d'Uplon  détaché  de  Drummond,  et  annexé  au  comté  de 
Bagot,  143 

VAUDREUIL,  140  •""    •■'•'•''''' 

VERCIIÈRES,  139  '^^     L    J'U:^a 

WOLFE,  136  '■.iVUJ:ilJ.\ 

Uni  à  Richmond  (iyimitiye. nient  appelé  ""  Sher'brooke  ")  pour  les  fins 
électorales,  142   '. ,      , >;.',•  '  '  -       'i 

YAMASKA.  132 
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ABOLITION, 

Acte  d'aliolilion  clos  droits  seigneuriaux,  149  ù  171 
Acte  pour  aniepitlerilfaple  d'abolition,  173  à  178  ;•  n-^li  .■.ci./ril.ic/J 
Abolition  des  droits  seigneuriaux  Jàns; un  certain  temps,  158  '"ï 
Abolition  immédiate  des  droits  de  muîiUinn,  17&  '•"» 

Fonds  d'abolition  établi,  16^  ;  ,.  vuS.-'uj  c  •;.  i  -..!:  )ri*.il 
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Abrogés,  149,  174 
Cités,  170,  176 
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ADMINISTR A TEURS— Voir  Tutenn,-.. 

AGENT, ,.  .,_,...,:  ■  ;  ■■;,  /  ■■ ,  .  ...       ,     , 

Nommé  par  les  censitaires  ou  le  seigneur  pour  corriger.  les  erj-ours  dans 

Four  refus  de  rondroi  tcrnpignage  devant  les  commissaires/  ou  proclnire 
des  papieis,  151  .    .:'.,•    .   ;      v  t  1 

ArPROPIllATlON,    .  . ..       -^ 

Fonds  d'appropriu'imî  pour  venir  on  aidO;Qux,j!en?ilairee,,  16'-J       il 

De  quels  deniers  composé,  1^3,  jy;!;..  .;:i  ?.j',i<;:  r  j  r  ir.'jv;-.  »  )  latiJ 

A  quoi  consacré,  iGt  ■'         .  '    •     :'■':■    vî 

..-  .Part  revenant. à-chaqtto  soigneur  comment  payée  en  l'i\'l>s0noe  .i','(>î)po- 

fiilJou,'lG5       "  loi  ,'-">.J.4 

les  fommuuauléï   rcli- 

Par  l(!s  tuteuis  ot  administrateurs  dos  seigneuries  .subetiluées  Of-On* 

fidcicommis  sur  un  ordre  de  cour,   174     ;  _  j    _ 

Placemenl  des  dguiers  d'app^ropàation  Vioij  îmmôdiatemeiit -requis,:  176 


Sa  dislfij)jLillou  en; cas  d'opposition,  166  ,>■;  ,  ;.; 
, ,     Lflutérél  'toujours. piiyabje  au.v  seigneurs,  lOfi 
■'    TR'emplôi  des  deiiu'rs'cre  'riipproprialiou  par,  1'. 
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ARRÉRAGES,  ■■■  ''^'i''   '■''-  ^■^""■■■^'• 

„    Des  renies  censtitiiéeè,  167  ,  ,,,(  jo  utuiiii-i-i!  ol  îtitn't  f" ''i'jA 

'''■  Dés  droite  se  igné  ariàux  écjms,  1G9  "  fiCI  ^Jiaq 

ARUlLltli-FlW',  ,  ,  ^  ,.  ,  ,,^,  i^.5j,3.^.j  ,.^;,  „,^^;...  nij'l.  iuu!/ir.imo'/î 
Définition  de.  ce  mo,u  .i^70  .j^.;;},  xiiiîiiii.iiruis^.  aîiyi'i  ïi>!j  >.h:ii±:A':ô(l 
(Voir  Seigneur  Dominant.)    èpi  ,f<oif6)uni  sb  «nrab  e-jb  f:}<i-ï/'.lo')Q 
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,.    Par  la  commissaire  avant  de  commencer  le  cadastre,  ita  \ 

"""  De'ï'assomblée  publique  dans  une  seigneurie  pour  noçnpier  lies  ex- 
perts, 1-53      .         ••;:■:  ■•  'ju  .l.!9ffî;ji--Cf  i'i.  fil' l'^J  1','' 

:„    De  la  nomination  tj'un  tjers  çxpert,  155  .7      '•■,\'\Uiii-v>  k-jî  iVi  -.VJ 
''     ^iiê  le  cadastre  est  prêt  pour  l'inspection,  l56  ,".  I 
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AVIS, 

Du  dépôt  du  cadfiRtro,  157        s       ^       ■     ' 
Du  dépôt  des  que  lions,  159 

BANALITÉ,  Droit  de, 

Evaluation  de  ce  droit  comme  étant  distinct  du  droit  aux  pouvoirs 

d'eau,  151,  177 
Manière  de  faire  cette  évaluation,  152 
Converti  en  rentes  constituées,  153  ,     . 

•  Aboli  dans  un  certain  temps,  158 

Réserve  des  droits  sur  les  terrains  acquis  par  le  seigneur  pour  le  faire 

valoir,  159 
Réduction  des  rentes  constituées  représentant  ce  droit  au  moyen  du 

fonds  d'abolition,  164 

CADASTRES, 

Confection  d'un  cadastre  pour  chaque  seigneurie,  169 
Forme  et  contenu,  150, 151,  152,  155,  l6y 
Avis  de  t^on  commencement,  153 
Inspection  des  cadastres,  156  . 

Correction  des  erreurs,  156  ,    . 

Epoque  où  les  cadastres  seront  complétés,  156 
Révision  des  cadastres,  153  ' 

Dépôt  des  cadastres  en  triplicata,  157 
Avis  de  ce  dépôt,  157 
Copies  et  evtraits  des  cadastre",  158 
,  •      Eflets  de  l'avis  du  dépôt  d'un  cadastre,  158 

Cas  où  tous  les  cadastres   ne  seraient  pas  déposés  dans  un  certain 

temps,  175 
Dépôf  du  cadastre  des  terres  ea  fianc-aleu-noble  de  Sherrington,  176 
Cadastres  de  certaines  eeifrneuries  de  la  couronne  et  de  celles  des 

jésuitee,  176 
Cadastres  non  invalidée  pour  défaut  de  forme,  177 

CENS  ET  RENTES, 

Leur  valeur  annuelle  inscrite  dans  le  cadastre,  151 

Manière  d'en  faire  l'évaluation,  152  . 

Leui  cinversion  en  rentes  constituées,  153 

Leur  abolition  dans  un  certain  temps,  158 

Leur  réduction  au  moyen  du  fonds  d'abolition  dans  une  certaine  me- 
sure, 164 

Arrérages  des  cens  et  rentes,  etc.,  payables  au  seigneur,  169 

Conservation  de  ces  arrérages  dans  le  cas  de  vente  par  décret  eans 
opposition  afin  de  charge,"  163 

CENSITAIRES,  -^  ■    ;     • 

Défînhion  de  ce  mot,  171 

Leurs  charges  seigneuriales  converties  en  rentes  constituées,  153 

Assemblée  des  censitaires  pour  nommer  un  expert  à  leur  demande> 

154 
Accord  entre  le  seigneur  et  les  censitaires  pour  nommer  un  seul  ex- 
pert, 155 
Correction  des  erreurs  dans  les  cadastres  à  leur  demande,  156  ■  </ 

Nomination  d'un  agent  des  censitaires  à  cette  fin,  156 
Déchargés  des  droits  seigneuriaux  dans  un  certain  temps,  158 
Déchargés  des  droits  de  mutation,  175 
Comparution  devant  la  cour  spéciale  par  conseil,  IGO 
Appropriation  provinciale  pour  leur  venir  en  aide,  162 
Réduction  de  leurs  rentes  constituées  au  moyen  de  cette  appropria- 

•  tion,  164 

Opposition  au  paiement  ou  racnat  des  renies  constituées,  1C5 
Cas  où  les  censitaires  pourront  payer  et  racheter  les  rentes  constituées, 
■  166 
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CENSITAIRES,  ,  J 

Rachat  des  lentos  constituées  p;ir  les  censitiiires,  IG7 

Huit  jours  par  année  ù  eux  acconiés  pour  ce  fare,  168,  174 

Caii  où  ils  pourront  racheter  à  lu  lois  toutes  lus  rentes  coniitituées  d'une 

seigneurie,  168 
Emprunt  à  cette  fin,  168 
Ilachat  par  les  censitaires  des  seigneuries  substituées  ou  hypothéquées, 

173 
Censitaires  des  tieigiieuries  de  la  couronne  et  des  jésuites,  17Q 

CERTIFICATS, 

Des  commissaires  pour  le  paiement  dos  émoluments  des  experts,  156 
Du  robeveui-général,  constatant  la  part  du  fmJs  d'abolition  revenant 

à  un  seigneur,  166 
Du  greffier  do   la  cour  supérieure,  constatant  l'absence  d'opposition, 

165  • 

CHAPONS, 

Prix  des  chapons  pour  l'évaluation  des  cens  et  rentes,  152 
CHARGES  SEIGNEURIALES, 

Comment  déterminées,  151 

COMMISSAIRES, 

Leur  nomination,  150 

Serment  d'odice,  150 

Lieux  oîi  ils  pourront  agir,  150,  176 

Travaux  commencés  piu  un  commissaire  et  continués  par  d'autres, 
150,  176 

Qui  sera  censé  être  le  commissaire,  176 

Evaluation  et  cadastres  qu'ils  feront,  150,  151 

Seront  guidés  par  les  titres  et  autres  preuves,  151 

Comment  ils  désigneront  les  fonds,  151 

Indication  des  fonds  déjà  commués,  J52 

Règles  qu'ils  suivront  pour  l'évaluation,  152,  153 

Avis  par  eux  du  commenoement  du  cadastre,  153 

Droit  d'entrer  sur  les  fonds,  154 

D'interroger  sous  serment,  de  contraindre  à  répondre,  154 

De  faire  nommer  des  experts,  155 

Commissaire  tieis-expert  ou  seul  expert,  155 

Remplacement  d'un  commissaire  expert,  156 

Avis  de  la  conlection  d'un  cadastre  et  correction  des  erreurs  qu'il  con- 
tient par  le  commissaire,  150 

Commissaires  pour  la  révision  deiJ  cadastres,  156 

Leurs  pouvoirs,  157 

Dépôt  des  cadastres  par  les  commissaiies,  167 

Décisions  sur  lesquels  ils  se  guideront,  161 

Leur?  procédures  valides  malt'ré  les  défauts  de  (orme,  177 

Protection  des  commieJBaircà  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
177 

COMMUTATION,  - 

Actes  y  relatifs  abrogés,  149  > 

Inscription  des  fonds  commués  dans  le  cadastre,  152  > 

Rente  à  la  place  de  lods  et  ventes  sur  les  fonds  commués,  152 
Fonds  commués  ou  en  main-morte  déclarés  en  franc-aleu,  169 

CONCESSION, 

Désignation  des  fonds  par  la  concession,  loi 

Défense  de  concéder  des  fonds  autrement  qu'en  franc-aleu-roturier,  159 

CONSEILS, 

Devant  la  cour  spéciale,  pour  les  seigneurs,  160 
Leur  nombre  limité,  160 
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CONSEILS,  y- 

J'our  los  coiisituiroii,  100  ■•;*-,  »,i.,*. 
Leur  nombre  liiuilé,  IGJ  ^  .    ,s 

CONTRE-QUESTIONS,  '^  "*  •"•''*■•'•  *'  '•'  ' 

Posées  par  les  seigneurs,  160  - 

Poséoa  par  les  cciisitairop,  100 

Copies  imprimées  (l'ioellcp,  IGO — (Voir  Qucslioits.) 

CONDAMNATION,- Com-ic/wa  ; 

Pour  empêchement  d'un  commissaire,  178 
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COPIES,  ;-   ..nk-.v^^'»v.vf.,  uG 

Copies  ftulhoutjqnes  lies  cadiistres,  158  .  .•■»-•-■«-' 

Copie  des  questions  pour  lu  déu-rmiiiation  des  dro'ts  sergueufiaux  dé- 
posée, 159 
Copies  imprimées  des  contre-questions  des  seigneurs  ou  de«  oehei«' 
taires,  160  ,a-u.;,'  ;j  î,^»/;  i>!.  •;.;::•'::  s-v-i'   -.    •  «•  ■i.:;.:}ir'j  v^'.  l'-'I 

CORPORATIONS,  .V. .;^ :^;;::! v::^;:: ^  i::o:i/.:D 

Rachat  des  rentes  conslituées  par  le-  corporations,  166        •'y.:u:A') 
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Dispense  de  cerlaiiie.'*  formai itÔB,  166 

Piacehicnt  du  capital  de  rentes  constituées  rachetéesd'elle?,  166' 

CORVÉES,      '  ;i;  ;:;;^'.''V';:!';!,;^ 

Leur  valeur  estimée  comme  celle  des  cens  et  rentes,  152  ...    <j;i.[ 

COUR,-  -•■  ■ ■    "       •  ;'--''''1*i'^ 

Cour  do  révi.sion  des  cadastres  formée  de  quatre  commissaires.  150 
Cour  npéciala    pour  la  détermination  des  droits  seigneuriaux  et  des 

censitairfs,  159 
Constitution  do  cette  cour,  ICI  -   ■•  ..  .: 

Son  quorum,  1(51  ■  ;.'::.'  -V.'-    v...'.-:  '.  ;.•  :  ■•:.;5  j-*.. 'i 

Durée  de  son  terme,  161      .      -^     .    :     " 
Par  qui  pré.-^idée,  lii'i         •     "      ■  ■■'  '■'"  ■ 
Modo  de  |)roi.'ôiline  de  la  cour,  101     •  ■  »  •• 
Manière  cte  rendre  les  déci.'^iiiu.s,  161 
Décisi'''n  sur  des  (jucslions  (â'piuées,  161 
Appel  de  ses  décisions,  IGl     :  -  •■    ■  •  •  - 

COUR  SUPJÎRIEURE,       -        ;-  :■:  u:  .;•  . 

Dépôt  de*  cadastres  au  ?,qefîe  de  la  cour  supérienfe,  15S 
Déi'ùt  au  niônio  lirclfe  do*  oppositions  au  paiem(ji:l  des  deniers  d'abo- 
lition ou  do  rachat,  |()5 
Dépôt  an  même  groile  du  certifu-'at  des  deniers  d'aholUion  et  de  rachat 
des  rentes  .«eigjiouiiales  par  le  iceçvour-généial,  106,  171 
,..    Ordre  de  cour  coucerriant  le  rcniploî  des.iieniers  de  rachat  dans  les 
seigneuries  sub-stituées  et  en  fideicornmis,  174  -.- 
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COURONNE,  DROITS  dk  la, 

Compris  dans  |a  va'cur  totale  de  chaque  seiÇheurie,  150    '  X'*-**-^''' 
Inscrits. 6éi)arémeiit  dans  le  cadastre,  151  ■.■T^î.înt 

Manière  d'évaluer  les  droits  casuels  de  la  couronne,  153     ^-  '•'•  •'^^j 
Abolis  dans  un  certain  temps,  15S  .:■'.■  i:  uil 

Abolis  immédiatement,  175  .''''.■.»!•:-'     .] 

Consacrés  à  faire  prtriie  du  londs  d'abolition,  163 
Appropriés  epécialetnent  à  la  réductioti  des  lôds  et  vente?,  164  .    r 

COURONNE,  SKiGNKuniEs  de  la,  ' 


Soustraites  à  l'opération  dos  actes  seigneuriaux,  16^  .•  ,  i;\  X'\s.'*-,-\'. 
Cadastres  d'icelles,'l76    '     ^  xu'^îI^îïs  u  J 
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CURATEUR3,-(Voir  TuUura.) 

Emission  do  débeiitures  pour  le  fonda  d'abolition,  IG 


A  quel  montant,  10:2 
DENIERS, 


t.' 


-i:i)T'..r;i.  .vi 

Denict.s  formant  la  fnii  's  spécial  d'abolition,  162,  163       ».  .t  .•!<.( 
Emploi  de  ccp"  doniofH,  161  ■  ' 

Opposition  tir.  puiomL'iil  du  ces  deniers  ou  de  ceu.v  du  rachat  dos  iZuXea 

oonjjlitnée*  Au  *cigneur,  10.5  ■ 
Réception  do  ces  doniors  i-nr  lo  sei<;neur  on  l'absence tI 'opposition,  105 
Leur  diEtrihntioii  011  cas  il'oppo.stlion,  lti(),  17i  •.■.)■..■,   ':,'.i 

Remploi  do  ce*  doniora  pn;-  les  communantéi^,  166    ■  .T 

Par  les  luti;iir8  et  îidniinis-trateurs  des  seigneuries  substituées  et  en 

lidéicomniia  sur  un  oulro  do  cour.  171  ..''.'  >., .' 

Placement  des  deniers  non  iairaédiatemcnt  ruquis  par  le  receveur- 
général,  176  ■"  :.^'.    .v-,-.-.«5<Ti.r.«,i 

iJLlliWbLb,  ,^;     -,    ,,,.„,,, H-    .^,,.  ,..,.,. ...j 

Entraînées  par  Iof)  actes  d'abolition  des  droits  seigneuriaux,   payées  à 

même  lo  Ibnd.i  eonsoliilé,  162  .  

^       Comptes  séparé.s  do  ces  dépuiises,  163 

DROITS  SEIGNEUR  L\UX,  '    '  " 

Fixes  et  caauds  :  A.,r.. 

Leur  évaltialion  par  classe.';,  150;  151 — 

Comment  ils  .sor:Mit  déterrnirié.s,  151 

Uèjrles  à  suivie  pour  leur  évaluation,  152,  153 

Convertis  Cn  refitce'conolituées,  l-iS 

Evalués  par  des  experts  en  certains  ca.'',  155 

Abolie  dans  un  cerinin  teinp.s,  158 

Certains  droits  abolis  immédiatement,  175 

Dôtërminatior»  dé  Gô.'î'droit:^  pnr  une  cour  .spccialo,  159  il  162 

Formalités  y  relative.^,  15f)  à  162 

Appropriation  provinciale  puer  aider  à  leur  abolition,  16:i  ■•"r> 

Rachat  et  rcduoiioii  dos  rente;?  C/Ottiluécs  repré.-critant  les  dilTerent.? 

droits  f-ei:^nenr!;iu\   suoccssivcrnonl  au-  moyen  do   l'appropriation 

provinciale,  164 
Opposition  au  paiement  de.s  ilenier.3  provenant  du  rachat  des   droits 

seigneuriaux,  par  les  cré.incieis,  mineure,  etc.,  165 
Paiement  des  doiiier.s  ]ir()Ve:u>nl  ilu  racn;it  et  des  drulis  seij^tneuriau.x  et 

(les  rentes  coublituée.-^  Ie.-j  leprcsenlant,  i05,  166,  173,  174 
Conservation  des  privilé^s  et  hypoihècpjes  pour  arréniges  de  droits 

GeiiTueuriaux  éclius,  lo9  .  ;       -,      :,;     ,>,  ,    .  yt! 

DROITS  DE  LA  COURONNE,— (Voir  Couronne.)  .'*.;  T' 

DROITS  DU  SEIGNEUR  DOMINANT,— (Voir  Seigneur  Dominant.) 

EAUX  ET  POUVOIRS  D'EAU,  (.     .5    ....i  .;    ...  •.„■,>.-■, 

Dillèienee  entre  leur  valeur  absolue  en  franc-alebrotuvier  et  la  Valenr 
g:        des, droits  seigneuriaux  eu  iceux,  151 
p.'.   Cette  différence  appropriée  au  rachat  des  lots  et  ventes,  164      .^j: 
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.:,     Ils  font  partie  des  fonds,  171 

EMPRISONNEMENT,..    . 
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A  défaut  de  payer  l'amende  pour  refr^  de  répondre  aux  commissaires^ 

154 
Four  empêchement  mis  aux  fonctions  des  commissaires,  178 
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Evaluation  et  cadastre  de  chaque  seigneurie,  150 

Par  quoi  représentée  après  la  complétion  du  cadastre,  167 

Paiement  et  remploi  des  deniers  représentant  les  seigneuries  substituées, 

173 
Seigneuries  soustraites  à  l'opération  des  actes  seigneuriaux,  complète- 
ment ou  en  partie,  169,  176 

SERMENT, 

Prêté  par  les  commissaires,  150 
Témoins  examinés  sous  serment,  154 

Etat  approximatif  des  lods  et  ventes  dans  chaque  seigneurie  présenté 
sous  serment,  175 

SHERRINGTON,  Terres  en  franc-aleu  noble  de. 

Soustraites  à  l'opération  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  170 
Cadastre  de  ces  terres,  où  il  pourra  être  déposé,  176 

ST.  SULPICE,  Séminaire  de, 

Les  seigneuries  possédées  par  lui  soustraites  à  l'opération  de  l'aot» 
seigneurial,  169 
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SUBSTITUTIONS, 

Opposition  pour  les  deniers  d'iibolition  et  de  rachat  des  rentes  eonati- 
tuées  dans  le  cas  de  substitution,  par  les  tuteurs  et  curateurs,  1(55 

Rachat  des  rentes  constituées  et  remploi  des  deniers  d'abolition  et  de 
rachat  dans  les  seigneuries  subsliiuées,  en  eus  d'opposition,  ltl8,  173, 

TERRAINS, 

Adjacer.ts  à  des  pouvoirs  d'eau,  159 

TERRES.— Voir  FoHds. 

TERRIER, 

Abolition  des  lettres  de  papier  terrier,  174 

TITRES  DES  ACTES  SEIGNEURIAUX,  ■ 

De  l'acte  de  1854,  178 
i  »"•     De  l'acte  d'anaendemeut,  178 

TITRES  DES  FONDS, 

Désignation  de  l'étendue  des  fonds  suivant  leur  titre,  151 
Détermination  des  charges  geigiieunales  suivant  les  titres  reçus  du 
seigneur,  151 

TUTJiURS, 

Opposition  par  eux  au  paiement  des  deniers  d'abolition  ou  an  rachat 
des  rentes  constituées,  165  ,         • 

Rachat  par  eux  deti  rentes  Constituées,  166 

Remploi  par  eux  des  deniers  de  rachat  des  rentes  conathuées  et  dec 
deniers  d'abolition  en  certains  cas,  174 

VENTE  PAR  DÉCRET, 

Des  fonds  pour  arrérages  de  rentes  constituées,  167 

li'onda  non  libéiés  des  droits  feigneuriaux  échus  ou  des  rentes  constituée» 

par  la  vonle  par  dcr.iet,   IGS 
Vente  par  décret  non  arrêtée  par  opposition  afin  de  charge.  108  r- 

VICE  DE  FORME. 

Relativement  auv  cadattree,  177 

Relativement  aux  condamnations  pour  empêchement  des  commissaire», 
178 


Québec  : — Imprimé  par  S.  Derbishire  &  G.  Desbarats, 

Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Très  Hvcellente  Majesté  la  Reine. 


àhv 


< 

1 1*1  mMi  mr  ^1 


i8  rentes  consti- 
urateurs,  105 
d'abolition  et  do 
ogition,  ItiS,  178, 


f  ' 


51 
titres  reçus  du 


on  ou  an  rachat 
instituées  et  dea 

;nt6s  constituées 
ge,  lus 

a  commissaires, 

ESBARATS, 

a  Reine. 


%l 


